L: 
_E 


— * 
Æ n 
=== 07 
== 1 
= LH 
ne 2€ 
= Z 


Le on \4ao.1q 

l. c Bugraud de Lo Rcommeue 1. R. duke d'Al 
duelquer naiont rur/Hrot questions: 
Qtgerte . en SHC. 


Re. ROÉCO EL, re 1 “behat hu da LÉ 
dé cure 2e - Mars le . 15. . 
d. Yhomotre au ot ot au chambres, ste £ 
Pour . 18 41. 
D colons. A | Due diEe 


done : CraktarEtie AU 
FE. Despebet , Q.. 00). Dh è Parts . Sig 


[@ 


Letorsr, Fe. baron. de. Dior 
d'assuun La clomimatien” Fame 
a a US Farun. 1SHG. 
nor De L'emploi | 
ate + een (SET. 
SO Shpecument colontal dr a Maria 
ete: Paruks \BW, 


3 vo sde Souten lé ou rogetwy ÊcE 


? ? jour. LESC Paru. ST. 


1 O - Richas de : Charter. Te OR > E 
mord moe, te. Mons ee | 
Pa > 


dt 4 Lai nn — 


Ver ue 
un, 4 line Di LA 


= 


me EE ee 


En le, 


SORTE 


er 00e QE 


SUR TROIS 


nn POXDAMENTALE 


De notre Établissement 


EN ALGÉRIE. 


FIT DES ORPHELINES. 


PRIX : UN FRANC. 


AGE 


Imprimerie À. Besancenez, TUE Brémontier. 


= — _ 


= 


QUELQUES RÉFLEXIONS 


SUR TROIS QUESTIONS FONDAMENTALES 


DE NOTRE ÉTABLISSEMENT 


EN ALGÉRIE. 


AVANT=PROrPOS. 


Les débats qui ont eu lieu dans les bureaux de Ja Chambre des 
députés, à l’occasion des crédits supplémentaires de l'Algérie , 
grand nombre d'articles de journaux, et des lettres particulières 
émanant de pairs de France, de députés et d'hommes du Gouver- 
nement à divers titres, nous ont convaincu qu'il s'était opéré 
dans les esprits en France, à l'égard de l'Afrique, une réaction 
qui ressemble fort à une panique. Quand l'imagination est af- 
fectée de cette maladie, on réfléchit peu, on se laisse aller aux 
jugemens les plus hasardés , et souvent même les plus injustes. 

De là, cette multitude d'opinions contradictoires, cette foule de 
remèdes qui viennent d'être proposés pour améliorer nos affaires 
en Algérie. 

Les uns ont dit qu'il fallait séparer le gouvernement civil du 
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gouvernement militaire; diviser l'Algérie en trois commande- 
mens ; réunir l'Algérie à la France par un article de loi; créer 
un ministère spécial de l’Algérie au lieu d’une Direction générale. 
D’autres ont demandé une vice-royauté ; d’autres l'occupation 
restreinte, au lieu de l'occupation générale. D’autres enfin, et ce 
sont des militaires, ont blâmé l’action de l'infanterie; ils ont 
conseillé l'immobilité de cette arme dans des postes bien choisis 
et sur des lignes plus resserrées ; ils ne veulent que l'emploi de 
la cavalerie agissant seule. Mais négligeons pour un instant ce 
qui a rapport à la guerre. 

Nous le demandons, quelle influence pourrait avoir sur l'esprit 
des Arabes l'application des divers modes de gouvernement qui 
ont été proposés dans les chambres et par la presse? Croit-on 
que les indigènes seraient bien sensibles au titre de Français qu’on 
veut si généreusement leur donner ? cela pourrait être tout au 
plus agréable à quelques colons civils qui attachent plus d’im- 
portance aux mots qu'aux choses ; mais, grand Dieu! que font aux 
Arabes tous les changemens que l’on conseille! Nous en aimeront- 
ils davantage? Seront-ils plus disposés à se laisser prendre leurs 
terres pour en doter les européens? Parce qu'il y aura en Al- 
gérie un vice-roi au lieu d’un gouverneur-général, les Arabes 
deviendront-ils doux et soumis comme des moutons? Vendront- 
ils leurs armes et leurs chevaux de guerre , parce que nous au- 
rons un ministère spécial de l'Algérie au lieu d’une direction gé- 
nérale ? N’écouteront-ils plus Abd-el-Kader et cent autres fanati- 
ques qui les remuent, parce que nous aurons divisé l'Algérie en 
trois gouvernemens ? Devant toutes ces recettes enfin, verra-t-on 
les montagnes, qui occupent les deux tiers de la surface de l’AI- 
gérie, devenir unies comme la plaine de St-Denis? N’aurons-nous 
que 25 ou 30 degrés de chaleur en été au lieu de 45 ? Trouverons- 
nous dans le pays des villes, des villages et des habitans séden- 
taire pour satisfaire aux besoins de nos troupes pendant la guerre? 
La constitution sociale et agricole des Arabes , qui nous oppose 
tant de difficultés, sera-t-elle changée en un tour de main par les 
prodigieux procédés que l’on veut faire admettre ? 

Évidemment, non. Rien au fond des choses ne sera changé ; 
les grandes difficultés ne seront pas même entamées ; car elles 
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résident essentiellement dans le peuple arabe, qui se moquera 
parfaitement de toutes ces modifications , ou qui plutôt les igno- 
rera. 

Ces grands remèdes ressemblent fort à ce que nous avons lu 
dans une foule de brochures, et même dans de gros livres sur 
papier vélin, qui ont valu à leurs auteurs des médailles et des 
récompenses honorifiques. 

L'un d'eux nous a dit : « Voulez-vous soumettre les Arabes ? 
Prenez leurs chevaux et donnez leur des bœufs en remplacement. » 
Mais, Monsieur, vous n’obtiendriez pas même cela des Normands, 
et si les Arabes étaient disposés à vous donner leurs chevaux 
pour des bœufs, c’est qu’ils seraient les gens les plus soumis du 
monde, et nous n’aurions pas besoin de votre recette. Prendre 
les chevaux des Arabes , c’est facile à dire, mais non à faire. 

A une époque où aucune tribu ne nous obéissait dans les pro- 
vinces d’Alger et d'Oran, où nous n’avions d’autres relations avec 
les Arabes que des relations de coups de fusil, l’auteur de deux 
gros volumes couronnés par l’Académie, nous a dit à peu près 
ceci : 

« Après avoir critiqué tout ce qui s’est fait, le lecteur est en 
» droit de nous demander, que faut-il faire ? Nous allons essayer 
» de le lui dire: Organiser toutes les tribus , leur nommer des 
» chefs et leur apprendre à les respecter; vacciner les enfans 
» des Arabes, leur ouvrir des écoles, etc. etc. » 

Suivent une trentaine d’aphorismes de la même force , sur un 
grand nombre de progrès que l’on voudrait voir réalisés ici aus- 
sitôt que conçus, et qui n’ont pu être exécutés en France qu’a- 
près des siècles de persévérance et de luttes. 

Eh bien! franchement, et sans vouloir blesser personne, nous 
pensons que tout ce qui a été imaginé, depuis la crise que nous 
subissons, depuis la réaction dont nous avons parlé en commen- 
çant, n’est pas plus eflicace que les recettes du gros livre. 

Ne voudra-t-on pas comprendre enfin que la grande question 
est dans la lutte que nous soutenons avec le peuple le plus belli- 
queux et le mieux préparé pour la guerre qu'il y ait dans le 
monde ? 

Avant de faire des systèmes de gouvernement et d'administra- 
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tion, avant d'appliquer à un pays immense, à toute la nation 
arabe , des théories gouvernementales et administratives , qui 
conviendraient tout au plus aux 90,000 européens de l'Algérie, 
il faut être maître et bien maître du pays. Votre population eu- 
ropéenne n’occupe pas la centième partie de la surface de l’AI- 
gérie : efforcez-vous donc, avant de vous livrer exclusivement à 
l'application de ces théories, de dompter les Arabes et de leur 
donner un gouvernement qui s’allie avec leurs mœurs et leur re- 
ligion. Sans cela, vous n'aurez jamais de sécurité pour les euro- 
péens, et tous vos beaux systèmes d'administration ne seront 
qu’un remède à côté du mal. 

La première question était donc le système de guerre qui de- 
vait dompter les Arabes et les maintenir dans la soumission , ou 
plutôt nous mettre en mesure d’étouffer leurs révoltes ; car la 
soumission constante d’un tel peuple est une chimère : cela est 
contraire à l'histoire de toutes les conquêtes , et plus particuliè- 
rement à l’histoire du peuple arabe. 

La seconde question, c’est le gouvernement à donner aux Ara- 
bes, pour les modifier insensiblement, et nous les assimiler avec 
les siècles. 

La troisième question est celle de l'établissement européen au 
milieu des Arabes. 

Nous allons examiner rapidement ces trois questions fonda- 
mentales, laissant aux auteurs des brochures, livres et discours 
de tribune, le soin de traiter les questions secondaires, et même 
d’en inventer de nouvelles, en cherchant à leur donner l'appa- 
rence des idées graves et vitales. 
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PRAUIÈRE QUESMON, 


De la Guerre. 


On a beaucoup tâtonné , et cela devait être, avant de trouver 
un système de guerre efficace pour arriver à la soumission des 
Arabes. On a d’abord marché avec des colonnes de 8,000 ou 
10,000 hommes, traînant avec elles du canon de campagne, des 
fourgons, un gros matériel de toute nature. Comme il n’y avait 
pas de routes carrossables en Algérie, on choisissait naturelle- 
ment les directions les plus commodes pour ouvrir un passage à 
ces gros ämpedimenta ; 4,500 hommes d'infanterie armés de pelles 
et de pioches précédaient cette petite armée, et rendaient devant 
elle le chemin praticable aux voitures. 

Il est aisé de comprendre qu'avec cette disposition de colon- 
nes, ce matériel, cette manière de marcher, on ne pouvait avan- 


cer qu'à pas de tortue. Les Arabes avaient donc tout le temps 


nécessaire pour faire le vide devant nous ; et comme ils voyaient 
que nous ne savions pas nous jeter au loin surles côtés, ils ne 
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songeaient pas à mettre un grand espace entre eux et nous ; ils 
se bornaient à se placer à quelque distance, et nous laissaient 
passer en tiraillant beaucoup sur nos flancs et sur nos derrières. 

Nous allions ainsi à quelques journées de marche vers un but 
déterminé ; puis , nous revenions par le même chemin et avec le 
même accompagnement de coups de fusils. De temps en temps, 
l’arrière-garde reprenait l’offensive pendant quelques centaines 
de mètres, pour se dégager quand elle était serrée de trop près ; 
puis , elle rejoignait la colonne qui continuait de marcher. 

On revenait ainsi au point de départ avec 400 ou 500 hommes 
hors de combat, et cela s'appelait une campagne. On avait beau- 
coup de malades, parce que les troupes travaillaient, marchaient 
et combattaient toute la journée pour faire trois ou quatre lieues ; 
les chevaux, les bêtes de somme et de trait étaient également 
exténués. 

On a comparé cette manière de faire la guerre au sillage d’un 
vaisseau dans la mer : en effet, quand nous avions passé et re- 
passé, la population arabe reprenait sa position derrière nous, 
et les seules traces de notre passage étaient quelques gourbis 
incendiés, ou quelques champs de blé dévorés quand on était 
dans la saison des moissons. 

Dès cette époque , quelques officiers soutenaient que pour faire 
efficacement ja guerre aux Arabes il ne fallait que de la cavale- 
rie. Cette opinion fit assez de progrès ; néanmoins on n’en vint 
pas à l'application parce qu’on n’avait pas la cavalerie nécessaire. 
Ne pouvant pas se livrer à la pratique de cette méthode, on ne 
l’approfondit pas : on ne put pas, dans la spéculation , juger si 
elle était en rapport avec la topographie du pays, car on ne le 
connaissait pas. L'opinion générale était qu’il y avait beaucoup 
de plaines, et que les cavaliers arabes étant très-nombreux , c’é- 
uit avec de la cavalerie qu’il fallait leur faire la guerre. 

Le système des colonnes pesantes avec un matériel roulant dura 
encore quelque temps. Enfin, on comprit que pour faire utile- 
ment la guerre aux Arabes, il fallait atteindre leurs intérêts agri- 
coles et les familles elles-mêmes, et, pour cela, se rendre léger 
et se constituer de manière à passer partout : dans les montagnes, 
les bois, les sentiers les plus difficiles et les plus escarpés. On re- 
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nonça aux canons de campagne, aux fourgons; on n’eut plus que 
de petites pièces de montagnes portées à dos de mulets, et des 
bêtes de somme pour l’ambulance et les vivres. 

Ce fut une véritable révolution dans la guerre d'Afrique. Nos 
colonnes, composées d'infanterie pour les cinq sixièmes au moins, 
apprirent à atteindre les Arabes dans des retraites qu’ils croyaient 
inexpugnables. Elles apprirent aussi à gagner de vitesse les tri- 
bus qui fuyaient devant le Sersou et jusque dans le désert. La ca- 
valerie laissait à l’infanterie la garde de ses bagages, et faisait 
dans une nuit 42 ou 15 lieues sur les traces des émigrations 
qu’elle joignait souvent au point du jour; l'infanterie marchait 
derrière elle avec tout le bagage, et le soir on se réunissait À un 
rendez-vous commun où la cavalerie trouvait le repos , la sécu- 
rité et un certain bien-être. 

Les résultats de cette nouvelle méthode ne se firent pas atten- 
dre; les tribus se soumirent successivement malgré les menaces 
incessantes de l’émir. L'armée régulière de celui-ci disparut par 
plusieurs causes : par les combats, par la désertion des hommes 
appartenant aux tribus soumises, et par la diminution graduelle 
de l'impôt qui ne permit plus à Abd-el-Kader de la solder et de 
l'entretenir. 

Enfin, dans l'hiver de 1845 à 1844, l’émir fut définitivement 
rejeté dans le Maroc, et les provinces d'Alger et d'Oran furent 
entièrement soumises, plaines et montagnes, Arabes et Kabyles. 
Il ne resta en dehors de notre autorité que la grande Kabylie dans 
laquelle nous n’avions pas porté nos armes. 

Le mariage intelligent de l’infanterie et de la cavalerie n’était 
donc pas inefficace, puisqu'il avait obtenu de pareils résultats, 
Cependant, chose étrange ! aussitôt que cette première conquête 
fut faite, une foule de systèmes de guerre se produisirent. Ils 
étaient restés dans l'ombre quand il pouvait être utile de donner 
des conseils de guerre, de domination et de gouvernement des 
Arabes. Ils apparurent quand la conquête était déjà faite, et 
quand l'administration des indigènes fut organisée. Une foule de 
médecins se présentèrent quand le malade fut guéri, et soutin- 
rent qu'il ne l'avait pas été dans les règles. On prêcha l'emploi 
de Ia cavalerie en grand et agissant seule ; on préconisa le gou- 
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_ vernement des Arabes par des officiers Français dans tous les 
degrés de la hiérarchie. 

Traitons d’abord rapidement du système nouveau qui consiste 
à rendre l'infanterie stationnaire dans certains points, bien choi- 
sis, dit-on, pour garder exactement le pays, et à placer toute la 
force agissante dans la cavalerie. 

Les auteurs de cette invention ont certainement fort peu vu 
l'intérieur de l'Afrique; ou s'ils l'ont parcouru, ils n’ont pas su 
voir. Les deux tiers au moins de la surface de l'Algérie sont en 
montagnes très-difficiles, occupées par des Kabyles ou par des 
Arabes qui ont de l’infanterie ; presque toutes les vallées et plai- 
nes du Teil sont enfermées par ces montagnes. Pour passer d'une 
vallée dans une autre, la cavalerie aurait à franchir des défilés 
rocheux et boisés de dix ou douze lieues, et souvent davantage. 
Quel que fût son nombre, il est évident qu’elle ne passerait pas 
sans le secours de l'infanterie. Si la cavalerie était seule, comme 
le veulent les novateurs, elle serait emprisonnée dans les vallées 
et les plaines. 

Au temps où toutes les montagnes qui entourent la Mitidja 
étaient hostiles, 6,000 cavaliers n'auraient pas pu passer de 
la Mitidja dans la vallée du Chéliff. Cette dernière vallée est 
elle-même bordée de montagnes très-difficiles depuis Boghar 
jusqu’à la Mina : il en est de même, nous le répétons, de pres- 
que toutes les autres vallées ou plaines jusqu'à la limite du petit 
désert. 

Ce n’est donc que dans le Sersou et le Désert que la cavalerie 
pourrait, à la rigueur, agir sans l’association de l'infanterie. Y 
gagnerait-elle la puissance et la vélocité qu’on lui attribue en la 
séparant de l'infanterie? Nous pensons tout le contraire, 

Pour lui donner de la vélocité, les auteurs du système lui ont 
interdit toute espèce de convoi parce qu'ils ont compris (et que 
w’ont-ils compris beaucoup d'autres choses?) que sa marche se- 
rait subordonnée à celle du convoi, et que réellement, au bout 
de peu de jours , elle n’aurait pas plus de vélocité que l’infante- 
rie, qui marche toujours aussi vite, et plus vite que des mulets 
chargés de bagages ou portant des malades ou des blessés. 

Mais est-il bien vrai que la cavalerie puisse se passer d’un 
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mnvoi quand elle agira seule? Comment vivra-t-elle? Comment 
‘ansportera-t-elle ses malades et ses blessés? Comment conser- 
>ra-t-elle ses chevaux indisponibles? Les auteurs du système ne 
? sont pas préoccupés de ces petites difficultés; ils n'y rezar- 
nt pas de si près. Il est vrai qu'en ce qui touche les subsis- 
nces, une feuille a dit que les hommes et les chevaux vivraient 
mme le fait la cavalerie d’Abd-el-Kader; ce qui prouve une 
is de plus combien ce journal est mal informé de la situation 
Abd-el-Kader et de la nôtre. 

Abd-el-Kader subsiste quelquefois sans magagins, parce qu’il 
la sympathie des tribus qui, au lieu de fuir comme elles le 
nt devant nous quand elles se sont mises en révolte, viennent 
i-devant de lui et lui apportent la dhiffa et l’alefa, c’est-à-dire 
nourriture des hommes et des animaux : elles reçoivent ses 
ievaux indisponibles, et lui en donnent de fraisen échange ; 
les soignent ses hommes malades et blessés, et mettent à sa dis- 
isilion tout ce qu’elles possèdent pour l'aider à continuer la 
terre. Pour nous, au contraire, elles font le vide. Si nous 
rvenons quelquefois à les joindre, c’est à la course au clocher; 
ius les atteignons toujours loin de leurs silos et de leurs autres 
ssources, et c’est à peine si nous trouvons dans leurs provi- 
ons quelques galettes et quelque peu de couscoussou, ce qui 
suffirait pas pour un seul repas. Il est vrai que nous prenons 
S troupeaux, mais les hommes ne peuvent pas vivre long-temps 
ec de la viande seule, et les chevaux n’en mangent pas. 

Si donc la cavalerie n’a pas de convoi, elle s'expose à mourir 
faim; et si elle laisse en route ses malades, ses blessés, ses 
evaux indisponibles, les hommes sont égorgés, les chevaux 
at pris par l'ennemi. . 

Un convoi est donc aussi indispensable à notre cavalerie que 
ir et Ja nourriture. Son alliance avec l'infanterie Jui garantit de 
sécurité et du bien-être, et, dût-on crier au paradoxe, nous 
utenons que c’est ce qui lui donne de la vélocité, non pas 
nstamment, ce qui ne pourrait pas avoir lieu lors même qu’elle 
rait seule, mais à coups répétés, c'est-à-dire, que l'infanterie 
rdant les impedimenta de la cavalerie, celle-ci fait rapidement 
e course de 12, 15 et même de 20 lieues, et revenant un peu 
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en arrière, retrouve auprès de l'infanterie le repos, la sécurité, 
et la faculté de se livrer à de nouvelles entreprises. 

C’est encore l’adjonction de l'infanterie à la cavalerie qui per- 
met à cette dernière de faire usage de toutes ses forces; car sans 
cela elle serait obligée de laisser au moins le quart de son 
monde pour garder ses indispensables impedimenta. 

L'infanterie rend encore d’autres services à la cavalerie. Elle 
fait durer son action, en ce qu’elle se charge de la garde du camp 
et de l’escorte des convois, de la protection des fourrageurs , et 
d’une foule d’autres services qui useraient la cavalerie deux fois 
plus vite si elle n’était pas suppléée en cela par l'infanterie. 

I y à un autre point de la question que n’ont jamais envisagé 
les partisans de la cavalerie comme moyen principal d’action en 
Algérie, c’est de savoir, en supposant même qu’on l’eût en nom- 
bre suffisant pour jouer le rôle qu'on lui assigne, s’il y aura 
possibilité de la remonter en chevaux de vitesse, et il en faut 
d'excellens pour la mission qu’on lui donne, de la nourrir et de 
la loger pendant la mauvaise saison. 

Déjà, malgré tous les expédiens employés, on ne peut entrete- 
nir de chevaux, et surtout de bons chevaux, dans les régimens 
que nous avons, On est obligé de tirer du dehors, et à grands 
frais, une partie de l'orge, et, dans certains lieux, du foin qui 
leur sont nécessaires; enfin, les logemens aujourd’hui existant 
ne sufliraient pas au tiers de notre cavalerie actuelle, si la plus 
grande partie n’était continueliement en campagne. 

En résumé, nous soutenons que dans la situation où nous 
sommes en Afrique vis-à-vis des indigènes, l’action de notre 
cavalerie ne peut ressembler, en tout point, à l’action de la ca- 
valerie d’Ab-el-Kader, et qu’elle perdrait beaucoup de ses avan- 
tages si elle était séparée de l'infanterie, autrement que pour 
des courses passagères qui doivent bien rarement excéder vingt- 
quatre heures. En second lieu, que la plus grande surface du 
pays étant en montagnes très-diMiciles, qu'il faut dominer pour 
qu’elles ne servent pas de refuge et de points d’appui à nos en- 
nemis , la principale force de l’armée doit être composée d’in- 
fanterie ; enfin, que cette infanterie, loin de rester stationnaire, 
doit agir beaucoup, et non pas se borner à garder le pays, 
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-comme on l’a prétendu; car on ne pourrait garder un grand 


pays comme l'Algérie par l’immobilité, et vaincre les insurrec- 
tions de l’intérieur lors même que l’armée serait triplée, On 
pourrait encore moins garder une partie déterminée de ce vaste 
pays, car ceserait abandonner à notre implacable ennemil'impôt 
et le recrutement dans tout le reste, et lui fournir les moyens de 
nous attaquer sans cesse dans la fraction que nous nous serions 
réservée. On est condamné, par la force des choses, à conquérir 
et à conserver le tout, et cela est moins difficile que de conser- 
ver la fraction. 

Par la mobilité, au contraire, on multiplie ses forces d'une 
manière presque incalculable. Cette vérité a été proclamée au- 
trefois à la tribune, par le Gouverneur-Général lui-même, d’une 
manière bien saisissante, quand il à dit : « Il y a entre l’action 
des troupes mobiles et celle des troupes placées dans des postes 
sédentaires, la différence qui existe entre la portée des jambes 
et la portée du fusil ; celle-ci n’est, en tout pays, que de quel- 
ques centaines de mètres ; la première est, en Afrique, d’une 
cinquantaine de lieues et même plus, depuis que nous avons établi 
des postes d’approvisionnement et perfectionné la composition 
de nos colonnes et de leur matériel. » 

Faut-il conclure de ce qui précède que notre système de guerre, 
basé sur la mobilité, est arrivé à l’état de perfection ? nous ne le: 
pensons pas ; nous croyons, au contraire, qu'il est susceptible de 
plusieurs perfectionnemens. Nous croyons qu’il faut améliorer 
les postes-magasins, et en créer deux ou trois autres en tâchant 
de résoudre la question de les garder avec très-peu de monde, 

Il faut aussi, selon nous, organiser en permanence, sur Ja li- 
sière du Tell, deux ou trois colonnes plus légères encore que nos: 
colonnes actuelles. S'il était possible que l'infanterie de ces co- 
lonnes fût montée sur des mulets, portant en même temps des. 
vivres pour douze jours, ce serait approcher beaucoup de la per- 
fection. Mais cela demande des préparatifs et des travaux d’ins- 
tallation qui exigent du temps et des dépenses considérables. Ce 
serait déjà beaucoup que d’en arriver aujourd’hui à faire porter 
les sacs de notre infanterie. 

Nous disons mieux: une colonne composée de cavalerie et d'in- 
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fanterie montée ne peut manœuvrer seule pendant plusieurs jours 
de suite, parce qu'il lui faut inévitablement un convoi pour les 
vivres, une ambulance pour porter les malades et les blessés, et 
que si elle en est pourvue, elle devient à l'instant aussi peu mo- 
bile qu’une colonne ordinaire. Une expérience toute récente est 
venue nous démontrer qu’une colonne avec de l'infanterie montée 
avait besoin, pour conserver son action pendant un certain nom- 
bre de jours, d’être associée à une colonne ordinaire chargée du 
convoi de vivres, de l’ambulance, et de tous les autres impédi- 
mens. La colonne montée n’en est que l’émanation ; elle se dé- 
tache momentanément pour une course rapide et passagère, dans 
laquelle l'infanterie montée donne à la cavalerie un appui plus 
voisin que celui de la grosse colonne. 

Trois colonnes très-légères sur la lisière du Tell domineraient 
certainement le Désert, dégoüteraient bien vite les tribus du Tell 
d'y émigrer, et empécheraient de s’y former des orages sembla— 
bles à ceux qui, dans ces derniers temps, sont venus fondre sur 
nous. Elles seconderaient aussi très-bien nos relations commer- 
ciales avec l'intérieur de l'Afrique, parce qu’elles feraient la police 
à plus de soixante lieues au sud de la lisière du Tell. Tant que nous 
ne dominerons pas le petit désert, nous serons exposés à voir 
nos ennemis s’y réfugier et y organiser des hostilités contre nous. 

Nous avons peint le système de guerre qui a été suivi depuis 
1841, et nous avons donné un aperçu rapide de ses résultats 
comme preuve de son efficacité. 

Il nous reste à répondre à quelques-unes des principales eri- 
tiques qui ont été récemment dirigées contre ce système et contre 
le mode d'occupation du pays. 

On à dit que l’on faisait trop marcher les troupes, que l’on 
exténuait tout, hommes et chevaux; qu'il aurait fallu gar- 
der moins de terrain, distribuer l'infanterie sur cette ligne 
rétrécie de manière qu'elle püt la garder avec certitude et 
faire agir la cavalerie seule. Enfin, on a reproché au général en 
chef d’avoir trop disséminé les troupes et de n’avoir été fort nulle 
part. 

Nous concevons qu'en 1841 on ait pu agiter la question de 
l'occupation restreinte : il s'agissait simplement alors, en lais- 
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sant de côté la province de Constantine , d'évacuer Médéah et 
Milianah où nous n’avions que des garnisons isolées dans le pays. 

Mais après la conquête générale, après avoir organisé un gou- 
vernement arabe qui fonctionne bien depuis trois ans, pourrions- 
nous sans grand dommage et grande honte revenir à l'occupa- 
tion restreinte ? Les partisans de ce système ont fait abstraction 
de toutes les circonstances, et n’ont vu, sans doute, aucune des 
conséquences de leur proposition. Nous allons essayer de les 
leur mettre sous les yeux. 

À quelle occupation auraient-ils voulu se borner ! A celle que 
nous donnait le traité de la Tafna ? On en a vu les effets : nous 
étions dans une situation si gênée, si peu digne, que la guerre en 
estbientôt résultée. Dans cette guerre, on a compris combien était 
difficile la protection efficace de la colonisation, quelque courte 
que fût la ligne à garder, quand tout le reste du pays environnant 
était hostile. Alors, on imagina l'obstacle continu, et il y eut un 
commencement d'application de ce moyen. Une courte pratique 
en révéla bientôt les vices, et on l'abandonna d’autant plus aisé- 
ment que nos succès nous mirent en possession des deux pro- 
vinces de l'Ouest. 

Serait-ce une occupation plus étendue, mais encore restreinte, 
que lon voudrait ? Plus la ligne est étendue, plus les difficultés 
de la garder deviennent grandes. Si l’on prenait, en avant de 
chacune de nos places du littoral, un arc de cercle dont le rayon 
fût de douze lieues, comme il était autour d’Alger , nous nous 
ferions fort de prouver mathématiquement et en entrant dans 
tous les détails d'application, que deux cent mille hommes ne 
sufliraient pas pour garder ces arcs de cercle, de manière à don- 
ner en arrière une sécurité suffisante à la colonisation. C’est qu'il 
n'y a rien au monde d'aussi difficile, ou, pour mieux dire, d'aussi 
impraticable que de garder hermétiquement de longues lignes ; 
elles ne peuvent être gardées que par une extrême mobilité et 
l'offensive. 

Ces difficultés sont bien plus insurmontables encore quand 
derrière ces lignes se trouvent des populations toujours ennemies 
au fond du cœur, et qu'il faut sans cesse tenir comprimées. 

Admettons que les partisans de l'occupation restreinte, dans 
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ces derniers temps, aient eu en vue de se borner à défendre tous 
les abords de la Mitidja autour d'Alger, et un arc de cercle à peu 
près égal autour d'Oran et de Mostaganem : c'était l'abandon 
immédiat de tout le reste à Abd-el-Kader. Cela eût certainement 
beaucoup arrangé ses affaires. Le gouvernement des Arabes, que 
nous avons eu tant de peine à édifier, eût été brisé : c’était livrer 
aux vengeances de l’émir tous les chefs, et c’est de beaucoup le 
plus grand nombre, qui nous ont servi dans cette lutte avec zèle 
et dévouement : nous nous serions retirés avec les malédictions 
et le mépris de tous les Arabes qui se sont joints à notre cause ; 
l’émir aurait immédiatement recouvré l'impôt, le recrutement et 
l’espace, c’est-à-dire, tous les moyens de rétablir sa puissance 
au point où elle était en 1840, et il n'aurait pas tardé à recons- 
tituer son armée régulière. Pense-t-on qu'il nous aurait su gré 
de notre modération? La preuve que nous lui aurions donnée de 
de notre impuissance et du peu de fixité de nos idées aurait ra— 
vivé ses espérances et son ambition; l’enthousiasme des peuples 
pour lui en eüt été fort augmenté, et tous ensemble auraient as- 
piré à nous chasser définitivement du pays. 

Nous aurions bientôt compris notre faute, et nous aurions 
voulu reprendre sur de nouveaux frais le terrain perdu. Mais 
cette autre conquête eüt été bien plus difficile que la première. 
Comment aurions-nous pu trouver des populations qui eussent 
voulu se donner à nous, des chefs arabes qui eussent voulu unir 
leur destinée à la nôtre, après un aussi lâche abandon? Nous 
aurions vaincu sans doute dans toutes les rencontres, mais au- 
rions-nous pu reconstituer quelque chose, quand toute con- 
fiance en nous eùt été perdue? On aurait fui partout devant 
nous ; et c’est alors, peut-être, qu'il aurait fallu nous livrer à 
une guerre d’extermination dont on ne peut prévoir le terme et 
les dépenses. 

Non, nous ne pouvions pas abandonner notre conquête, aban- 
donner les Arabes que nous avions compromis : c’eût été aussi 
impolitique que honteux. 

Notre résolution, digne de la France, a obtenu un plein suc- 
cès. Notre gouvernement des Arabes n’a été que très-légèrement 
entamé; les chefs infidèles ne sont que l'exception; beaucoup 
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sont morts pour nous; les autres sont restés à leur poste, et 
Abd-el-Kader n'a rien pu constituer nulle part. 

On ne pouvait conserver un aussi grand territoire et un gou- 
vernement tel que celui que nous y avons fondé, avec le système 
de l’immobilité et de la garde exacte. Il a fallu beaucoup agir, 
et pendant tout l'hiver ; il faudra beaucoup agir encore, L'armée 
a montré dans cette rude tâche un dévouement et une persé- 
vérance qui lui méritent à jamais l'estime de la nation. Il a fallu 
la diviser beaucoup, soit pour étouffer les insurrections de l'inté- 
rieur, soit pour empêcher Abd-el-Kader de pénétrer dans le Tell, 
ou de s’y asseoir quand il y avait pénétré. 

Mais la preuve que la division n’a été que proportionnée aux 
ennemis qu’on avait à combattre, c'est que depuis les malheureux 
évènemens de Djemaa-Ghazouat et d’Ain-Temouchen , nous n’a- 
VOns pas, sur aucun point, éprouvé le plus petit échec. 

Fallait-il réunir des masses là où 1,600 hommes pouvaient 
suflire? Non, il fallait se diviser pour multiplier l’action contre 
un ennemi divisé lui-même ; c'était aussi le moyen d'atteindre une 
plus grande masse d'intérêts. 

Quand Abd-el-Kader pouvait réunir quinze ou vingt mille hom- 
mes contre nous, nos colonnes étaient plus fortes; elles se sont 
subdivisées au fur et à mesure qu'il ne lui a plus été possible de 
nous présenter une aussi grosse masse de combattans. 

Dans cette dernière crise, il y avait encore moins de raisons 
pour manœæuvrer en grosses masses; il ne fallait que des colon- 
nes Suflisantes pour vaincre les tribus insurgées. Nous avons 
imité, en cette occasion, l'exemple que nous trouvons dans la 
guerre de la Vendée. Quand les armées vendéennes furent dé- 
truites, quand il ne resta plus que la chouannerie, le général 
Hoche se divisa à l'infini pour atteindre les petites bandes de 
chouans, et la Vendée fut pacifiée. 

En résumé, l’occupation restreinte, et, par suite, la concentra- 
tion des troupes, c'était l'abandon de tout le pays, la destruction 
de notre gouvernement des Arabes, la restauration de la puis- 
sance d’Abd-el-Kader. Le système contraire a maintenu et main- 
tiendra notre conquête et l'honneur de notre drapeau. 

Nous touchons à la belle saison : la guerre deviendra plus fa- 
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cile, et l'armée sera dédommagée de ses immenses travaux par le 
complément du succès. Nous resterons maîtres de l’Algérie, non 
pas d’une manière constamment paisible, non sans doute, car 
le peuple arabe ne prendra pas aussi aisément son parti; il y 
aura de temps à autre des révoltes ; mais nous croyons que nous 
n’aurons plus à subir d’épreuve aussi grosse que celle dont nous 
venons de triompher. La vigueur que nous y avons montrée est 
de nature à consolider beaucoup notre puissance. 


ET 


DAUXIÈUE QUESTION, 


Du Gouvernement des Arabes. 


Quand le gouvernement des Arabes a été établi, quand déjà il 
fonctionnait d’une manière inespérée, il en a été comme de la 
guerre : on à blâmé tout ce qui avait été fait, et l'on est venu ap- 
porter, après coup , des conseils que l’on s’était bien gardé de pro- 
duire quand il s'agissait de fonder. 

On ne s’est pas contenté de voir l'autorité française au sommet 
de l'édifice , on a voulu la placer dans tous les degrés, même les 
plus infimes de la hiérarchie administrative. On voulait que des 
officiers français ou des fonctionnaires de l’ordre civil exerças- 
sent tous les emplois d’aghas ou de caïds, grands et petits, et 
que, contrairement aux promesses si souvent proclamées par 
nous, de respecter les lois, les mœurs, la religion et les intérêts 
de ces peuples, la justice comme l’administration émanassent di- 
rectement des agens français. 

Ces idées sont contraires à la politique de tous les peuples 
conquérans et même au simple bon sens. 
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il est évident que si l’on ne se sert pas des influences établies 
depuis dessiècles, pour gouverner des peuples qui ne supportent 
qu’avec la plus grande impatience le joug du vainqueur, on se 
crée des obtacles insurmontables. Les nations, même les plus 
sauvages, ont leurs hommes d'élite auxquels elles sont accoutu- 
mées à obéir; si vous leur substituez des étrangers, elles obéi- 
ront d'autant moins que les supériorités du pays, n'étant pas sa- 
tisfaites dans leur ambition, les exciteront sans cesse à la ré- 
volte. Si vous n’avez pas ces hommes avec vous, si vous ne les 
faites pas entrer dans l'administration , si vous ne satisfaites pas 
leur amour-propre et leurs intérêts, vous les aurez contre vous. 
Ils seront bien plus dangereux en dehors qu'au dedans de votre 
camp ; car ils pourront se vanter de n'avoir pas fléchi le genou 
devant l'étranger, devant le chrétien, etils seront entourés d'une 
auréole de nationalité, de patriotisme, de puritanisme religieux. 
Si vous leur enlevez ce prestige en les faisant concourir à votre 
œuvre , les fanatiques de religion et de nationalité les regardent 
comme des renégats, mais les masses leur obéissent par habi- 
tude ; ils n’ont plus la puissance de vous nuire , et cependant il 
leur reste, pour vous servir, une grande partie de leur ancienne 
autorité. 

Voilà l'idée principale sur laquelle a été fondée l'administration 
des Arabes. Quant au mécanisme administratif, il a été calqué 
sur celui d’Abd-el-Kader, parce que les indigènes y étaient ac- 
coutumés et qu'ils le préféraient à celui des Turcs. | 

On a dit que le système qui avait été organisé contre nous ne 
pouvait pas nous servir : ceci n’est que spécieux, c’est un abus 
de mots, et voilà tout. Si le système administratif d’Abd-el-Kader 
est en harmonie avec les mœurs et les idées des Arabes, s’il est 
adopté par eux, il peut nous servir comme il servait à Abd-el- 
Kader. 

Ce n’était pas, quand nous avions tout à faire par la guerre, 
lorsque notre autorité encore précaire et partielle s’étendait suc- 
cessivement et par les armes, que nous pouvions implanter un 
système nouveau de gouvernement, lors même que nous en au- 
rions trouvé un meilleur que celui qui avait été fondé par le 
génie de l'émir. Les tribus nous venaient une à une; nous leur 
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Jaissions leurs lois, leurs mœurs, leur religion, leur administra- 
tion. Si nous avions agi différemment, nous aurions effrayé da- 
vantage les tribus encore hostiles , et nous aurions retardé beau- 
coup l’œuvre de la pacification. 

Au reste, nous pensons encore aujourd’hui que ce que nous 
avons fait était, dans l’état où se trouvait la société arabe et d’a- 
près nos possibilités propres, ce qu’il y avait de mieux à faire. 
En effet, comment aurions-nous su formuler une législation et 
une administration nouvelles pour le peuple conquis, et où au- 
rions-nous trouvé les agens pour appliquer cette législation, 
cette administration ? C’est à peine si encore aujourd'hui nous 
ayons dans l’armée une trentaine d'officiers sachant la langue 
arabe et ayant quelques notions des lois, des mœurs, des usages 
des populations à administrer ; parmi les agens de l’administra- 
tion civile, on n’en trouverait pas quatre réunissant les condi- 
tions nécessaires pour remplir des fonctions administratives près 
des Arabes. 

On voit que les élémens, pour fonder une administration di- 
recte et française du peuple arabe dans tous les degrés, nous 
manquent absolument ; mais lors même qu'il ne serait pas d’une 
sage politique de gouverner en très-grande partie les Arabes par 
les Arabes, nous y serions contraints par la nécessité. 

Tout ce qu'il était possible de faire a été fait : nous avons placé 
l'autorité française au sommet de la hiérarchie gouvernementale ; 
tout se fait au nom de la France , par l’ordre et sous la direction . 
d'un agent supérieur français ; c’est réellement le gouvernement 
direct d’enhaut. 

Ainsi placé , il a tous les avantages du pouvoir sans en avoir les 
inconvéniens. Tous les détails d'administration, tous les actes ri- 
goureux qui en sont la suite et qui excitent souvent l’animadver- 
sion des peuples , sont le partage des fonctionnaires arabes , et 
la haute administration française n’est aperçue par les administrés 
que comme protectrice des opprimés. C’est à elle qu’on s'adresse 
pour avoir justice des exactions, des vexations et de tous les 
abus de pouvoir; elle n’a l’odieux d'aucune mesure, car elle 
n’exécute pas; son autorité n'apparaît que sous des dehors pa- 
ternels et bienfaisans. 
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Ce système est bien plus politique et bien plus digne que celui 
qu’on lui oppose. 

Si nous voulions examiner toutes les difficultés d'application 
que présenterait la pratique du gouvernement direct dans tous 
ses degrés, nous triplerions cette dissertation. Nous n’irons pas 
plus loin sur ce point. Mais nous ne pouvons nous dispenser d'ex- 
poser quelques considérations sur les moyens d’accoutumer les 
Arabes à notre joug et de nous les assimiler avec le temps. 

Il faut que les Arabes trouvent, dans notre gouvernement, des 
avantages qu’ils n’ont jamais rencontrés ni sous celui des Tures, 
ni sous celui d'Abd-el-Kader. Ainsi, par exemple , les impôts 
qu’ils payaient, les amendes et les exactions dont ils étaient frap- 
pés ne tournaient jamais au profit de l’intérêt public. Sous les 
Turcs, les impôts ne servaient qu'à river plus fortement les 
chaînes des vaincus, en entretenant les collecteurs armés que 
l’on s’attachait en fermant les yeux sur des rapines qui augmen- 
taient d'autant les redevances des administrés. Ces collecteurs 
s’appelaient le makhzen. Ce makhzen se composait de bon nom- 
bre de tribus très-guerrières qui dominaient les autres. Aucune 
partie des contributions n’était appliquée à faire prospérer le 
pays. En un mot, les contribuables ne retiraient de leurs sacri- 
fices aucun des avantages qui en reviennent aux peuples de l’Eu- 
rope. 

Abd-el-Kader avait peut-être d’autres vues gouvernementales : 
les circonstances ne Jui ont pas permis de les appliquer ; et les 
impôts ordinaires et extraordinaires qu’il a levés, n’ont servi 
qu’à préparer et entretenir la guerre. 

Nous devons agir autrement. Après avoir vaincu les Arabes, 
il faut leur faire apprécier les avantages de notre gouvernement. 
Nous devons les faire entrer dans notre société , et les associer à 
notre colonisation, si nous voulons modifier leurs mœurs et leurs 
habitudes agricoles. 

Pour établir la société européenne en Algérie, nous serons 
contraints de resserrer les Arabes sur le sol, ce qui nuira beau- 
coup à leur bien-être et changera toutes leurs habitudes agri- 
coles. Cela ne peut se faire qu'avec des ménagemens extrêmes, 
et en les dédommageant graduellement de ce qu'on leur fait 
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perdre, par d'autres avantages qu’ils trouveront dans une bonne 
administration , le commerce , et dans une agriculture plus per- 
fectionnée. 

La question de prendre des terres aux Arabes pour fonder la 
société européenne est immense ; il serait impossible de la traiter 
en peu de mots : nous nous bornerons à la faire entrevoir, Mais 
nous dirons, en terminant, que c’est une grave erreur de croire 
que l'Etat est possesseur de tout le sol de l'Algérie ; il n’en pos- 
sède, au contraire, qu’une très-minime partie, qui s'appelle 
Terres du Beylick. Dans les provinces d'Alger et d'Oran surtout, 
les terres sont possédées avec des titres par les familles. 11 y a 
aussi des biens communaux dans chaque tribu. 

Dans la province de Constantine, beaucoup de tribus n’ont pas 
de titres de propriété ; mais elles ont la longue jouissance qui y 
équivaut, et il n’est pas plus facile ni plus politique de les dépos- 
séder que ceux qui ont des titres écrits. 

Voilà des faits qui présentent de grands obstacles à l’établis- 
sement européen en Algérie; ils ne sont pas insurmontables , 
mais ils demandent , nous le répétons , des ménagemens extré- 
mes et l'appui d'une force toujours considérable. Quelles que 
soient les précautions que l’on prendra pour s'emparer des 
terres nécessaires à la colonisation européenne, il n’est pas dou- 
teux que l'on excitera, au plus haut degré, l’irritation des Ara- 
bes , et que la guerre en résultera souvent. Il faut donc avoir 
toujours la force nécessaire pour maîtriser les soulèvemens, et, 
en même temps, prendre toutes les mesures imaginables pour 
tempérer les mécontentemens, causes premières des révoltes. 

Eu un mot, il faut être fort pour faire supporter l'injustice 
dont on ne peut manquer de se rendre coupable envers les Ara- 
bes , et atténuer ses effets par les compensations d’une adminis- 
tration intelligente et paternelle. 
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tROISIÈNE QUASMON. 


De la Colonisation européenne en Afrique. 


La colonisation européenne en Afrique est le vœu de tout le 
monde. On s’en est peu occupé pendant les deux ans et demi de 
pacification qui ont suivi le traité de la Tafna. Il est même as- 
sez remarquable que dans les environs de Bône, où l’on à joui 
dès le principe de beaucoup de sécurité , on n’ait pas songé du 
tout à coloniser. Les propriétaires européens se çont bornés à 
faire cultiver par les Arabes les terres qu’ils avaient achetées : et 
nous convenons que cela était beaucoup plus avantageux que 
de faire cultiver par des mains européennes , qui coûtent plus 
cher, directement par le salaire journalier, et indirectement par 
les constructions qu’il faut faire pour loger les travailleurs. Avec 
l’Arabe, au contraire, on n’a aucun déboursé à faire, aucune ins- 
tallation à créer. On se borne à lui livrer la terre et la semence. 
II se paie avec une partie des produits, qui est très-inférieure à 
celle qui est prélevée en Europe par le métayer. Les propriétai- 
res un peu intelligens ont très-bien vu que s'ils faisaient cultiver 
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par des ouvriers d'Europe, ils ne pourraient manquer de se rui- 
ner, car le produit ne couvrirait jamais la dépense. 

Mais dès que les hostilités de 4839 eurent éclaté , on se pas- 
sionna avec force pour la colonisation. Il fallait, disait-on, la 
faire marcher de front avec la guerre , qui n’était qu'un moyen 
et non pas un but. L'opinion imposa au Gouverneur-Général et 
à l’armée la tâche multiple et simultanée de vaincre Abd-el-Ka- 
der, de soumettre les tribus , de leur donner un gouvernement, 
de faire l'obstacle continu et la colonisation. 

La guerre n’était pas le but, cela est vrai; mais comme il 
était impossible de faire la colonisation sur une échelle de quel- 
que importance avant d’avoir soumis les Arabes autour de nous, 
la guerre devenait la première et la plus importante question à 
résoudre, puisque c'était de celle-là que dépendait la solution 
de toutes les autres. 

Cependant les hommés peu pratiques faisaient toujours de la 
guerre une question fort secondaire. On gourmandait le Gou- 
verneur-Général de ce qu'il faisait trop la guerre. Il répondait 
qu'il croyait mieux servir les intérêts de la colonisation, et les 
affaires civiles en général, en travaillant à leur donner de la sé- 
curité, qu'en restant à Alger pour poser la première pierre de 
chaque village et aïder le conseil d'administration dans tous les 
petits détails. 

Disons-le avec franchise : cette ardeur pour la colonisation 
qui avait dormi en temps de paix, et qui se réveillait en temps 
de guerre, était, chez la plupart des esprits, fort mal éclairée. 
On faisait abstraction complète du peuple arabe et des difficultés 
qu’allaient nous opposer ses habitudes guerrières, ses droits sur 
le sol, résultant de titres écrits ou de longue possession. On 
raisonnait comme si le sol eùt été vide et entièrement à notre 
disposition. 

On ne comprenait pas davantage les immenses difficultés qu'il 
y à à établir des familles sur une terre nue et souvent en friche. 
On paraissait croire qu’il suffisait de les y jeter et de leur mar- 
quer un carré de terrain, pour que, dès la première année, elles 
y trouvassent une subsistance abondante par la bonté du sol 
dont on exagérait la fertilité. 
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Nous avons entendu dire souvent à des hommes éclairés d’aif- 
leurs , qu’il fallait jeter sur la terre africaine des flots , des tor- 
rens de population. 

C'est que ces hommes n’avaient jamais mis la main à l’agricul- 
ture, et qu’ils ignoraient complètementles travaux, les tribulations 
de la vie des champs. Ils s’étonnaient de ce qu’en dix-huit mois 
nous n’eussions institué qu’une vingtaine de villages. Ils s’atten- 
daient à les voir sortir de terre par centaines comme des cham- 
pignons après une pluie chaude d’automne. 

Le dernier fermier de France aurait mieux jugé la question 
que ces hommes du monde. 

Il n’y a rien de plus difficile que de fonder la prospérité d’une 
société agricole sur une terre, même bonne de sa nature, quand 
il faut tout créer. Que de siècles il a fallu pour que les villages 
de France arrivassent au point où nous les voyons! Il y a en- 
core en France, dit-on, cinq millions d'hectares en friches. Il y 
en a bien un plus grand nombre de très-mal cultivés; et cepen- 
dant, on avait la prétention de voir défricher en Afrique des es- 
paces immenses en un tour de main. 

Nous avons lu dans des actes de concessions la condition de 
mettre quatre mille hectares en culture en cinq années, de plan- 
ter plusieurs milliers de pieds d'arbres , de faire des milliers de 
mètres de fossés de dessèchement , trente ou quarante fermes , 
deux ou trois villages, des clôtures, etc., etc.; toutes choses qui 
ne s’accompliraient pas dans cinquante ans. 

Nous citons ces particularités comme preuves des ignorantes 
exigences qui existaient et existent encore dans une partie du 
peuple lettré. 

Aucun Gouverneur, quelque actif qu’il soit, aucun administra- 
teur civil, quelle que soit son habileté, ne satisfera en un demi- 
siècle les espérances que les hommes auxquels nous faisons al- 
lusion fondent sur une seule année. 

La colonisation est une chose lente par essence, parce qu’elle 
se fonde sur la prospérité agricole, et qu'il faut des travaux assi- 
dus, persévérans pendant bon nombre d'années, pour qu'une 
famille de cultivateurs puisse trouver un peu d’aisance sur la 
terre qu'elle cultive, surtout quand elle est obligée d'employer 
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la première année et tout son petit pécule pour construire une 
maison et. quelques bâtimens d'exploitation. 

Comment introduira-t-on sur le sol Ja famille de manière à 
ce qu’elle puisse vivre d’abord et prospérer ensuite ? Comment 
cette nouvelle société se maintiendra-t-elle vis-à-vis des Arabes, 
si belliqueux, si bien préparés pour la guerre dès leur plus ten- 
dre enfance? Quelle constitution sociale faut-il lui donner, non- 
seulement pour qu’elle puisse résister à ses terribles voisins , 
qu'il faudra spolier à son profit, mais encore pour qu’elle puisse 
jouer un jour le rôle de peuple dominateur? 

Voilà des questions dont on paraît s’être fort peu préoccupé. 
On a presque traité de rêveurs et d’insensés les hommes qui ont 
voulu les soulever. On n’a songé à donner à cette société que les 
libertés civiles, municipales et individuelles de la France : de sa 
sécurité, de sa force, du rôle qu’elle devait jouer vis-à-vis des 
Arabes, on n’y a pas pensé le moins du monde. En vertu de quel- 
ques grands axiômes de liberté, on veut fonder la société la plus 
faible au sein d’un peuple guerrier par essence, hostile par sa 
religion, par sa nationalité, par ses mœurs, par son amour de la 
propriété. 

Nous avons dit que le peuple arabe était essentiellement guer- 
rier. Nous ajoutons qu'il est très-discipliné. Au premier signal de 
ses chefs, il prend les armes et court au combat. Il ne lui manque 
donc que la tactique pour être fort redoutable; et ce qui le 
prouve, c'est que nos régimens arrivant de France ont besoin 
d'une année d'expérience pour apprendre à le vaincre. Est-il 
donc logique de placer devant lui, comme peuple dominateur, une 
réunion d'hommes pris au hasard chez toutes les nations , sans 
discipline, sans organisation, et, partant, sans aucune force d’en- 
semble. 

Les libertés civiles, municipales, individuelles, sont sans doute 
fort appréciables en France. Là, nous n’avons pas devant nous, 
au milieu de nous, un peuple ennemi, jaloux de son indépen- 
dance et de son sol. Mais en Afrique, il y a quelque chose de plus 
précieux que la liberté individuelle, c’est la sécurité, c’est l’as- 
surance de conserver sa tête sur ses épaules , et de ne pas se 
voir ravir sa femme, ses enfans et les récoltes qu’on a semées. 
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Voilà, à notre avis, la question que doivent le plus méditer nos 
hommes d'Etat. 

Quant à savoir comment se ferait matériellement la colonisa- 
tion civile, beaucoup d'idées se sont produites, et avec elles l'o- 
pinion qu’il fallait les essayer toutes. Nous ne la partageons pas, 
et voici les raisons qui nous font dire qu’il faut choisir le meilleur 
système et s’en tenir là. 

Rien de quelque importance en colonisation ne peut se faire 
sans le concours de l'administration, sans la protection et même 
le secours matériel de l’armée. Il faut souvent traiter avec les 
Arabes pour le terrain à coloniser; il faut cadastrer ce terrain, 
le répartir, choisir les familles, les installer et faire tous les tra- 
vaux d'utilité publique ; enfin, il faut que l’armée protège et 
fournisse souvent des bras, non-seulement pour les travaux d’in- 
térêt général, mais encore pour aider les particuliers à défricher 
leurs terres, ce sans quoi ils ne récolteraient rien la première 
année, et même la deuxième. 

Si l’on entreprend à la fois tous les genres de colonisation 
qui ont été proposés , les grandes exploitations par les grands 
concessionnaires , les villages créés par des sociétés de capita- 
listes , les villages créés par le Gouvernement, la colonisation 
militaire , la colonisation libre pour la petite propriété, enfin les 
fabriques , les usines, l’élève des grands troupeaux, etc., etc., 
on comprendra que l'administration ne pourra suffire à tant 
d’exigences. Il faudra instituer une multitude d’agens de toute 
nature. L'armée tout entière sera immobilisée pour la protection 
ou pour les travaux, ou même elle ne suffira pas. 

Nous le répétons, il faut choisir un ou deux moyens, s'en tenir 
là, et ce sera bien suffisant pour absorber toutes les facultés des 
agens du gouvernement militaire ou civil. 

Il est vrai que l’on compte beaucoup sur les grands capitalistes 
pour activer la colonisation sans bourse délier et sans embarras 
pour le Gouvernement. Nous avouons que nous n'avons pas la 
même foi dans la puissance des capitalistes. 

Nous nous préoccupons d’abord et avant tout de la nature de 
la population qu’ils peuvent nous faire, et nous nous demandons 
s’il est en leur pouvoir de créer une population mieux choisie , 
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plus énergiquement constituée que celle qui à déjà été installée 
par le Gouvernement. En interrogeant toutes les circonstances 
qui entourent les capitalistes, en comparant leurs moyens avec 
ceux de l'Etat , nous voyons de la manière la plus positive qu'il 
est impossible qu'ils fassent aussi bien , et nous donnons pour 
preuves de leur impuissance à cet égard l'exemple de ce qu'ont 
fait jusqu'ici en colonisation les grands propriétaires de Bône et 
d'Alger. 

L'Etat a un immense intérêt à ce que la colonisation soit em 
masse composée de propriétaires, afin que les familles attachées 
au sol pour toujours soient vivement intéressées à le défendre en 
s’y perpétuant. 

Les grands concessionnaires capitalistes peuvent-ils faire des 
propriétaires? Alors, ils alièneraient la plus grande partie de 
l'immeuble qui leur aurait été concédé , et, s’ils font pour ins- 
taller des propriétaires les mêmes frais que fait le Gouvernement, 
ils paieront beaucoup trop cher la partie de leur propriété qui 
leur restera. Leur donnera-t-on une étendue telle qu’ils puissent 
être indemnisés avec bénéfice après avoir créé un certain nom- 
bre de propriétaires? Mais alors l'Etat s'expose à donner des 
espaces considérables, qui ne recevront qu’une population rare 
de mercenaires, ou qui n’en recevront pas du tout. 

Les capitalistes , dit-on , construiront des fermes et des mé- 
tairies , et il leur viendra des fermiers , des métayers. Voilà ce 
que nous ne croyons pas, ou, du moins, nous soutenons qu'il 
ne leur viendra des fermiers et des métayers que de la dernière 
espèce. Les bons sont très-recherchés en France : ils viendraient 
peut-être en Afrique par l'attrait de la propriété; mais pour être 
fermiers et métayers , ils n’ont pas besoin de se déplacer et de 
s’exposer aux dangers du climat et à ceux du voisinage des 
Arabes. 

En résumé, nous pensons que les capitalistes, soit séparés, 
soit réunis en société, ne peuvent pas faire cette colonisation vi- 
goureuse, bien constituée, attachée au sol pour toujours, telle 
enfin qu'il la faut à la France pour consolider sa conquête; que 
pour exécuter cette œuvre vraiment gigantesque, il faut la puis- 
sance du Gouvernement, c’est-à-dire celle de tous. 
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Le capitaliste veut trouver dans son entreprise l'amortisse- 
ment et l'intérêt des capitaux qu’il emploie. Quiconque a prati- 
qué l’agriculture dira que les familles de cultivateurs ne peuvent 
pas rembourser les avances des capitalistes. Il n’y a donc que la 
société tout entière qui puisse faire des avances qu’on ne peut 
pas récupérer. Le Gouvernement, qui la représente, a dans la 
main de grands moyens que ne peuvent avoir au même degré les 
capitalistes, quelque riches qu'ils soient. Il a pour fonder la co- 
lonisation une administration toute créée. Il trouvera dans son 
armée une seconde administration, et en temps de calme des 
bras nombreux à bon marché. 

Voilà selon nous, le grand, le véritable colonisateur, celui qui 
seul peut faire quelque chose d’assez considérable pour garantir 
la possession de l’Algérie. 

Toutefois, qu’on essaie les capitalistes; mais qu’on ne se jette 
pas largement dans cette voie avant de les avoir bien mis à l'é- 
preuve de nouveau ; car, à notre avis, l'épreuve est déjà faite. 

Il n’est pas indifférent, comme on pourrait le croire, de livrer 
aux essais de vastes terres, en disant, comme nous l’avons en- 
tendu, que si l’on ne réussit pas ce sera toujours des capitaux 
qu'on aura versés dans la colonie. Mais ces terres, il faudra les 
prendre aux Arabes, car nous n’en avons presque plus dans les 
rayons actuels de colonisation. Il y a là de très-grands ménage- 
mens politiques à garder, et, quoi qu’on fasse, il y aura toujours 
danger. 

Il faudra d'autant plus protéger les grands concessionnaires 
dans leurs entreprises, que les espaces qu’il demandent étant 
considérables, leurs établissemens seront loin des centres de po- 
pulation, des lieux occupés par nos troupes. 

Si c’est dans l’intérieur qu'on les place, et ce n’est plus que là 
que nous avons des terres du beylick, les difficultés de protection 
grandissent immensément. Si l’on spolie les Arabes à leur profit, 
et il le faudra souvent, les dangers étant plus grands encore , il 
faudra une protection plus considérable, dont les difficultés gran- 
diront en raison de l’éloignement. 

S'il est vrai que les capitalistes aient la puissance qu'on leur 
attribue , il faudra bien les placer dans l'intérieur , là où nous 


avons des terres, là où il est important de fonder Ia colonisation 
pour assurer notre domination dans l’avenir, Eh bien ! si l’on va 
seulement par delà la première chaîne de l'Atlas, et c’est là qu'il 
faut aller, les obstacles pour le capitaliste et pour le gouverne- 
ment se multiplient énormément. Que l'on fasse dans cette zône 
la colonisation par les capitalistes ou par l'État, qu’on la fasse 
civile ou militaire , nous disons que l’on ne peut y procéder que 
par grosses fractions de population, implantées tout d’une pièce , 
et assez fortes dès l'origine pour se faire respecter. 

Il serait trop long, dans les bornes de cet écrit, d'exposer les 
difficultés de tout genre qu'il faudra surmonter, quand la coloni- 
sation, quel que soit le système, se portera dans les vallées au sud 
de la première chaîne de l'Atlas. Et cependant, où irait-elle si 
elle n’allait pas Ià ? 

On ne peut pas songer à déposséder les Kabyles qui séparent 
le littoral de cette zône. Ils sont nombreux et très-guerriers ; ils 
ont des villages, et leur culture est sédentaire ; il y a déjà pour 
eux trop peu de terre cultivable ; il n’y a donc pas place pour les 
européens dans les montagnes kabyles, et ils y feraient une bien 
triste figure. 

Il faudra donc les porter au-delà, les y garder jusqu’à ce qu'ils 
soient très-robustes , leur faire des routes à travers les monta- 
gnes pour qu'ils puissent se procurer , d’abord les bois et quel- 
ques autres matériaux à bâtir, et puis pour communiquer com- 
mercialement avec le littoral. 

Mais nous ne voulons pas entrer, nous le répétons, dans l’enu- 
mération des obstacles. Nous nous bornerons à dire que la colo- 
nisation dans la zône au sud de la première chaîne de l'Atlas, ne 
peut plus se faire comme elle a été faite aux environs d'Alger, où 
les familles arrivaient une à une dans le village à créer, de telle 
sorte qu’il fallait dix-huit mois ou deux ans pour qu’il fût peuplé. 
On comprendra facilement que les fractions multipliées de l'ar- 
mée ne peuvent pas être en faction si long-temps pour attendre 
cette colonisation goutte à goutte. Il faut que la population civile 
ou militaire d’un certain rayon arrive presque toute à la fois, 
pour que cela mérite l’aide et la protection d’un détachement de 
troupes, 
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Sans entrer dans les détails, nous en avons dit assez pour faire 
entrevoir combien cette grande œuvre est épineuse, et combien 
on s’est fait d'illusions à cet égard. 

On a beaucoup attaqué, gourmandé les fonctionnaires civils et 
militaires de l’Algérie de ce qu'ils n’allaient pas plus vite. O0 
leur prodiguera encore les faux jugemens. Malheureusement , 
cela n’aplanira pas les obstacles, parce qu’ils sont dans les cho- 
ses, et que le temps, une volonté forte et de grands sacrifices 
peuvent seuls les aplanir. 

Il est une autre grande question, dont les hommes peu réflé- 
chis auxquels nous avons fait allusion plus haut, n’ont pas paru 
soupçonner l'existence : c’est celle du rôle que peuvent et doivent 
jouer les Arabes dans notre colonisation. 

Nous avons déjà dit que dans presque toutes les théories co- 
lonisatrices, on faisait abstraction du peuple arabe , cela n’est pas 
parfaitement exact : on y a pensé quelquefois, non pas pour nous 
l'assimiler , mais pour lui dire, qu’on nous passe l'expression tri- 
viale en ce qu’elle rend parfaitement la chose : Ote-toi de là que je 
m'y mette. 

La fameuse tache d'huile , qui a été le rêve d'hommes très-dis- 
tingués d’ailleurs, ne veut pas dire autre chose que cela. La colo- 
nisation , comme la tache d'huile , devait s'étendre tout douce- 
ment en poussant les Arabes devant elle. 

De la possibilité d'application, des conséquences qui devaient 
en résulter, on ne s’est pas enquis le moins du monde. 

Où iront-ils ces Arabes que poussera votre tache d'huile? Chez 
les tribus voisines , direz-vous ? Eh oui, il s’y réfugieront ; ils y 
porteront leurs terribles ressentimens, et ils les feront d’autant 
mieux partager aux tribus voisines qu’elles comprendront par- 
faitement que le même sort les attend un peu plus tôt ou un peu 
plus tard. Elles verront que c’est l'expulsion générale, le refou- 
lement graduel jusqu'au Désert ; en un mot, que c’est leur exis- 
tence même qui est menacée. En présence d’un tel danger , qui 
ne prendrait pas les armes? Croit-on que c’est avec la population 
débile par sa composition, plus débile encore par la constitution 
qu’on lui donne, qu’on pourra refouler ainsi l’un des peuples les 
plus belliqueux du monde? Ce serait une bien dangereuse illu- 
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sion. Il faudrait qu'une armée marchât toujours en avant de la 
tache d’huile ; et quand cette tache aura trente lieues de diamè- 
tre, quelle armée faudra-t-il pour garder la circonférence ! 

Disons-le sans plus de longueur : c’est la guerre continue jus- 
qu’à extermination du peuple indigène ou du conquérant. 

Refouler tout d’un couples Arabes dans le Désert, et les y con - 
tenir, est une œuvre encore plus impossible. Qu’on songe donc 
aux forces qu'il faudrait pour opérer ce refoulement rapide sur 
un territoire de 240 lieues de longueur et de 40 à 50 lieues de 
largeur, sur un territoire dont les deux tiers de la surface sont en 
montagnes très-âpres. 500,000 hommes de toutes armes seraient 
très-insuffisans pour remplir cette tâche. Quand ce grand traque 
arriverait au Désert, il aurait laissé derrière lui presque toute la 
population arabe. 

Nous ne parlerons pas de l’extermination, elle est trop con- 
traire à nos mœurs : nous nous bornerons à faire observer que la 
Spoliation et le refoulement ne sont pas des moyens beaucoup 
plus humains, et qu’il est assez étrange que personne ne se soit 
récrié contre de semblables propositions, lorsqu'on a fait tant de 
bruit pour des actes partiels de rigueur, qui sont la conséquence 
inévitable de toutes les guerres possibles, mais qui ne produisent 
que des désastres partiels. Ces actes ont même un côté d’huma- 
nité; car, par l’inüimidation qu’ils produisent , ils font plus vite 
cesser la guerre , dont la durée produirait en somme des maux 
beaucoup plus grands pour le vainqueur comme pour le vaincu. 

Si l’on ne peut ni refouler graduellement le peuple arabe, ni le 
refouler brusquement , ui l’exterminer, il faut se résigner à vivre 
avec lui. 

Nous devons tendre par tous les moyens possibles à nous assi- 
miler les Arabes, à modifier graduellement leurs mœurs. Nous ne 
devons pas prétendre à leur attachement : du moins , ce résultat 
ne peut être obtenu qu'après plusieurs générations. Mais, en leur 
rendant notre joug tolérable , nous affaiblirons beaucoup l'esprit 
de révolte dont ils ont toujours été animés sous tous leur domi- 
nateurs. Pour atteindre le but, il ne faut pas, selon nous, les 
mettre dans une zône et nous dans une autre. Cela serait d’ail- 
leurs matériellement et moralement impraticable. On peut res- 
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serrer chaque tribu sur son territoire, mais on ne peut pas, sans 


ramener immédiatement la guerre , jeter plusieurs tribus sur le 


territoire de leurs voisins. D'ailleurs , en cantonnant ainsi les 
Arabes séparément, on formerait deux camps ennemis en pré- 
sence l'un de l’autre ; l'agglomération des indigènes ferait fer- 
menter leurs esprits, et, sans se compter, ils se croiraient Capa- 
bles de secouer le joug , surtout s’ils se voyaient en face d'une 
société aussi mal constituée que celle que nous leur avons pré- 
sentée jusqu’à présent. 

IL nous paraît infiniment plus sage de les mêler à notre so- 
ciété,” et de les faire jouir de tous les avantages qu’elle com- 
porte. C’est par ce contact contiuuel que leurs mœurs se modife- 
ront, qu’ils prendront d’autres habitudes agricoles : le goût de la 
propriété bâtie et des cultures sédentaires et soignées leur vien - 
dra par l'exemple. Quand ils l'auront, ce goût, il y aura un grand 
pas de fait, sinon vers la fusion des deux peuples, du moins vers 
un état de résignation et de calme. On tient à sa maison , à ses 
arbres, à ses vergers, à ses prairies , et l’on est bien moins dis- 
posé à se jeter dans les aventures de l'insurrection. 

D’après ces grandes considérations : 

Nous voudrions faire marcher de front la colonisation arabe 
avec la colonisation européenne. Une partie des sommes votées 
au budget pour la colonisation serait appliquée à construire des 
villages pour les Arabes, ou du moins à les aider dans ces cons- 
tructions, Comme aussi à exécuter des travaux d'utilité générale 
qui contribueraient beaucoup à les attacher au sol. Nous mettrons 
en première ligne les irrigations et les plantations. 

Nous ne pouvons faire la colonisation européenne qu’en Spo- 
liant les Arabes quand ils sont propriétaires du territoire de la 
tribu , où en les resserrant quand ils n’ont d'autres titres que 
ceux de la longue jouissance. Les resserrer équivaut à la spolia- 
tion. Pour exécuter une chose qui blesse à un si baut degré les 
intérêts les plus chers à l'homme, il faut être toujours fort ; mais 


* Nous ayons, dans Ja plaine de la Mitidja, l'exemple de la possibilité du 
mélange. Plusieurs petites tribus y vivent en bonne harmonie avec les co- 


lons européens. Il n’y à pas plus de contestations d'Arabes à Européens 
gu’entre les Européens. 
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la force toute seule ne suffirait pas ; il faut que la rigueur de l'acte 
soit tempérée par des mesures favorables qui compensent en 
grande partie le dommage opéré. Il faut que les Arabes trouvent, 
dans certains avantages agricoles que peut procurer un bon gou- 
vernement, un équivalent de ce qu’ils perdent en surface. Dé- 
tourner les eaux d’une rivière, et quelquefois d’un simple ruis- 
seau, les distribuer avec intelligence et justice, c'est souvent 
donner à mille hectares une puissance productive plus considé- 
rable que celle des terres qu’on aura prises à Ja tribu, pour fon- 
der des villages européens. 

Des ponts, des routes , des chemins , des mosquées , des ma- 
rabouts, des plantations, quoique ayant moins d'importance que 
les irrigations, peuvent contribuer beaucoup à faire atteindre le 
but. 

La bonne et impartiale justice, qui ne distinguera jamais l'Eu- 
ropéen de l’Arabe, doit aussi exercer une grande influence. 

En disant qu'il faudrait resserrer les Arabes pour faire la colo- 
nisation européenne, nous n'avons pas entendu qu’on pt prendre 
leurs terres sans les leur payer, lorsqu'ils en sont propriétaires. 
C'est déjà bien assez que de les en priver, et de les forcer ainsi à 
réduire les troupeaux, qui font leur aisance sans exiger le travail 
pénible qui est le partage des peuples de l'Europe. 

La justice et la bonne politique exigent que l’on paie les terres 
que l’on prendra aux tribus propriétaires, et c’est le plus grand 
nombre , surtout dans les provinces d'Alger et d'Oran. Ces ex- 
propriations avec indemnités ne seront pas la partie la plus coù- 
teuse de la colonisation, pourvu que les Européens ne soient pas 
autorisés à acheter en dehors du rayon actuel de la colonisation 
civile; ce qui ferait augmenter le prix des terres. Entre Arabes , 
elles ne sont pas chères : ce que nous avons acheté jusqu'ici pour 
la colonisation n’a pas dépassé trois fois la valeur du produit ; en 
sorte qu'une terre qui pouvait rapporter 400 francs, était payée 
300 francs. Peut-être serait-il équitable d'élever uu peu ce taux. 
Dans tous les cas, nous croyons que le territoire d’un village de 
100 feux, à 10 hectares par famille , en tout 1,000 hectares , ne 
coûtera guère que 30 à 40,000 francs. C’est beaucoup , sans 
doute , parce que ce sera très-multiplié; mais cette manière de 
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procéder épargnera bien des collisions, toujours très-coûteuses , 
et bien des assassinats. Mettre autant que possible la justice de 
son côté, en même temps que la force , voilà la bonne politique 
du conquérant. 

Mais aux tribus qui ne possèdent pas avec titres, maïs qui ont 
la longue jouissance, on peut se dispenser de payer le terrain 
qu'on leur supprimera ; à condition toutefois : 4° de ne leur pren- 
dre que le quart ou même le cinquième de leurs terres ; 2 de 
leur diviser le reste conformément à l’importance et à la fortune 
de chaque famille, et de la rendre propriétaire incommutable ; 
3° d'exécuter sur leur territoire des travaux d'utilité générale 
qui compensent, en partie du moins, l’espace qu'on leur aura 
pris. 

Tels sont, à notre avis , les principaux moyens de résoudre à 
la longue le grand probléme du mélange pacifique des deux peu- 
ples sous un même gouvernement, 

Nous n’avons fait qu’indiquer précédemment le danger qu'il y 
aurait de continuer à mettre en présence des Arabes une société 
faiblement constituée de tout point. Il a été facile au lecteur de 
comprendre que nous sommes partisans de la colonisation mili- 
taire. C’est à notre avis le seul grand moyen d'aller vite et de 
fonder un véritable peuple dominateur. La force , qu’on ne s'y 
trompe pas , est la grande base de notre établissement ; tous les 
autres moyens sont infiniment secondaires. Ils n’opèrent qu'à la 
Jongue , et l'on a besoin à chaque instant, vis-à-vis des Arabes , 
d’être fort. 

La force de la colonisation résulte de deux élémens : le bon 
choix des individus , et leur organisation ou leur constitution. 

Comment pourrait-on nier que des soldats, choisis par la cons- 
cription sur toute la population de France, ne donneraient pas, 
physiquement et moralement, une aggrégation plus solide que 
celle de la population qui nous arrive ? 

Or, il est d’une immense importance, pour imposer du respect 
aux Arabes, de leur présenter une aggrégation d'hommes robus- 
tes, disciplinés et moraux. Nos soldats nous offrent ces avanta- 
ges, qu'il est impossible de trouver au même degré dans la popu- 
lation civile , qui est un mélange de plusieurs nations. 


EURE 


On a opposé à la colonisation militaire qu'elle serait trop coù- 
teuse. Que l’on veuille bien examiner ce qu’a coûté déjà la colo- 
nisation civile qui se fait autour d'Alger ; que l’on fasse entrer en 
ligne de compte toutes les dépenses directes ou indirectes, l’aug- 
mentation des fonctionnaires qu’elle a provoquée et provoquera 
chaque jour davantage, et l’on arrivera au chiffre d'environ 
4,000 francs par famille. 

Nous ne croyons pas que la colonisation militaire coùte au- 
tant. D'abord, les agens d'exécution se trouveront dans l’ar- 
mée, et ne coùteront en sus de leur solde habituelle qu'une ré- 
compense honorifique et un grade s'ils se distinguaient dans 
cette tâche. 

La colonisation civile n'ayant presque aucune force en elle- 
même, aura besoin d'être gardée toujours par une armée crois- 
sante au fur et à mesure de l’extension du territoire envahi par 
les colons. C'est cette dépense indirecte, mais permanente et 
pleine d'inconvéniens politiques, qu'il faut mettre dans la balance 
du côté de Ja colonisation civile. 

Sans doute, il est dur pour la nation, après avoir dépensé 
beaucoup pour la conquête, d’être encore obligée de sacrifier cinq 
ou six cents millions, peut-être un milliard, pour y établir le peu- 
ple qui doit la conserver et l'utiliser : mais, à notre avis, c’est là 
l’invincible conséquence de notre entreprise. 

Ceux qui croient que les capitalistes et la colonisation libre , 
sans bourse délier pour le gouvernement, peuvent suflire à l'œu- 
vre, ne doivent vouloir ni de la colonisation civile , ni de la colo- 
nisation militaire faite par l’État. 

Nous avons dit notre opinion sur la puissance des capitalistes 
en cette matière. Nous pensons que la colonisation libre serait 
encore plus impossible et surtout plus lente. 

En supposant que ces deux moyens pussent produire quelque 
chose , il faudrait attendre les résultats pendant un ou deux siè- 
cles, ayec une armée permanente de cent mille hommes d'abord, 
s’accroissant en proportion des progrès que feraient les capita- 
listes. Il est aisé de comprendre qu’au bout de vingt ou trente 
ans seulement, cette colonisation qui n'aurait nominalement rien 
coûté au budget, serait pourtant la plus chère de toutes, 
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Nous n'examinerons pas les dangers politiques qui en résulte- 
raient en Afrique et surtout en Europe. Le lecteur intelligent les 
verra d’un coup d'œil. 

Nous terminons cet aperçu en disant que la colonisation la plus 
fortement constituée et la plus rapide, quelles que soient Les sommes 
qu'elle coûtera , sera de beaucoup la plus économique et la plus poli- 
tique. 
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Hagrranr de l'Algérie depuis 1832, devenu 
citoyen français, je crois pouvoir communiquer à 
ma patrie adoptive mes réflexions sur un sujet des 
plus importants. 

Si je parviens à exciter l'attention du publie, la 
question pourra être traitée par des hommes éclairés 
et vicillis dans l'étude des affaires politiques ; mon 
but aura été atteint; il y aura peut-être du temps 
gagné. Le temps c’est lout, il faut en profiter. 


t GAËTAN CITATI, banquier, 
Juge au Tribunal de Commerce d'Alger. 
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La forme d'administration qui, jusqu'à ce jour, a | 
été appliquée à l'Algérie, est provisoire, changeante et, f 
par cela même, mauvaise, nuisible plus qu'utile au l 
pays. Nous disons d'administration, car il y a absence 
de gouvernement. Nous appelons gouvernement l’exer- j 
cice du principe constitutif d'un pays, auquel toutes | 
es lois subalternes doivent se rapporter. 
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Cet état de choses n'est pas moins nuisible à Ja 
France qu'à l'Algérie. Cent millions ou à peu près sont 
dépensés annuellement, sans que l'on sache ni pour- 
quoi, ni comment, ni pour combien de temps, ni dans 
quel but. MM. les députés peuvent les voter annuelle 
ment avec autant d'indifférence que les ministres en 
mettent à les laisser dépenser. MM. les militaires peu- 
vent trouver de l'avantage à jouer à la mort ou à l’a- 
vancement ; MM. les employés peuvent attendre, avec 
confiance dans le gouvernement, la récompense de 
leurs services ; mais, pour les administrés, le temps 
passé et mal employé est tout-à-fait perdu; la partie 
n'est pas égale pour eux, car ils jouent le tout à la fois, 
et ce n'est ni par indifférence ni par choix: on ne quitte 
pas sans une impérieuse nécessité un pays dans lequel 
on a passé un quart de sa vie, et on ne peut renoncer 
sans regret aux espérances de l'avenir. Les enfants nés 
ou élevés sous le soleil d'Afrique pourront difficilement 
prospérer et trouver place ailleurs. Les arrangements 
de famille ne se changent pas sans de grands inconvé- 
nients. Enfin, nous sommes citoyen et, sous tous les 
rapports, nous avons le droit d'émettre une opinion; 
nous l'émettons. 


Qu'est-ce que l'Algérie ? 

D'abord un pays conquis parpetites parties en 4830. 
Plus tard, le passage des Bibans a marqué l’êre de l'oc- 
cupation générale ; étoile polaire qui toutefois répand 
encore une bien faible lueur dans les ténèbres qui 
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nous environnent. Que pourra, que devra devenir l'AI- 
gérie ? ) 

Les uns disent une colonie, d'autres voudraient la 
diviser en départements, d'autres enfin veulent l'éri- 
ger en vice-royauté. 

L'Algérie colonie! Qu'est-ce qu'une colonie ? Il se- 
rait difficile de le définir. Chaque métropole a eu un 
but spécial qui, le plus souvent, a été manqué. Toutes 
les colonies se sont tôt ou tard rendues indépendantes 
des pays qui les ont créées; voilà leur destimée : c’est 
ainsi que les enfants s'émancipent quand ils en ont 
l'âge. Les émancipations des colonies ont toujours eu 
lieu par des voies de sang , effet inévitable des traite- 
ments qu’elles ont subis. Les métropoles agissent plus 
en maràtres qu'en mères; elles poussent ainsi leurs 
enfants à l'indépendance. 

Loups-cerviers, accapareurs,ce sont des mots que nos 
enfants entendent depuis quelques années prononcer 
avec indignation , et qui ont déjà porté leurs fruits. En 
vain on nous dira qu'une séparation est impossible , 
que cent mille soldats-colons maintiendront le pays 
dans la soumission et l'obéissance. Ces colons-soldats 
seront les premiers à se plaindre d'une mauvaise ad- 
ministration , à se révolter contre les injustices et l’op- 
pression de la métropole; ils le feront avec d'autant 
plus de facilité qu'ils se trouveront armés, qu'ils au- 
ront fraternisé avec les colons civils, qu’ils seront pos- 
sesseurs des terres qu'on leur aura données à défri- 
cher, des maisons qu'on leur aura fait construire, 

En vain nous cffraiera-t-on des Arabes. Les zones 
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de colonisation que le gouvernement a inventées, nous 
tous, colons civils et militaires, saurions bien les main- 
tenir. Peut-être serions-nous obligés de les laisser un 
peu plus larges aux Arabes, mais cela vaudrait mieux 
que des ordonnances et des arrêtés ; que les change- 
ments de chaque année; que l'ignorance et le mépris 
de nos vœux et de nos besoins Nous aurions au moins 
des institutions et des lois. 

La France voudra-t-elle que les générations futures 
passent par toutes les phases d'une lutte acharnée en- 
tre les descendants des mêmes pères, lorsque surtout 
l'issue ne saurait en être incertaine? Ne vaut-il pas 
mieux que, préparant dès à présent à ses enfants de 
l'Algérie les voies d'une ère nouvelle, elle donne à 
l'univers un éclatant exemple de haute intelligence, de 
sage prévoyance et de l'entente de ses véritables inté- 
rêts, en mettant au plus tôt l'Algérie dansla voie qu'un 
puissant empire est destiné à parcourir ? 

L'Algérie-colonie serait un pays malheureux, des- 
Uné à créer des bénéfices à certains habitants de la mé- 
tropole, bénéfices toujours inférieurs aux cent mil- 
lions de budget qu'elle coûte annuellement. La popu- 
lation arabe, incertaine sur son avenir, aurait le droit 
de nous faire la guerre , ou tout au moins de rester en 
dehors de notre action. Se flatter que les Arabes se 
croient de cœur et d'esprit les sujets d’un maréchal de 
France en l'absence du souverain réel, qu'ils ne peu- 
vent, par conséquent, pas comprendre, est une utopie; 
de là, la guerre. La guerre est ou une mise en demeure 
permanente, par les Arabes, de la création d'un gouver- 
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nement régulier, définitif, ou une injonction de quitter 
un pays qu'on n'a pas su constituer. Les Arabes sont 
trop fiers pour être les sujets des sujets. 

C’est donc nous qui la voulons cette guerre des Ara- 
bes, que nous n'avons gouvernés jusqu'à aujourd'hui 
qu'au moyen des razzias et à coups de canon. 

Quant à la portion étrangère de la population euro- 
péenne , il faut aux étrangers bien mieux qu'un pays 
gouverné arbitrairement, pour qu'ils viennent en 
masse y fixer leur résidence. En l’état actuel des cho- 
ses, dans tout pays européen, à part la facilité d’être 
ruiné, dont on jouit amplement en Algérie, on est 
mieux gouverné qu'on ne le serait dans celle-ci, si elle 
était laissée en état de colonie. Sous le gouvernement 
le plus absolu , le droit sacré de propriété n’est point 
exposé à des actes de vandalisme nommés ordonnances 
et arrêtés; il est non seulement respecté , mais encore 
protégé par les lois. Les étrangers viendront donc en 
petit nombre pour amasser de l'argent ou se ruiner 
en tout cas pour s’en retourner chez eux, jamais pour 
coloniser. Nous l'avons déjà remarqué , depuis quel- 
ques années , la population étrangère a peu augmenté 
en Algérie; c'est que ce pays inspire peu ou point de 
sympathie et de confiance. 

Les colonies d'Amérique encore attachées à leurs 
métropoles sont stationnaires en fait de population : 
c'est dans la nature des choses. 

Pourtant le concours et la solidarité de l'Europe 
sont nécessaires à l'Algérie, et il serait imprudent, pour 
le présent ainsi que pour l'avenir, de renoncer à une 
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population étrangere. L'Europe est une famille de la- 
quelle on ne peut vivre impunément à l'écart. 

Or, si l'état de colonie convient peu à des étrangers 
presque tous sujets de gouvernements absolus, encor 
moins conviendra-t-il à des citoyens français. Cela ex— 
plique le petit nombre de Français établis jusqu’à pré- 
sent en Algérie ; car si nous admettons que tout Fran- 
çais n'aime pas à se changer de citoyen en sujet, il 
faut admettre aussi que la pensée de ne subir aucun 
changement dans ses droits nationaux a pu seule déci- 
der quelques milliers de Français à s'établir en Algérie. 
Mais, lorsqu'on serait certain de devenir colon, il vien- 
drait probablement encore moinsde Français en Algérie 
qu'avant que cette certitude ne fût acquise ; c'est qu'on 
n'aspire pas à descendre. Compensation faite, la colonie 
ne sera pas plus attrayante que le gouvernement mi- 
litaire. Or, s'il n'y a pas de colonie sans colons, il n’y 
en à pas non plus sans capitaux. Les capitalistes con- 
naissent désormais par expérience le régime appliqué 
jusqu'à ce jour à l'Algérie, et ils ny hasarderont plus 
leur fortune, à moins que ce pays ne devienne un état 
légalement constitué. 

Colon! cest toujours moins que citoyen. Nous, 
qui nous trouvons déjà malheureusement liés à l'AI- 
gérie, nous prions ceux de nos concitoyens de la mé- 
tropole qui ne craïgnent pas de traverser la Méditer- 
ranée, de venir nous examiner attentivement et de 
nous dire après s'il y a sur nos fronts, dans nos habitu- 
des et dans nos raisonnements, quelque chose qui in 
dique l'homme dégradé méritant de perdre tout ou 
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partie de ses droits; ou si, au contraire, chaque habi- 
tant de l'Algérie, à de faibies exceptions près, ne porte 
pas sur lui l'empreinte du courage, de l'énergie, de la 
force physique, de l'intelligence et de la perséverance. 
Cependant on voudrait nous faire décheoir!!! 

Ce choix d'habitants s’est fait tout seul: c'est que 
l'homme d'une trempe ordinaire ne s’expatrie pas, 
surtout pour l'Algérie, où l'on trouve l'arbitraire et 
l'yatagan. 

Vouloir comprimer une population ainsi composée, 
c'est de la démence; prétendre qu'elle se composera 
différemment à l'avenir, c'est un paradoxe; la gouver- 
ner par exception, c’est ajourner indéfiniment l'avenir 
du pays; gaspiller aussi indéfiniment l'argent et l'intel- 
ligence des hommes, c'est un crime de lèse-civilisation. 

Eh quoi! l'Algérie ne saurait devenir un état flo- 
rissant? Le moyen est-il donc si difficile à trouver ? 

Qu'on en fasse des départements. 

De colon, assimilé à l'homme conquis, n'ayant na- 
guère pas la certitude de posséder, devenir citoyen 
français, électeur, éligible, conseiller municipal, con- 
seiller de département, député, pair de France; voilà 
un progrès rapide, un état ravissant, si... la chose était 
possible. 

Nous allons envisager l'Algérie en départements 
sous tous les points de vue. 


Nous demandons d'abord que deviendraient les 
étrangers européens? que deviendraient les Arabes ? 
que deviendrait toute l'Algérie? 
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Les Européens deviendraient-ils tous Français en 
masse, ainsi que le furent les Corses en 1789? Fau- 
drait-il qu'ils fissent des demandes individuelles? 
En combien de temps acquerraient-ils les droits de 
citoyen ? Y aurait-il des catégories, suivant l'ancienneté 
du séjour? Les droits seraient-ils tous acquis à la fois, 
ou par classes, ou progressivement ? 

Si l'on ne voulait pas faire une naturalisation en 
masse, les départements de l'Algérie demeureraient 
long-temps en état transitoire, et, loin de consolider 
les départements de l'Europe, ils leur susciteraient de 
graves embarras par le seul fait des nouveaux citoyens 
européens à créer. 

Si la naturalisation avait lieu d'un seul coup, est-il 
bien sûr que l'Européen naturalisé en Algérie conti 
nuerail à y résider toute sa vie, plutôt que de s’en 
retourner dans son pays natal jouir de la fortune ac- 
quise? 

Serait-il digne de la France que des étrangers natu- 
ralisés abandonnassent les bienfaits de la naturalisa— 
tion? Ne lui créeraient-ils pas souvent des difficultés 
dans ses relations internationales ? Que deviendrait en 
Algérie l'influence des citoyens français nés en France, 
noyés dans un nombre presque égal d'Européens n2- 
turalisés Français? Quel effet cet état de choses pro- 
duirait-il dans un moment donné où il faudrait en 
Algérie une influence et une coopération de vieux 
Français ? 

Occupons-nous des Arabes. 

A coup sûr, les Arabes ne sauraient devenir tous en 
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masse et en même temps citoyens français, électeurs, 
éligibles; il serait même imprudent, à notre avis, 
qu'ils le devinssent par classe, et nous ne voudrions 
les admettre qu'individuellement et par exception. 

En effet, en adoptant le minimum de l'évaluation 
donnée aux populations arabes, avec deux millions de 
Bédouins citoyens français, avec cent mille soldats, et 
avec ceux-ci cinquante mille Européens naturalisés, les 
cinquante mille colons nés Français n'auraient rien de 
mieux à faire que de s’en retourner dans les départe- 
ments d'Europe. Cela n'encourageraitpasd'autres Fran- 
çais à s'établir dans les départements d'Afrique, qui 
seraient souvent, dans certaines localités, mis en état 
de siége, qui y seraient toujours dans d’autres. 


On se verrait obligé d'en venir aux zones. Départe- 
ments par zones, c'est une organisation comme une 
autre, et les partisans des départements auraient le 
mérite de l'invention. 

On naturalisera donc les Arabes par zones, et lors- 
qu'il plaira aux nouveaux naturalisés de se révolter, 
on mettra la zone naturalisée en état de siége. Ce serait 
la guerre civile organisée. Nous aurons donc des dé- 
partements élastiques, ou enfin, si nous voulons évi- 
ter tous ces grands inconvénients, nous ferons nos 
zones tellement restreintes, qu'il faudra des siècles 
avant que l'Algérie entière soit organisée en départe- 
ments. 


On nous citera peut-être la Corse; mais peut-on 
comparer les Corses aux Bédouins, la Corse à l'Algérie 


par l'étendue, la distance qui les sépare du continent 
d'Europe ? Pourtant la Corse, quoique constituée en 
départements, a été régie, pendant soixante ans envi- 
ron, par un système exceptionnel; elle n’est pas encore 
tout à fait assimilée aux départements du continent. 

Or, il est évident que créer des départements pour 
les soumettre , avec connaissance de cause, à un ré- 
gime exceptionnel, ce serait une grave faute, ce serait 
même dangereux. L'habitude de l'arbitraire est vite 
contractée, difficilement oubliée. Déjà, sous ce rap- 
port, le long séjour de certains officiers en Algérie n’a 
pas été tout à fait avantageux à la métropole. Qu'on les 
melle au milieu d'une émeute, il est très probable 
qu'ils n'attendront pas que les trois sommations soient 
faites pour donner l’ordre de charger. Nous ne nous 
entretiendrons pas de cette même habitude prise par 
certains administrateurs ; on en a suffisamment parlé. 
Les mêmes causes produisent les mêmes effets; à quoi 
bon les perpétuer ? 

La France ne peut que perdre à une création de 
départements de cette nature. L'adjonction d'un pays 
à un autre, l'assimilation ne sont bonnes que lorsqu'il 
y à avantage et augmentation réciproque de forces, 
enfin homogénéité. Or, ici, il y aurait affaiblissement 
de part et d'autre. 

Une fois l'Algérie érigée en départements, il y au- 
rail un budget inévitable, non susceptible d'être dimi- 
nué; obligation de conserver à des conditions inva- 
riables; danger de mutilation du territoire français, 
en cas de malheur; côté faible dans toute combinaison 
diplomatique. 
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Il faudrait préalablement supposer que quelques- 
unes des puissances européennes, quoique nullement 
intéressées à l'agrandissement territorial de la France, 
consentissent à l'érection de l'Algérie en départements. 
Les puissances! on ne peut toutes les mépriser, et il 
faut que la France ait quelques alliés. L'adjonction de 
l'Algérie comme départements est une affaire autre- 
ment grave qu'un mariage, et la France serait beau— 
coup plus vulnérable par l'Algérie en départements, 
que les puissances du Nord par Cracovie. 

Cependant nous supposons que les puissances tolè- 
rent l'adjonction, qu'elles y consentent même: ce serait 
à coup sûr un piège tendu à la France, à sa puissance. 
En effet, imaginez les départements de l'Algérie ne 
pouvant correspondre avec le pouvoir central qu'après 
quarante heures au moins de navigation ; des escadres 
quelconques croisant dans la Méditerranée, à travers 
les départements de la France; des troupes ennemie: 
menaçant ceux de l'Algérie par Tunis et Maroc; l'An- 
gleterre possédant Gibraltar, Malte, les Iles-Toniennes, 
et la France privée d’alliés dans la Méditerranée : nous 
demandons à tout homme tant soit peu politique, civil 
ou militaire, si c'est là la position qu'il préfèrerait pour 
la France, dans le cas où on lui donnerait à choisir. 


Évidemment non; et pourtant voilà ce que certains 
utopistes proposent et soutiennent avec acharnement. 
Il reste maintenant à examiner l'Algérie en dépar- 
tements sous le rapport administratif. 
Des préfets correspondant avec tous les ministres, 
suivant l'affre à traiter; des généraux commandant 
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les divisions correspondant aussi avec les ministres 
de l'intérieur et de la guerre; par suite, aucun chef 
suprême dans les départements de l'Algérie; en tout 
cas, conflit probable, ou, tout au moins, désaccord 
entre les divers commandants de division; de là, dan- 
ger évident d’être battu en détail en cas de guerre, ou 
de se trouver très faible avec de grandes forces vis-à- 
vis d'un ennemi étranger ou d'une insurrection géné- 
rale. Point de chef-lieu, car un département n’a pas 
de suprématie sur un autre; point d’nsemble dans 
les créations colonisatrices, car chaque préfet agit 
pour son compte. Si ce n’est là le chaos organisé, un 
Bédouin habillé à la française, c'est quelque chose qui 
vaut encore moins. Il est évident que, peu de temps 
après un essai de ce genre, on recréerait un comman- 
dant en chef, enfin un gouverneur. Nous voilà revenus 
au point de départ. 


Refaire un gouvernement militaire tel qu'il est au- 
jourd'hui, ou à peu près, n'est pas chose admissible. 
Pouvoir généralement repoussé à cause de sa nature 
arbitraire et improductive, pouvoir provisoire et indé- 
fini, il aurait besoin de telles modifications, qu'on lui 
laisserait tout au plus le nom de ce qu'il est, si toute 
fois un nom réprouvé peut être conservé. 

En attendant, la population civile aura grandi; elle 
ne saura se soumeltre à ce qui l'indigne maintenant. 
Et pour rétablir un gouverneur avec son pouvoir sans 
limites , il faudra que la France se résigne à voir l'AI- 
gérie perdre en prospérité et en population ce que 
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l'organisation faible, mais supportable, en départe- 
ments, lui aurait fait gagner. Un gouverneur militaire, 
enfanté de nouveau par l'insurrection ou par l'anarchie, 
demandera un pouvoir illimité: il voudra que les 
juges redeviennent amovibles, que la liberté de la 
presse soit supprimée; que tel citoyen, qui lui devien- 
drait incommode, puisse être expulsé. Il règlera, ainsi 
que nous l'avons vu par expérience, ses dispositions 
politiques et financières envers la population euro- 
péenne, selon que ses expéditions contre les Arabes 
auront eu plus ou moins de succès. 

Les Arabes, et toujours les Arabes! Il y en a deux 
millions, dit-on, en Algérie; il faudra bien qu'on en 
tienne un compte quelconque, si l’on ne veut pas les 
exterminer. On le voudrait, qu'il faudrait le pouvoir ; 
et les Arabes s'insurgeront toujours tant qu'on sera 
trop faible ou trop despote à leur égard, tant qu'on 
les laissera dans le provisoire. Les départements ne 
peuvent enfanter que la faiblesse et l'anarchie; l'admi- 
nistration militaire n’a enfanté et n'enfantera que le 
despotisme. Dans l’une et dans l'autre position, les 
Arabes ne verront qu'absence d’un souverain véritable, 
définitif. Peu d'entre eux sont allés et iront voir le véri- 


table souverain qui réside à Paris. Un gouverneur , en 
supposant qu'il soit toujours vainqueur, n'est pour les 
Arabes qu’un fait provisoire, passager ; un effet non 
nécessaire d'une cause insaisissable, un homme sus- 
ceptible d'être rappelé et remplacé. Pouvoir amovible, 
un gouverneur ninspire pas plus de confiance aux 
Arabes que des juges amovibles à leurs justiciables. 
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Si la fixité d'un gouvernement est indispensable à 
la fixité de tout état, elle l'est encore plus pour une 
population qui est et qui sera encore pendant long- 
temps composée en grande partie d'Arabes et d'étran- 
gers. Les Européens étrangers, avec leurs capitaux, 
répugneront à se fixer pour toujours dans un pays qui 
est et qui sera devenu encore plus étrange. Enfin, 
les Français se tiendront à l'écart d'une contrée qui ne 
leur présentera plus aucune sécurité pour le présent , 
aucune garantie pour l’avenir. De cet état de choses on 
viendrait à un dépérissement pareil à celui dont nous 
voyons déjà le commencement, et puis à l'abandon. 
Abandonner l'Algérie après l'avoir déclarée dépar- 
tement, ce serait une mutilation honteuse; mieux vau- 
dra donc la conserver quand même, tant que les Fran- 
çais auront un centime et une goutte de sang à donner. 
C'est ainsi pourtant que les plus grandes nations, et 
surtout les nations libres, ont marché à leur déca- 
dence. Conquérir, conserver sans prévoyance, dépen- 
ser sans mesure les revenus du peuple conquérant ; 
gaspiller et détruire les ressources du peuple con- 
quis, guerroyer sans cesse dans le seul objet osten- 
sible de rajeunir outre mesure une armée jeune et 
brave quand même; convertir le moyen en but, le but 
en moyen, voilà l'histoire des seize dernières années, 
l'histoire de toujours, si l'on ne sort pas de ce cercle 
vicieux! Pourtant, si nous devions, astreints par la plus 
dure nécessité, opter entre l'Algérie-départements 
et l'Algérie gouvernement-militaire, nous préférerions 
le dernier. 
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Un gouverneur rallie autour de lui une classe 
quelconque; c'est un homme supérieur; il est brave » 
actif, dévoué; il impose aux Arabes par la force; 
aux Européens, à l'armée par sa capacité ; un gouver- 
neur enfin est une unité. Dans les départements, en 
Algérie, les hommes devraient s'effacer devant des 
inslitutions qui, pour la plupart des habitants et même 
des administrateurs, seraient incomprises; et pendant 
que cet apprentissage gouvernemental se ferait aux 
dépens des administrés algériens et des contribuables 
d'Europe, tel préfet, interprétant le nouveau système 
suivant son esprit et son énergie, ferait peut-être tout 
le contraire de ce qu'un autre croirait plus légal et 
plus rationnel. Le plus sage demanderait des instruc- 
tions en France; et quelles instructions attendre de 
plusieurs ministres et d'employés dont aucun ne con- 
naïitrait l'Algérie que de nom, et qui feraient eux- 
mêmes leur apprentissage ? Dans tous les cas nouveaux 
qui se présenteraient, et ils le sont’ presque tous en 
Algérie, il y aurait incertitude, hésitation, étude par 
des hommes incompétents, mesures fausses et dan- 
gereuses à appliquer. 

La Corse à été régie par un tarif de douane excep- 
üonnel; l'Algérie devra être régie par un tarif encore 
plus exceptionnel. Ce sera un grand point de dissem- 
blance entre les anciens et les nouveaux départements, 
manque d'homogénéité, affaiblissement de la France, 
bien loin d'être augmentation de forces et de vigueur. 
Colonie en réalité, état sujet, bätard, sous le nom de 
départements; corps sans tête, sans unité, exposé à 
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retomber par intervalles, et peut-être même pour un 
temps indéfini, sous le pouvoir militaire... Non, ce 
ne sont pas là l'avenir de l'Algérie ni la condition de sa 
prospérité; de plus hautes destinées lui sont réser- 
vées. 

L'Algérie unité, relevant de la France par un gou- 
vernement qu'elle aurait engendré, par ses mœurs, 
ses lumières, ses lois, ses armes, ses enfants, alors 
contents et dévoués, loin de lui être à charge, aug- 
menterait sa force, la doublerait en cas de guerre dans 
la Méditerranée, la paierait au centuple de tous les 
sacrifices que la France aurait faits et serait encore 
dans le cas de faire pour l'Algérie. 

L'unité provisoire ne suffit pas; elle ne peut exister 
-ans la fixité, qui ne se trouve pas seulement dans les 
institutions, mais qui a essentiellement besoin d’une 
constitution et d’un homme. Cet homme ne saurait 
être un simple ciloyen, quel que füt d’ailleurs son 
grade et son mérite personnel. Un citoyen ne pourrait 
être inamovible; et toutefois si l'inamovibilité est in 
dispensable à l'égard d'un magistrat , elle l'est encore 
plus envers le chef d'un gouvernement. 

L'Europe n’en est pas encore aux républiques. Quoi- 
que la France en ait essayé, et précisément à cause de 
cela, elle n'a pas voulu d'un second essai en 1830. 
Une nouvelle dynastie a satisfait à toutes les exigences 
de la grande majorité des Français et des gouverne- 
ments d'Europe. 

Et si la France a confié ses destinées à cette dynas- 
ue; sielle y a trouvé paix, prospérité; si cette dynas- 
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tie a répondu à l'attente de l'Europe moderne, la 
France peut et doit encore mieux lui confier les desti- 
nées de l'Algérie. 

Après avoir établi que l'Algérie en départements, 
loin de fortifier la France et l'Algérie, les affaiblirait 
l'une et l'autre, manquerait le but désiré, il nous 
reste à examiner si l'Algérie en vice-royauté serait la 
véritable solution du problème que les événements 
ont posé à la génération actuelle. 

Il est hors de doute que la première condition de 
progrès pour l'Algérie est l'augmentation de ses habi- 
tants; la seconde, la culture des terres par des hommes 
à demeure fixe : ni l'une ni l'autre ne peuvent se réa 
liser sans sécurité. Nous ne voulons point parler uni-— 
quement de celle qui pourrait être troublée par les 
Arabes (l'armée et les gardes citoyennes seraient là 
pour nous défendre), mais de la sécurité qu'inspirent 
les lois. Les lois civiles sont insuffisantes en cette cir- 
constance, ainsi qu’en d'autres semblables. Il faut avant 
tout pour un pays une charte constitutive, autour de 
laquelle toutes les lois quien dérivent viennent se grou- 
per. En tout temps, et surtout dans ce siècle, on veut 
savoir sous quel régime on va vivre avant d'émigrer. 
Nous n'attendons pas l'accroissement de la population 
en Algérie de contrées sauvages, mais de pays civilisés. 
Allemands, Espagnols, Italiens ne quitteront leurs 
pays que pour améliorer leur position; ils voudront 
des garanties, de la stabilité. Depuis quelque temps la 
population étrangère commence à ne faire que de bien 
faibles progrès; c'est que tout ce qu'il y avait d'aven- 
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turiers parmi ces nations a déjà émigré. Nous ne de— 
vons même un certain nombre d'habitants qu'à la mi- 
sère des iles Baléares et aux crises politiques qui ont 
agité l'Espagne et l'Italie. Des hommes sérieux, possé- 
dant talents ou capitaux, pouvant attirer une popula— 
tion ouvrière et subalterne, ne quitteront pas leur 
pays sans savoir à quoi s'en tenir. C'est ce qu'il faut 
comprendre; nous voyons que le nombre même des 
Français augmente bien lentement, et pourtant les 
années s'écoulent, et avec elles cent millions par an; 
et poutant il importe à la France que l'Algérie se peu- 
ple de préférence de Français. Mais ceux-ci sont peu 
flattés de perdre leur qualité de citoyens; ils exigent 
plus que tous autres des garanties qu'un maréchal de 
France, quoique illustre par ses exploits, ne peut leur 
donner, et qu'on ne trouve que dans une sphère 
supérieure et dans les institutions. 


Supposons qu'un prince français, non encore atteint 
de la terrible maladie des systèmes tout faits, mais 
disposé à étudier le pays, plein d'intelligence et de 
connaissances, trouvant dans le gouvernement qui lui 
serait confié, une grandeur qu'il ne saurait espérer 
dans le sein de la France, vienne prendre les rènes du 
gouvernement de l'Algérie, quel pas immense ne 
ferait-elle pas dans la voie de la prospérité ? 

Nous voudrions que ce prince eül une étroite al- 
liance avec un des plus puissants pays qui bordent la 
Méditerranée; que cette alliance, apportée en dot à 
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l'Algérie, füt un gage de plus pour sa future grandeur. 
Nous voudrions que la constitution de l'Algérie ft 
autant que possible l'œuvre du midi de l'Europe, 
œuvre définitive sur laquelle il n'y aurait plus à reve- 
nir, Cette constitution pourrait apaiser des suscep- 
tibilités récentes, conçues par une puissance maritime 
dont le pavillon stationne, contre toute raison, dans la 
Méditerranée. S'il en était autrement, nous voudrions 
qu'on se passät de l'adhésion de cet intrus, et que 
l'alliance des puissances du midi, habilement recom- 
mencée par nos hommes d'état, fût une position net- 
tement dessinée qui rendit à la Méditerranée le rang 
duquel plusieurs siècles l'ont fait décheoir. 

Nous voudrions voir le génie civilisateur de la 
France lié plus étroitement encore qu'il ne l'est avec 
l'Espagne, avec tout le littoral de l'Italie, de l'Archipel, 
du Bosphore ; que d'une entente d'esprit et de cœur 
avec les enfants libres et heureux de la France, habi- 
tant les côtes de l'Algérie, il résultàt une de ces forces 
qui agissent comme par attraction , dans l'intérêt de la 
commune patrie et de la civilisation. 

Nous voudrions que l'Egypte, la régence de Tunis 
et l'empire de Maroc fussent les ailes de l'Algérie; po— 


sition formidable qui balancerait bien l'occupation de 
Cracovie! On pourrait la prendre en peu de temps et 
peut-être sans secousses. 

Nous voudrions que l'Allemagne, intéressée par ses 
libertés politiques à être l'alliée de la France, considérät 
l'émigration de ses enfants en Algérie comme le 
meilleur moyen de pourvoir à leur exhubérance; qu'il 


résultàt de là, pour l'Allemagne, uneplus forte disposi- 
tion à se lier avec le midi de l'Europe. L'Algérie, for- 
mant à elle seule une unité, ayant une action vigou- 
reuse, des forces à elle particulières, serait pour la 
mère-patrie un puissant allié, tandis que l'Algérie en 
départements serait une faiblesse, un danger. 

Nous voudrions que le prince appelé de tous nos 
vœux à gouverner l'Algérie eût des administrateurs 
responsables ; que des conseils municipaux et un con- 
seil supérieur, électifs, composés d'habitants du pays, 
fussent appelés à délibérer sur ses intérêts. 

Nous voudrions que ce prince s’abstint de guerroyer, 
car guerroyer contre ses propres sujets, ce n'est pas 
l'œuvre d'un prince, et les Arabes ne seraient plus 
alors des ennemis, mais des sujets révoltés; le prince 
ne devrait intervenir que pour faire grace, lorsque la 
politique et l'humanité l’exigeraient. 

Nous voudrions que ce prince ne sortit quetrès rare- 
ment de sa capitale pour examiner les progrès de l'Al- 
gérie; s'ildevaits'en éloigner souvent, nous ne serions 
point gouvernés par lui, et il y aurait un interrègne à 
chacune de ses sorties. 

Nous voudrions que des primes ou des droits pro- 
tecteurs vinsseat, pour un certain laps de temps, ren 
dre possible aux Européens la culture des céréales, 
sans laquelle aucune nation ne peut subsister. 

Nous voudrions qu'une marine locale, desservie par 
des équipages européens et arabes, mit l'Algérie en 
état d'être indépendante des navires européens en cas 
de gucrre, et d'armer des corsaires si telle grande puis- 
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sance voulait nous opprimer. Que l’on vienne nous blo- 
quer ensuite ; Dieu aidant , nos corsaires, les courants 
et les tempêtes, le blocus ne serait pas impénétrable. 
Nous serions plus d’une fois dans le cas d'héberger 
l'équipage ennemi dont le navire seserait brisé sur nos 
côtes, et de le protéger au besoin contre les indigènes. 
Les plaines de la Mitidja et de la Seybouse, cultivées, 
suffiraient à nourrir toute la population européenne de 
l'Algérie. 


Tout se réduit à une difficulté temporaire de budget. 

Eh bien! si l'on veut faire une affaire d'argent d'une 
question de grandeur, de gloire, de prospérité natio— 
nale, nous dirons à MM. les députés: 

Vous votez cent millions par an; vous ne pouvez 
faire autrement, car si vous les refusiez une seule fois, 
vous perdriez la France au dedans et au dehors; vous 
les votez depuis plusieurs années, et vous n'avez pas 
encore étudié l'Algérie. 

Ignorance, insouciance, opposition dynastique, tout 
s’en est mélé à la fois. Vous avez gaspillé les fonds des 
contribuables en n’en surveillant et en n’en dirigeant 
pas l'emploi. Vous avez abandonné aux tätonnements 
de l'administration le sort de plusieurs milliers de vos 
concitoyens établis en Algérie. Vous nous avez forcés 
à faire retentir le monde entier de nos plaintes. Vous 
ne nous avez pas Compris, OÙ n'avez pas voulu nous 


comprendre, 
Vous avez préféré laisser les choses dans leur triste 
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état plutôt que de sortir de votre inexplicable léthar— 
gie; ou bien vous avez craint de devoir accorder ce 
que nous demandons. Cependant il faut que le sort de 
l'Algérie soit fixé; et vous, Lout seuls, vous êtes im-— 
puissants à créer. Si vous disposez des fonds, vous ne 
pouvez pas disposer des hommes, et ces fonds mêmes, 
vous ne pouvez aujourd'hui vous dispenser de les vo- 
ter, Songez-y sérieusement : l'Algérie finira par dévo- 
rer la France, si vous n'assurez pas son avenir. 

Prenez l'initiative , MM. les députés, demandez la 
vice-royauté pour un jeune prince du sang; ce ne sera 
pas illogique. Et, afin que vos consciences soient à l’a- 
bri de tout reproche, veuillez remarquer que ni nous, 
habitants actuels de l'Algérie, ni les habitants à venir, 
nous n'aimons pas plus que vous le despotisme. Les 
soldats, que le temps changera en bourgeois, proprié- 
taires ou ouvriers, aimeront autant que tout autre les 
institutions de la mère-patrie : vous voyez quenous ne 
pouvons pas les oublier. 

Lorsque vous aurez contribué à nous rendre forts 
sur la côte d'Afrique, vos navires sortant de Marseille, 
Cette, Port-Vendres ou Toulon, navigueront en plus 
grande sécurité dans la Méditerranée; et si les An- 
glais s'avisaient de vous bloquer, vous savez que cela 
est déjà arrivé, nous nous entendrions avec vous pour 
attaquer leurs escadres, et nous leur ferions passer 
l'envie de se mettre entre deux. Ils finiraient par s’a- 
percevoir qu'ils sont plus à leur aise au delà du détroit ; 
leschoses n’en iraient que mieux dans ce lac de la Médi- 
terranée. Achevez donc l'œuvre, MM. les députés : que 
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la France, après avoir détruit le pavillon des forbans 
algériens qui, au moins, appartenaient à une des na- 
tions de la Méditerranée, prépare l'avenir pour l'ex- 
pulsion de l'intrus; bien des nations nous donneront 
leur appui et nous témoigneront leur reconnaissance. 

Etablissez généreusement un Français, un prince 
royal en Algérie; augmentez la puissance de la Famille 
que vous avez appelée à régner sur la France, c'est 
augmenter celle de toute la nation, car les princes se 
sont plus que vous occupés de l'Algérie; ils y sont 
venus exposer leur vie dans plus d’une occasion. 

Ne croyez pas, MM. les députés, que nous vous de- 
mandions précisément l'aumône pour nous ou pour un 
autre. L'Algérie renferme des mines, des forêts, peut- 
être même de la houille; elle produit du sucre, de 
l'huile, de la cochenille, de la soie, du coton, du blé, du 
tabac et du foin dont Marseille a parfois besoin, 
Voilà de quoi payer des contributions, créer un apa- 
nage, faire des échanges, établir des usines et enrichir 
une nation. Vous nous préterez vos capitaux, dont 
nous vous paierons largement les intérêts; vous savez 
que les capitalistes ont fait de bons placements en 
Algérie. 

Votez-nous des fonds et envoyez-nous des hommes 
probes, qu’ils soient ou non de vos amis, pour en sur— 
veiller l'emploi; nous leur adjoindrons quelques vieux 
Algériens, administrateurs et administrés, ce quine sera 
pas inutile, car nous connaissons le faible et le fort des 
choses et des hommes. Vous verrez, MM. les députés 
que chaque année le budget de l'Algérie s'élèvera 
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moins haut, parce qu'à force de travail nous finirons 
par nous suffire à nous-mêmes. Mais il faut, avant tout, 
que nous ayons de bonnes lois, qu'elles restent sous la 
sauvegarde de la pres$e sagement libre, et que nous, 
vieux habitants de l'Algérie, nous soyons aussi appelés 
à les voter. 

Des raisons pour nous refuser ce que nous vous 
demandons, vous ne pouvez en produire. Ce qui le 
prouve, c'est que jusqu à ce jour vous n'avez rien dit 
contre la vice-royauté, quoique vous n'ayez pas man- 
qué d'y penser. 

Mais, pour Dieu! hàtez-vous, MM. les députés! car 
autrement peu de gens ici pourront jouir de votre 
adhésion et vous exprimer la reconnaissance que vous 
aurez méritée. 


Alger, le 45 janvier 1847. 


# MÉMOIRE 
AU ROI 
ET AUX CHAMBRES, 


PAR LES COLONS DE L'ALGÉRIE. 


« L'Algérie est une terre à jamais francaise, » 


(Discours de la couronne.) 


PUBLICATION DE LA DÉLÉGATION DE L'ALGÉRIE, 


PARIS. 


IMPRIMERIE ET FONDERIE DE RIGNOUX, 
rue Monsieur-le-Prince , 29 b6s. 


1847 


Des brochures, des pétitions, viennent d'être 
publiées ou le seront prochainement par les dé- 
légués des colons de l'Algérie. Ces écrits peuvent 
se résumer en deux mots : /nstitutions civiles, 
assimilation à la France. 

Un mémoire, rédigé, à Alger même, par nos 
concitoyens, vient de nous être adressé, et nous 
nous empressons de le rendre public. 

Le gouvernement du Roi et les Chambres y 
trouveront une preuve de la sincérité de la dé- 
légation algérienne, et de l'unanimité des vœux 
d'une population de 125,000 habitants en faveur 
des mesures, tant de fois réclamées, qui seules 
peuvent mettre un terme aux sacrifices de la 
France, en assurant la prospérité de la plus 
grande de ses provinces. 


Paris , ce 28 mars 1847. 


E. DELPECH pe SAINT-GUILHEM, 
BARON VIALAR, 

core pe FRANCLIEU, 

cours pe RAOUSSET-BOULBON, 


délégués de l'Algérie. 
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AU ROI 


ET AUX CHAMBRES. 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


Les propriétaires , négociants , industriels et cultivateurs rési- 
dant en Algérie depuis plusieurs années, quelques-uns même 
depuis les premiers jours de la conquête : 

Liés désormais au sort de leur nouvelle patrie , non-seulement 
par leurs intérêts , mais encore par l'importance de l’œuvre à la- 
quelle ils ont consacré une longue partie de leur existence ; 

Dans leur inviolable attachement à la mère patrie; 

Dans leur profond respect pour le trône, d’où est émanée cette 
parole solennelle : L'Algérie est une terre à jamais française; et 
pour les.Chambres législatives qui ont accueilli cette déclaration 
avec enthousiasme, et ont libéralement accordé au gouvernement 
les moyens nécessaires pour la convertir en une glorieuse réalité ; 

Aujourd'hui que, grâce à la bravoure de l’armée et à l'habi- 
leté de son chef , l'œuvre de la conquête semble terminée , la do- 
mination de la France solidement affermie ; 

Jaloux de seconder le gouvernement dans ses efforts pour apla- 
nir les obstacles qui empéchent les progrès d’un établissement 
nouveau et en compromettent l’avenir ; 

Se sont réunis pour résumer dans un manifeste , à la fois pre- 
cis et concluant, les idées, les observations, les principes qui 
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doivent, selon eux, présider à la solution de la question si sou- 
vent controversée sous ces mots qui en présentent l’énoncé : 
Gouvernement et administration de l'Algérie. 

Ils n’ignorent pas combien est grande la tâche qu’ils s’impo- 
sent, à quel point les meilleurs esprits sont partagés sur cette 
question; mais ce qu’ils savent, c’est que, mêlés depuis tant d’an- 
nées aux affaires du pays, il n’y ont pas reconnu ce caractère 
mystérieux d’étrangeté et de complication que l'on s’est plu trop 
souvent à leur prêter. Ce qu’il savent aussi, c’est que, colons 
eux-mêmes, ils ont été plus que personne à portée d'apprécier 
ce qu’il importe aux colons de trouver à leur arrivée en Algérie. 
Dès lors, cette Algérie n’est pas pour eux un vain sujet de dis- 
eussion et de théorie ; leurs opinions sont le fruit d’une réflexion 
incessamment nourrie de l’étude du fait, leurs vœux procèdent 
d’une conviction basée sur une longue expérience. Que la sincé- 
rité de leur langage ne soit, en aucun cas , tenue pour injure ! 
Loin de vouloir blesser le passé par de faciles récriminations ou 
offenser le pouvoir par une injuste méfiance , ils s’appliqueront 
à élever leur cause, par la modération de leur parole, au niveau 
d'une cause nationale. S'ils s’alarment du sort d’une œuvre labo- 
rieuse de quinze années , est-ce donc seulement pour eux, n'est- 
ce pas encore pour ceux dont ils n’ont été que l'avant-garde, 
avant-garde inutile et compromise si elle ne devait être appuyée 
par un large mouvement de colonisation ? 

C'est en vain qu’on voudrait le dissimuler, la colonie souffre 
d’un malaise sérieux. La population européenne, qui, durant ces 
trois dernières années , avait pris un si rapide essor, n’augmente 
plus que faiblement ; elle a même diminué sur certains points, n0- 
tamment dans la province de Bone; d’autres symptômes non 
moins fâcheux sont faciles à constater. L'agriculture est négligée, 
le commerce languit , les transactions les plus ordinaires devien- 
nent littéralement impossibles ; enfin, la propriété urbaine même , 
qui, en dix années, avait appelé à elle et employé jusqu'à 
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soixante el quinze millions de capitaux, tombe dans un diserédit 
inexprimable dont on ne saurait prévoir le terme. 

Et pourtant les circonstances, que des esprits superficiels 
avaient jugées suffisantes pour pourvoir à la fortune de notre 
France d'outre-mer, n'ont jamais été plus favorables. 

On disait, par exemple , qu’un grand état militaire, maintenu 
en Algérie, amènerait, à lui seul, la colonisation et la prospé- 
rité. Les quatre-vingts millions que coûte l'entretien de cet état 
militaire devaient être une rosée fécondante qui dispenserait de 
recourir à aucun autre appel plus direct aux populations. Eh 
bien ! cette armée, nous l'avons ; tout l'effet que sa présence peut 
produire est produit ; cantonnée par masses et en repos autour 
de nos centres de population , elle assure au commerce ordinaire 
et aux petites industries tous les débouchés dont elles ont besoin. 
Cependant] le mal s'aggrave tous les jours; ce bienfait d’une ar- 
mée , même portée à son chiffre le plus élevé, n'est donc pas une 
condition suffisante du salut de l’Algérie. 

On disait : La sécurité est la première condition de l'existence 
d’une société ; ayons la sécurité, et vous verrez accourir tous les 
retardataires de l’émigration algérienne. Or, cette sécurité, nous 
l'avons ; elle règne au delà même de nos espérances, Et cependant 
le courant de l’émigration vers l’Algérie , au lieu de se dévelop- 
per dans les proportions que l'on devait prévoir, saffaiblit. Il n°y 
a pas bien loin de Ià à un temps d’arrêt , peut-être même à un 
mouvement de retraite. Cette sécurité, à laquelle on attribuait 
une irrésistible puissance d'attraction, n’est donc pas non plus 
une condition suffisante du salut de l'Algérie. 

On disait encore : Que le commerce, grâce à la pacification des 
Arabes, ait ses coudées franches et puisse pénétrer au sein de 
leurs tribus, vous verrez nos établissements coloniaux , alimentés 
par cette ressource, se raviver et fleurir. Eh bien! cette pacifica- 
tion des Arabes, ce commerce libre et entier avec eux, nous 
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-F'avons; chaque jour amène parmi nous, des points les plus re- 


culés de l’Algérie, de nombreuses caravanes qui nous apportent 
tout ce qu’elles peuvent vendre, et nous emportent tout ce qu’elles 
peuvent acheter. Et cependant quel est le résultat de cette exten- 
sion de nos relations commerciales? A-t-il répondu au usions 
que l’on s'était faites? Non, sans doute, et l’état présent des 
choses prouve que ce ne sera pas seulement sur l’appât d’un tra- 
fic commode avec les Arabes, que les populations de la France 
consentiront à se déplacer. 

Le mal vient de plus haut; il tient à des causes mal définies 
en France, volontairement ou involontairement méconnues de 
presque tous les personnages qui ont pris une part importante 
aux affaires de l'Algérie. Mais, à Alger, on ne s’y trompe pas. 
Cet instinct, si sûr, qui guide les sociétés dans l'appréciation de 
leurs véritables intérêts, ne fait pas défaut à notre société nais- 
sante. Elle s’agite, cettesociété, tumultueusement peut-être, mais 
sous l'empire du sentiment profond de l’ordre qui n'existe qu’en 
vertu d’une constitution régulière, prescrivant le devoir et ga- 
rantissant le droit. Si elle s’'émeutavec vivacité, c’est pour attein- 
dre au but élevé qu’une promesse auguste lui a fait entrevoir ; 
convaincue que plus l'Algérie deviendra française , plus elle de- 
viendra florissante, et que l’avénement des institutions de la 
mère patrie sur le sol africain sera le signal infaillible de la 
prospérité. 

Exposer la situation de l'établissement algérien ; 

Caractériser le régime qui lui est appliqué ; 

Formuler les dispositions qui, proposées par le gouvernement 
et adoptées par les Chambres, remédieraient à un état intolé- 
rable : 

Tel est l'objet de ce mémoire. 


SITUATION DE L'ALGÉRIE, 


# 
Depuis que l’heureuse saisie de tout le territoire de la vieille 
régence a jugé la querelle de l’occupation restreinte et de l’occu- 
pation complète, notre domination y est assurée par trois lignes 
nulitaires. La première est celle du littoral; la seconde celle de 
l'intérieur ou du Tell ; la troisième longe Le désert ou le Sahara. 
Le système d'occupation intéresse trop directement la coloni- 
sation dont il garantit la sécurité pour que nous déclinions notre 
compétence. 

Quand l'histoire ne nous enseignerait pas que la véritable ligne 
de domination du pays est celle de l’intérieur, un coup d'œil sur 
la carte nous montrerait le nord et le sud commandés par la ligne 
centrale qui, de Lalla-Maghrnia à Guelma, relie entre eux 
Tlemcen, Mascara, Milianah, Médéah, Sour-Goszlan ou d’Au- 
male, Setif et Constantine. C’est sur cette ligne qu’une ordon- 
nance ministérielle a prescrit de transférer le quartier général 
de chacune des trois divisions de l’armée d'Afrique. Nous croyons 
interpréter les intentions de cette ordonnance en présumant que, 
tôt ou tard, nos forces militaires seront échelonnées sur cette 
ligne qui offre plus d’une lacune, d’après le système le plus con- 
forme à la sûreté générale. 

La troisième ligne ne se compose que de quelques postes-ma- 
gasins : ce sont Zebdou, Tiaret, Teniet-el-had, Boghar et Bis- 
kara. Il serait plus facile encore de signaler, entre les postes 
d'occupation ou de surveillance de cette ligne, de larges et fré- 
quentes brèches à remplir. 

Quoi qu'il en soit, le plan de domination du pays nous parait 
bien assis ; il s’agit de le compléter, et de ne plus laisser de solu- 
tions de continuité dans la ceinture de nos établissements co- 
loniaux. 
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Le chiffre de la population indigène répandue sur ce territoire, | 
dont la superficie est au moins égale à celle des deux tiers de la À 
France, a été l'objet de longues contestations. D'après les docu- 
ments émanés de l'administration supérieure , il est hors de 
doute que ce chiffre ne dépasse pas deux millions; ce qui donne . 
une densité moyenne de cent habitants par lieue carrée ; c'est-à- 
dire le dixième de la population moyenne de France. 

Hâtons-nous de le dire, on nous a souvent reproché une anti- 
pathie contre les indigènes , poussée jusqu'au délire ; loin de nous 
ces folles théories d'extermination et de refoulement qui ont osé 
se prêcher ! Nous ne leur ferons pas l'honneur de les réprouver 
au nom du sens moral de notre époque, au nom de la France qui 
ne remplit pas dans le monde, depuis des siècles, une mission ci- 
vilisatrice pour se renier en Afrique. L’extermination est le mot 
suranné de la barbarie ; le refoulement, compromis bénin entre 
l'extermination et l'humanité , est absurde. Parqués dans le dé- 
sert où dans leurs montagnes , les indigènes ne menaceraient-ils 
pas la colonisation de leurs excursions soudaines et du pillage ? 
Tuer ses ennemis ou déclarer la permanence des hostilités , est- 
ce là toute la science politique de la France? Est-ce là ce qu’en 
l'absence de généreuses inspirations le sens pratique conseille ? 

La population indigène , au lieu d'être envisagée comme un 
obstacle à la colonisation, doit en être un instrument. Ge sont 
des ouvriers d’un ordre inférieur, mais {out transportés et tout 
acclimatés, dont il faut savoir tirer parti, et qui d’abord accep- 
teront les avantages matériels de ce contact, sans se montrer 
grandement émus des merveilles de notre civilisation. Gepen- 
dant, nous le disons avec une conviction profonde, lorsqu’à eûté 
de cette société de l'Orient si misérable dans ses splendeurs, si 
abjecte dans sa fausse dignité , si eselave dans sa folle indépen- 
dance, il sera permis à la société de l'Occident de venir se poser 
dans toute sa sincérité; de montrer, à qui l'ignore, tout ce qu'elle 
renferme d'intelligence, de richesse, de liberté ; le choix des gé- 
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nérations ne sera pas longtemps douteux. L'islamisme, sapé dans 
sa base , séparé qu’il sera, chez nos peuplades algériennes, des 
foyers dont il est sorti et au sein duquel il allait, chaque jour, se 
retremper, s’affaiblira de lui-même; et Dieu saura bien faire 
tourner au service de la régénération commune jusqu'aux mau- 
vais sentiments inséparables de la nature humaine. 

Sur ce vaste territoire, à côté et au milieu des indigènes, la 
population européenne tient encore peu de place, il est vrai, mais 
plus peut-être qu'il n’y avait lieu de l'espérer. Ses mouvements 
ont nécessairement suivi ceux de l’occupation, et elle gravite au- 
tour des trois lignes militaires que nous avons signalées. Partout 
où un bataillon a établi un poste et donné l'assurance d'un sé- 
jour durable, un essaim de cette population s’est immédiatement 
groupé, ses audacieux instincts lui disant que, à où le pavillon 
national vient se planter, il prend racine, C’est donc dans les 
villes du littoral d’abord , soit anciennes, soit nouvellement fon- 
dées, que la population européenne s’est fixée, et cette zone est la 
plus peuplée; puis celle de l'intérieur ; celle du désert commence 
à se peupler. 

Tous ces contingents réunis forment un total de plus de cent 
mille individus, et même de deux cent mille, si l’on y ajoute les 
familles juives et musulmanes qui, par un motif ou un autre, se 
sont rattachées à nous sans retour possible vers d’autres pays, 
qui n’ont plus d'autre patrie que celle que nous leur ferons. 

Au lieu de s'étonner de la modestie du chiffre de cette popula- 
tion européenne, on en admirera l'élévation si l’on songe à tout 
ce que les premières années de notre occupation ont eu de pré- 
caire. Chaque session, chaque discussion de budget, ramenait 
des paroles de découragement et des hésitations que l’indécision 
du gouvernement ne dissipait pas. C’est sous ces tristes auspices 
que les éléments de la population se sont agglomérés , et que les 
colons se sont mis à l'œuvre, commençant à rebâtir les anciennes 
villes, à en faire de nouvelles, à relever les ruines que la guerre 
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ou la barbarie avait faites, et cela , partout où on les a, nous ne 
disons pas encouragés ou autorisés, mais simplement tolérés. 

Les états officiels font foi que , de 1835 à 1847, les capitaux 
absorbés par les constructions nouvelles doivent être évalués 
à soixante et quinze millions. À ce capital , déjà considérable , 
ajoutez les fonds employés en acquisitions des immeubles prove- 
nant soit des anciens propriétaires indigènes , soit du domaine 
de l’État; ajoutez encore les fortunes mobilières de toute espèce 
que le colon a bien dû se procurer du dehors , puisque le pays 
ne lui a primitivement fourni que bien peu de choses; dédaignez, 
si vous le voulez, toutes les considérations morales ; ne vous ar- 
rêtez qu'aux résultats matériels ; capitalisez done, par la pensée, 
les fortunes mobilières et immobilières que représentent nos éta- 
blissements d'Algérie , et voyez si cette masse d’intérêts doit être 
traitée avec indifférence , sans aucun souci de leur prospérité ou 
de leur ruine. 

Veut-on apprécier un autre résultat de la présence de cette 
population? Du temps des Tures , le montant des impôts perçus 
atteignait à trois ou quatre millions ; aujourd’hui , c’est à vingt- 
quatre millions que s'élèvent les contributions algériennes. Le 
revenu serait bien plus considérable si la nécessité d’assurer à 
notre marine, à notre industrie et à notre commerce la plus large 
protection, nous permettait de faire produire à la douane tout ce 
qu’elle pourrait donner. 

Cependant, que l'on consulte les registres de la douane depuis 
quinze ans, et l’on sera surpris des développements inattendus 
qu'ont pris graduellement une navigation qui ne comptait que 
pour ses risques, un commerce qui n'existait pas. Voici les chiffres 
empruntés aux tableaux de l’année qui vient de finir : 

Valeur des importations en Algérie pour les 1°, 2° et 3° tri- 
mestres de 1846 : 80,373,252 fr. 

Valeur des exportations de l'Algérie : 2,144,441 fr. 
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Tonnage des bâtiments employés à la navigation : 407,408 
tonneaux représentés par 5,606 navires ; 

Les recettes des douanes , en 1846, ont produit 6,789,857 fr. 
et présentent un excédant sur celles de 1845 de 1,917,776 fr. 

D’après ces chiffres , l'Algérie occupe le troisième rang dans 
le développement du commerce extérieur de la France , et, pour 
la navigation , elle lui présente déjà un résultat égal au cinquième 
du mouvement général de la marine marchande, supérieur à ce- 
lui de toutes les autres colonies prises ensemble. 

Qu'on n'hésite donc plus à le reconnaitre , l'importance de la 
population algérienne est supérieure à sa force numérique. Née 
d'hier, elle s’est rapidement fortifiée en tirant parti de toutes les 
ressources offertes par sa position et en luttant contre des empé- 
chements de toute espèce avec énergie. Déjà elle a cessé d’être 
indifférente à l’Europe par ses relations commerciales avec tous 
les pays ; et en tenant la place d'honneur sur le continent dont 
elle a pris possession , elle a son poids dans le grand forum ma- 
ritime de la Méditerranée. Sommes-nous done suspects d’exagé- 
ration en revendiquant, pour notre société à son début, le 
bénéfice des droits que conférent à tout centre de population la 
force numérique, la propriété, les revenus, le commerce et 
l'influence morale ? Et nous aussi nous pouvons dire à notre tour : 
C'est là un fait accompli. 

Mais une société ne vit que par ses lois ; elle n’a de force et 
d'avenir que par ses institutions. lei nous éprouvons une douleur 
patriotique de n’avoir à exprimer que des regrets et des plaintes. 
Tandis que les habitants et le sol conspirent la prospérité de AI- 
gérie, un régime exceptionnel multiplie les obstacles au succès , 
et crée le découragement, les crises, la catastrophe. 
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RÉGIME EXCEPTIONNEL DE L'ALGÉRIE. 


La France est justement fière des institutions qu’elle s’est don- 
nées. Ce futau prix d’une révolution qu’elle en proclama les im- 
mortels principes, au prix d’une lutte héroïque qu’elle les fit 
triompher , et ces principes , gravés dans ses codes , ont suivi la 
marche de ses armes et n’en ont pas subi la fortune. A cette heure 
encore, après la fin de sa dictature militaire, son esprit n’a pas 
cessé d'animer les peuples qui ne reconnaissent plus son pouvoir. 

Eh bien ! nous le demandons , en quoi l'Algérie participe-t-elle 
aux institutions de la France, qui a fait plus que la conquérir, 
qui l’a faite sienne? A quel peuple appartient le régime bâtard 
dont elle est affligée? Après cette solennelle proclamation du 
premier pouvoir de l’État : L'Algérie est une terre à jamais fran- 
çaise, pourquoi n’a-t-elle pas encore commencé de l'être? Deve- 
nue partie intégrante de la nation , pouvait-elle être soustraite au 
pacte que la nation s’est librement imposé? Et pourtant il n’est 
pas une seule des conditions de ce pacte qui n'y soit méconnue. 


Exceptions à Ia Charte. 


Ainsi, la Charte dit: Toutes les propriétés sont inviolables. 
Or, qui ne sait jusqu'où l’on a porté la violation de la propriété, 
à tel point qu'on a voulu bâtir, sur cette violation même, une 
législation tout entière. Nous n’insisterons pas. Qu'on nous per- 
melte seulement de rappeler que le retrait de l'ordonnance du 
21 juillet 1846 a été sur le point de devenir une question de gou- 
vernement; le respect dû à la signature royale a seul protégé 
cette œuvre malheureuse; et, chose étrange, tandis qu’en France 
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le droit de l'État à prononcer l’expropriation pour cause d'utilité 
publique se renforce tous les jours et est avoué de tous, ici, il 
s’affaiblit, et l'administration n’ose plus recourir à ce moyen légi- 
time qu’elle a compromis par les abus qu’elle en a faits. 

La Charte garantit la liberté individuelle, personne ne pou- 
vant, a-t-elle dit, être poursuivi, ni arrêté que dans les cas pré- 
vus par la loi, et dans les formes qu’elle prescrit. Oserait-on 
prétendre que cette garantie a été respectée? que cette liberté 
soit compatible avec le régime appliqué à la milice, avec la fa- 
culté laissée où donnée à l'autorité militaire d’expulser les uns, 
d’emprisonner les autres ? Si les abus sont devenus plus rares, 
nous ne le contestons pas, s’ils ont même disparu devant l'énergie 
des réclamations publiques et privées, la porte est-elle donc fer- 
mée au retour ? 

La Charte prescrit l’inamovibilité des juges. Eh bien! après 
avoir, à trois reprises, remanié l’organisation judiciaire de l’Al- 
gérie, cette garantie salutaire est la seule que l’on ait positive- 
ment écartée de la dernière ordonnance, alors qu'on semblait 
disposé à accepter, pour tout le reste, l’assimilation avec la ma- 
gistrature de la France. 

Enfin, Ja Charte dit: Les colonies sont régies par des lois 
particulières. Qu'est-ce donc alors que l'Algérie? Si ce n’est pas 
une colonie, elle rentre dans la loi générale, c’est un pays de 
droit commun. Si c’est une colonie, où sont ses lois particulières ? 
Quand ont-elles été discutées et votées par les Chambres ? 

L'oubli de ces principes, auxquels nul n’avait le droit de dé- 
roger, à été fatal. Sortir de la règle, c'était condamner l'Algérie 
à toutes les phases de l'arbitraire et à toutes les péripéties du 
provisoire, en livrant la direction de ses affaires à une déplora- 
ble instabilité, Nous nous bornerons à rappeler succinctement la 
succession de ces organisations que l'on voulait bien appeler fon- 
damentales, 


Exeeptions à l’ordre administratif. ” 


De 1830 à 1834, c’est le règne des généraux en chef, auxquels 
la volonté énergique de Casimir Périer associe, en 1832, un in- 
tendant civil. 

En 1834, institution d’un gouverneur général avec un cor- 
tége de fonctionnaires qui devaient balancer son pouvoir; un 
intendant civil, un directeur des finances, un procureur géné- 
ral, ete. etc. 

En 1836, les prérogatives de ce gouverneur ÉEnte sont 
amoindries au profit de celles de l’intendant civil que l’on veut 
relever, et qui doit centraliser tous les services non militaires. 

Cette combinaison n’a pas plus de durée. Le premier gouver- 
neur en crédit la renverse, et l’intendance civile est démembrée 
pour former une direction de l’intérieur, une direction des finances 
redevenue indépendante, mais surtout pour ajouter aux préro- 
gatives du gouverneur général, et à celles de la direction des 
affaires de l’Algérie , qui commence à se former auprès du minis- 
tère de la guerre. Cette organisation n'a pu durer plus de cinq 
ans, et c’est après un pénible intérim de plus d’une année dans 
tous les pouvoirs de l'Algérie , que nous sommes arrivés à l’ordon- 
nance du 15 avril 1845, renversée en fait le premier jour où l’on 
a tenté de l'appliquer, avec celui que l’on avait voulu en faire 
l'éditeur responsable , et destinée, nous l’espérons , à vivre moins 
longtemps encore que ses devancières. 

Arrêtons-nous à cette ordonnance du 15 avril 1845, qui, pour 
être la dernière venue, a dû avoir un caractère plus marqué de 
transition entre l’exception pure et le retour à la légalité. Avant 
de parler des institutions. gouvernementales et administratives 
qu'elle a fondées , signalons la division territoriale qu’elle a éta- 
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blie, c’est-à-dire le partage de l'Algérie en territoires civils, ter- 
ritoires mixtes et territoires arabes. 

Ce partage était, jusqu'à un certain point, légitimé par le 
mouvement de la population européenne qui, comme nous l’avons 
dit, se poussait derrière chaque pas et chaque établissement de 
l’armée. Mais d’abord, que signifie ce mot de territoire, si rare- 
ment usité dans le texte de nos lois ? Il accuse évidemment chez 
les auteurs de ordonnance l'intention de substituer, à des dénomi- 
nations qui eussent rappelé l’organisation de la France, un terme 
qui n'emportât aucune idée du droit politique, aucune reconnais- 
sance de l'assimilation de l'Algérie à la mère patrie. Bref, au 
lieu du mot sacramentel qui eût été un baptême , on a appliqué, 
comme synonyme malencontreux, le nom de territoire civil à 
celui où existerait une autorité civile quelconque, un peu plus 
indépendante de l’autorité militaire, considérée comme essen- 
tiellement prédominante. Par territoiremixte, on a désigné celui 
où les Européens jouiraient de certaines lois civiles, dont l'ap- 
plication serait exclusivement. confiée à des chefs militaires. 
Comme si l’action militaire était plus forte, plus libre dans les 
territoires mixtes que dans Les territoires civils ! On a compliqué 
l'administration et paralysé la justice, voilà tout. Enfin, ce quel- 
que chose de vague, d'indéterminé , où les Européens de pas- 
sage seraient assujettis à un régime impossible à définir, appliqué 
par l’armée chargée de contenir les indigènes, voilà ce qu’on a 
appelé territoire arabe. Pourquoi pas aussi un territoire kabyle, 
un territoire mozabite , et ainsi des diverses races qui nous sont 
connues aujourd’hui ? A ce compte, où serait donc le territoire 
français ? 

Ajoutons , pour compléter cette juste critique, que les circon- 
scriptions civiles ont été seules délimitées , ou à peu près. Quant 
aux territoires mixtes et arabes, ils n’ont pas été délimités , et 
de fait ils ne pouvaient guère l'être. 

Toutefois ce système de division territoriale , maladroïtement 
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formulé , est un véritable jalon d'avenir dont nous nous empare- 
rons lorsque nous aurons à proposer des mesures d'organisation. 
Voyons à présent si les auteurs de ordonnance ont été plus 
heureux ou plus habiles dans l'établissement du pouvoir auquel 
ils ont confié l’administration de ces territoires. 

L'ordonnance du 15 avril 1845 a, comime les précédentes , 
placé au faite de l’édifice un gouverneur général, mais avec un 
amoindrissement considérable de ses attributions ; elle l’a surtout 
placé d’une manière plus immédiate sous l'autorité du ministre de 
la guerre; de sorte que si l'ordonnance était exécutée à la lettre, 
le pouvoir de ce gouverneur général se réduirait à bien peu de 
chose. Or, e’est précisément le contraire qui a eu lieu. Auprès de 
ce gouverneur général, l'ordonnance a placé un directeur des af- 
faires civiles, Ce fonctionnaire devait être la cheville ouvrière 
de tout le système. N'y a-t-1l pas ajouté une complication de plus ? 

Qu'est-ce, en effet, que le directeur général ? Est-il le second 
du gouverneur, son alter ego? Peut-il quelque chose sans Jui ? 
Non, sans doute ; contre lui, encore moins. Aucune part exacte 
d'autorité ne lui est dévolue, et il y a même dans l'ordonnance une 
combinaison qui l'annule complétement : c’est celle qui ne lui 
permet que de se mêler des affaires que le gouverneur général 
né s’est point réservées. On peut aller loin avec dés dispositions 
dussi élastiques. Aussi a-f-on contesté au directeur général le 
titre de fonctionnaire , et ce n’a pas été sans raison. Ses attribu- 
tions consistent à préparer le travail du gouverneur, à prendre 
ses ordres et à les transmettre, Ge ne sont pas là assirément les 
caractères d'un pouvoir indépendant et sérieux. 

Après le directeur général, viennent les quatre directeurs : de 
la justice , de l’intérieur, des travaux publics, des finances, chefs 
réels des services ; sous les ordres desquels sont immédiatement 
placés tous les fonctionnaires, agents, employés, ete. ete., com 
posant les différentes administrations. C’est done entre leurs 
mains que réside effectivement l'expédition des affaires. 
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Mais ici commencent les difficultés. Le ministre de la guerre est 
au fond, ét s’applique à être réellement l’ädministrateur de l’AI- 
gérie. Ses instructions, ses ordres ne sont adressés qu'au gouver- 
neur général , et cependant ne peuvent être exécutés que par les 
directeurs que nous venons dé nommer, ou, sous leurs ordres im 
médiats, par leurs subordonnés. Qu'arrive-t-il de Ià ? Le gouver- 
neur général , soit directement , Soit par l'entremise da directeur 
général, transmet l’ordre ; où modifié ou tel qu'il l'a recu. Dans 
le premier cas, il y a partage et atténuation de l'autorité supé- 
rieure ; dans le second cas, ce sont des lenteurs et des complica- 
tions de plus. 
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Excéptions à l’ordre judiciaire. 


Voilà pour la haute administration ; passons à la justice. Elle , 
la règle par éxcellence ; elle n’a pas échappé aux perturbations de 
ce régime exceptionnel. 

Après avoir essayé successivement d’une cour Spéciale, puis 
d’un tribunal supérieur, on s’est enfin décidé à accepter l'établis- 
sement d'une cour royale. L'institution était toute fâite, il suffi- 
sait de la prendre tout entière : point du tout, on l’a déjà remdä- 
niée deux fois sans avoir pourvu celte cour royale d’une chambre 
d'instruction , et l'institution sera revue et corrigée de nouveau 
jusqu'à ce qu'on soit revenu aux principes de fixité, d'indépen- 
dance et d’inamovibilité, véritables bases du pouvoir judiciaire. 

Rappellerons-nous que la législation faite à l’usage de l'Algérie 
permet au procureur général d'annuler l'instruction de quelque 
affaire que ce soit, à quelque degré qu’elle soit parvenue (1), et 


(4) Ce sont les termes formels d'un article dé l’ordonniänée du #6 sep- 
tembre 1842. Ajoutons que dans les provinces autres que celle d'Alger, 
les procureurs du Roi ont lé même pouvoir que le procureur général 
dans celle-ci. 
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que cette législation admet l'inégalité devant la loi ? On sait qu'il 
existe deux degrés de juridiction au grand criminel pour les 
provinces d'Oran et de Constantine, et un seul pour la LAURE 
d'Alger. 

Nous ne dirons rien des lois relatives au commerce et aux 
douanes. C'est là un élément essentiellement variable de sa na- 
ture ; et, cependant, ce sont les branches d'administration qui 
ont le moins varié en Algérie, parce qu'avant tout il a bien fallu 
s’en rapporter aux hommes spéciaux, consulter les ministères Ras 
bitués à en connaitre. 

Mais on ne s’est pas borné à altérer profondément le Air cul 
de la justice ; les innovations dans l’organisation des tribunaux en 
ont amené d’autres dans la jurisprudence, dans la procédure ci- 
vile et criminelle, enfin dans les institutions secondaires qui dé- 
pendent de la justice et font corpsavec elle. Voici ces innovations. 

1° Le recours en cassation enlevé aux jugements en matière 
civile. 

2° Les tribunaux français obligés de juger les indigènes d'a- 
près les dispositions du Coran bien où mal combinées avec celle 
du Code pénal , et d'appliquer au coupable la peine la plus douce 
que prononcerait l’un des deux codes, ce qui dans certains cas 
eût obligé nos juges à renouveler les bizarres et cruels exemples 
de la peine du talion. 

3° La profession d'avocat confondue par une funeste méprise 
avec celle d’avoué, en sorte que, par une exception unique, peut- 
être, dans les annales du monde judiciaire, nous avons un bar- 
reau sans indépendance ; ou, plutôt, il n'existe point de barreau 
auprès des tribunaux de l'Algérie. 

4° Le principe fondamental de la justice consulaire, c’est l’é- 
lection par leurs pairs des membres qui doivent composer le tri- 
bunal de commerce. L'application de ce principe est formelle- 
ment déniée à l'Algérie, encore bien qu'il ait été démontré que le 
commerce d'Alger, notamment, pouvait présenter un nombre de 
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patentables égal ou supérieur à celui des principales villes de 
France. 

5° Le notariat, dont la bonne organisation touche de si près 
à la sécurité des familles, a toujours été régi en France par des 
lois empreintes d’un esprit tout particulier de conservation et de 
stabilité. lei, après avoir nié son existence pendant près de dix 
ans , on l’a soumis à des règlements distincts de ceux de France, 
et qui déjà deux fois ont été retouchés. Quel avantage en est-il 
résulté pour l'État et pour les particuliers ? Tel qu'il est constitué, 
le notariat n'offre à ceux qui détiennent les charges que des 
avantages temporaires dont ils doivent se hâter de profiter ; et 
Padmiuistration , lorsqu'il s’agit de remplacer et de nommer un 
nouveau titulaire, se voit débordée par le nombre des pétition- 
naires, et dominée par l'exigence des recommandations. 

Mais, en revanche, tandis qu’on se livrait à ce besoin d'inno- 
ver pour des institutions agréées de tous , et qui ont pour elles 
l'autorité de l'expérience et des traditions, l'on n’a pas voulu in- 
troduire en Algérie les réformes véritables que toute la France 
sollicite. C’est ainsi que l’on nous a imposé le régime hypothé- 
caire avec ses formalités si compliquées et sa ruineuse procédure. 
Tel est donc le régime bizarre et antinational sous lequel gé- 
missent les fractions de l’Algérie, qu'on veut bien appeler les 
territoires civils. Quant aux territoires mixtes, est-il besoin d’en 
parler? 

Nous rendrons pleine justice aux honorables officiers , à qui 
l'on s’est vu dans la nécessité de confier une mission aussi étran- 
gère à leur profession et aux habitudes de leur vie; mais leur 
zèle et leur dévouement ne pouvaient corriger les vices incura- 
bles d’un système désavoué par nos mœurs autant que par nos 
lois. Nous nous bornerons à dire que les localités comprises dans 
cette dénomination ou rentreront dans le droit commun , ou res- 
teront sans rapports suivis avec les autres places. Des capitaux , 
libres et intelligents, iront-ils se porter là où Le cours ordinaire 
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des Lois est suspendu (1)? où les transactions, qui ont pour objet 
la propriété foncière, sont dépourvues de toute garantie ? çar il 
n'existe, pour les valider, ou les infirmer, qu’un tribunal qui ne 
peut lui-même se prendre au sérieux. Prolonger la situation 
bizarre de ces populations, c’est leur interdire tout progrès et les 
vouer, inévitablement , à une prochaine décadence. Peut-être , 
pour remédier à un abus qu'il est impossible de nier, on imagi- 
nera de créer, à l'usage particulier de ces territoires, des institu- 
tions plus ou moins éloignées de celles qui régissent les autres. 
Ainsi, on fera à volonté, du commandant de place, un juge de 
paix ou un tribunal civil; du commandant supérieur, un tribunal 
de première instance ou une cour royale tout entière. On trans- 
formera des gendarmes en huissiers et en procureurs. Plutôt que 
de céder à l’évidence, on ira même jusqu'à inventer un système 
hypothécaire tout entier, qui sera admis sur un point et ignoré 
sur un autre. Quel sera l'effet de ces timides palliatifs du mal ? 
Allons-nous done refaire en Afrique ce que nous avons détruit en 
France : reconstituer des généralités et des pays d'État , et à côté 
des pays de droit écrit, des pays de droit coutuwmier ? 
Nous avons constaté l'anomalie dans le sanctuaire de la jus- 
tice ; nous la retrouverons dans la religion. 


Exception au Concordat. 


Tout le monde sait combien les matières religieuses sont déli- 
cates, ce qu’elles exigent à la fois de ménagements et de fermeté. 
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(1) Voir la circulaire de M. le maréchal gouverneur général relative à 
la non-exécution des jugements rendus contre les individus résidant aux 
territoires mixtes. 

On annonce l'institution d’un juge unique; mais si ce juge unique est 
malade , quel sera son suppléant ? S'il y a nécessité d’instituer un tribu - 
nal régulier, pourquoi ne pas le faire? On ne peut pas économiser sur 
la justice. 


— 23 — 

Nous avons en France, sur cette matière, une loi admirable ; le 
concordat de 1802. Existe-t-il en Algérie? L'on prétend qu'il y 
est sans valeur, faute d'y avoir été promulgué, en sorte que s’il 
survenait quelques difficultés avec un évêque entreprenant , on 
n'aurait aucune loi à lui opposer ; ou bien , il faudrait le promul- 
guer pour en faire une application, au risque de violer le prin- 
cipe de la non-rétroactivité. 

Ce ne sont pas là des suppositions chimériques , et le vide dé- 
terminé par cette absence du Concordat est sensible. Nous avons 
un évêque, mais nous n'avons pas de clergé. De grandes paroisses 
comptant vingt mille âmes et plus , Alger, Oran, Bone, n’ont que 
de simples desservants donnés par l’évêque et révocables au gré 
d'un caprice sans que le gouvernement lui-même puisse rien faire 
qu'enregistrer l'acte de bon plaisir qui lui est notifié. Pense-t-on 
qu'avec un régime pareil on attire, dans le diocèse d'Alger, un 
clergé capable d'exercer sur la population cette influence salu- 
taire qui n'appartient qu'aux lumières et à l'indépendance ? 


Exception à l'Université. 


Que si nous n'avons pas de concordat , par conséquent pas de 
clergé, nous n'avons pas non plus d'université. Par suite de 
décisions particulières et d'efforts individuels , il s’est formé un 
collége , institution étrangère à l’Université ; ce serait en vain 
que ce collége , ou l’administration en son nom , voudrait invo- 
quer contre des institutions rivales le bénéfice des lois. IL est 
hors la loi lui-même ; il ne relève d'aucune académie ; seulement 
il emprunte de temps à autre du ministère de l’instrucüon publi- 
que, par l'entremise du ministère de la guerre , les professeurs 
dont il a besoin. Est-ce là une institution digne de ce nom et en 
rapport avec la population d’une ville qui oceupe la seizième 
place parmi les principales eités de la France ? 

Parlerons-nous de l'instruction primaire , si utile en Algérie, 
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pour réunir et nationaliser des populations d'origines si di- 
verses ? Cette instruction primaire n’est pas mieux constituée 
que l'instruction secondaire. Nous ne contestons pas les efforts 
de l'administration locale pour remédier à ce défaut d'ensemble, 
et pour établir des écoles au fur et à mesure des ressources 
mises à sa disposition. Mais cela ne suffit point. C'était ici sur- 
tout qu'il fallait déclarer l’instruction obligatoire et non facul- 
tative ; qu'il fallait appliquer, dans toute léur étendue, les sages 
et prévoyantes dispositions de la loi organique du 10 juin 1832, 
dont l’existence semble inconnue en Algérie. 


Exceptions à toutes les lois et à toutes les règles. 


Que l’on parcoure , avec le même esprit d'examen , les diffé- 
rentes branches de l'administration, partout on rencontrera les 
mêmes causes de découragement et de ruine pour les particuliers, 
les mêmes impossibilités pour le gouvernement. 

Nous avons déjà une imprimerie, une presse, une librairie, 
et nous n'avons pas une seule disposition légale qui fasse con- 
naître le régime auquel elles sont assujetties. Veut-on fonder un 
établissement qui se rattache à ces différentes industries, on 
s’adresse tantôt au gouverneur, tantôt au ministre, qui statuent 
comme bon leur semble , et peuvent toujours retirer les permis- 
sions qu'ils ont octroyées. Les particuliers y trouvent-ils leur 
compte : leur existence industrielle n’a point de garantie , et 
ne représente rien ; le capital , fruit de leurs travaux , est impro- 
ductif dans leurs mains. 

Quant au gouvernement , son embarras n’est pas moins grand. 
Là même où la loi et l’opinion seraient pour lui, il ne peut 
employer que la force et l'arbitraire. Nous mettrions le ministère 
publie au défi de faire prononcer une peine contre un délit de 
presse commis en Algérie. Quelles lois invoquerait-on ? On n'a 
pu en souffrir aucune. 


C’est ainsi que ces industries, si considérables en Europe et 
dans le monde entier, végètent en Algérie, et que les lettres , les 
sciences, les arts, s'exilent volontairement de ce pays qui leur 
offrirait tant de ressources , si l’on n’en repoussait pas obstiné- 
ment la liberté qui est leur existence même. 

Où sont enfin les garanties légales que les fabriques , les 
entreprises industrielles de toute nature, pourraient trouver, si 
l’on songeait à en établir? En France, tout cela est défini ; 
chacun sait ce qu’il a à craindre , à espérer ; la sûreté publique 
n’est pas moins protégée que l'intérêt des particuliers. Ici, qui 
oserait répondre à l’auteur de la plus simple de ces entreprises , 
qu'après bien des promesses et des délais, on ne finirait pas par 
lui opposer quelqu’une de ces fins de non-recevoir si familières 
à une administration méticuleuse qui n’a point de règles fixes 
pour se diriger ? Dans certains cas, on argnerait des prescrip- 
tions des lois de la métropole; dans d’autres, on refuserait 
d'en accorder le bénéfice. Et qu'on ne voie pas dans l’exposé de 
ces difficultés un étalage fait à plaisir, sans exemple à l'appui! 
Nous invoquons , en défiant tout démenti , le témoignage de ceux 
qui ont eu à suivre des affaires de cette nature auprès des diffé- 
rentes administrations de l'Algérie. Loin de nous la pensée de 
contester la bienveillance des intentions ; mais l'intention bien- 
veillante , selon les circonstances , se change en un déni de jus- 
tice ou en une faveur, et c’est le droit commun que les gouver- 
nements doivent avant tout à leurs sujets (1). 

Si maintenant de ces questions d’un ordre supérieur nous 
descendons aux questions de détail, nous sommes exposés au 


(1) C'est là précisément ce qui arrive pour les machines à vapeur et 
les établissements métallurgiques. Aux uns, on dit que la loi de 1843 
n’est pas promulguée, qu’elle a même besoin d’être modifiée, et qu’en 
attendant, on ne peut donner aux demandes présentées aucune solution 
positive; aux autres, on répond que l’on n’est pas d'accord sur la ques- 


tion de savoir si les minerais doivent être traités sur place ou dans la - 
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luxe du règlement. Ce sont les matières d'ordre publie qui exi- 
gent et supportent facilement les règles fixes ; celles-là sont 
laissées à l'aventure, ou ne trouvent , lorsqu'elles commencent 
à se produire , qu’une administration incertaine , que des solu- 
tions insuffisantes ; et le génie de l'administration se révèle dans 
les infiniment petits. 

Dans tout pays régulièrement constitué , il existe des règles 
générales et des règles purement locales. Celles-ci sont, d’or- 
dinaire, abandonnées aux autorités secondaires, mieux placées 
pour connaitre. Mais un esprit de centralisation mal entendu 
a voulu attirer, tantôt à Paris, tantôt à Alger, les choses mêmes 
les moins importantes, et généraliser ce qu'il fallait laisser à 
chaque localité le soin de réglementer, C’est ainsi que nous 
avons vu des arrêtés sur la boucherie, rendus pour toute l'AI- 
gérie par M. le ministre de la guerre, sans que l’on se fût in- 
formé bien précisément s'ils ne seraient pas incommodes et im- 
praticables pour les neuf dixièmes de nos villes naissantes. 


Nécessité du retour à la règle. 


Il est inutile de prolonger cet inventaire de l'exception en Al- 
gérie. Nous en avons assez dit pour montrer partout l'anarchie 
provenant tour à tour de la violation ouverte de la loi, de l’ab- 
sence complète de la légalité, d’une fantaisie capricieuse de faire, 
défaire et refaire, d’une impuissance de décision devant le silence 
ou la mobilité de la règle. S'étonnera-t-on encore de ce que le 
spectacle journalier d’un tel désordre anime l'Algérie à réclamer 
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métropole; que l'existence forestière du pays , les mœurs des Arabes, 
leurs habitudes de vaine pâture, s'opposent à ce qu’on leur assure la fa- 
eulté de se procurer sur place le combustible dont elles ont besoin. Si 
quelques-unes de ces entreprises arrachent des promesses, c'est faveur 
particulière, ce n’est jamais le droit commun. 
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les lois de la France , les institutions tutélaires de la mère patrie ? 
Là est le salut du présent, la garantie de l'avenir. 

Quels dangers, quels inconvénients entrainerait donc Fappli- 
cation des lois de la France à l’Algérie, où du moins, comme 
nous lindiquerons tout à l'heure, à certaines portions nettement 
délimitées de l'Algérie? Il n’en résulterait qu'avantages pour 
les eitoyens et pour l'administration : pour les citoyens, car ils 
connaîtraient d’une manière positive et à l'avance ce qu'ils trou- 
veront sur la terre d'Afrique; pour l'administration, car elle 
sera ainsi délivrée d’une tâche chaque jour plus embarrassante , 
celle de refaire à la hâte, et toujours pour des cas exceptionnels 
ou imprévus , des ordonnances, des lois, disons mieux, des codes 
tout entiers. Mais ces codes, qui font la force et l'unité de la 
France, n’ont de valeur que parce qu'ils ont été conçus et rédi- 
gés dans une connexion intime des uns avec les autres, qui ne 
permet pas d’en accepter une partie et de répudier le reste, sans 
tomber dans l'incohérence. 

Que si les nécessités se présentent d'apporter, pour l'Algérie , 
d’utiles modifications, du moins le législateur n’a pas à refaire 
son œuvre tout entière. Il a reconnu, par expérience , ce qui est 
bon; il le conserve. Il a reconnu, par expérience, ce qui est 
mauvais ou impraticable ; il le rejette ou l’améliore. 

On n’a pas voulu de ce système si facile et si simple; on à 
voulu à toute force innover, perfectionner, admeltant ceci, con- 
damnant cela. Qu'est-il arrivé? C’est que les règles n’existant 
pas, et le besoin de ces règles se faisant sentir, tantôt c’est la co- 
lonie qui les a improvisées, et elles étaient exécutées avant même 
d’être connues du pouvoir ministériel, forcé d’en assumer la res- 
ponsabilité ; tantôt e’est la métropole qui a brusquement envoyé, 
sans examen, ses décisions suprêmes que l'on recevait avec res- 
pect, mais que l’on ne pouvait exécuter. En vertu de ces funestes 
alternatives, le Bulletin des lois compte déjà six volumes d'actes 
offieiels, et chaque jour amène de nouvelles combinaisous, qui 
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obligent à le grossir encore. Si la législation de la métropole con- 
tinue à se diriger dans un sens, et celle de la colonie dans lau- 
tre, quel sera le point où elles se rencontreront? Pour lune 
comme pour l’autre, il est temps d'introduire les lois de la France 
en Algérie, comme la condition fondamentale de notre établis- 
sement. 

N’est-il pas d’ailleurs de hautes considérations qui militent en 
faveur de cette prompte assimilation de l'Algérie à la France ? 

D'ordinaire les colonies, surtout à l’époque de leur formation, | 
sont sollicitées par deux tendances contraires. D'une part, elles 
se montrent animées du désir de reproduire et d’imiter la métro- 
pole dont elles sont issues. On a bien voulu quitter, mais on ne 
veut pas oublier. C’est une société qui, pour retrouver sa patrie 
sur le sol étranger, ne veut laisser derrière elle aucun des dieux 
de la terre natale. Ce sentiment, que l’on retrouve à toutes les 
époques et chez tous les peuples , doit surtout animer une colo- 
nie telle que l'Algérie , à trente heures des côtes de France, en 
communication journalière avec elle, se retrempant chaque jour 
dans ses inspirations, dans son esprit. D'une autre part, l’éloigne- 
ment, la différence des climats, la divergence et quelquefois 
même l'opposition des intérêts, poussent les colonies à se séparer 
de la métropole. 

Or, malgré l'attraction de l'Algérie vers la France, il est à 
craindre que la tendance contraire tarde peu à se manifester. 
Les étrangers formeront toujours une portion considérable de nos 
émigrants ; des intérêts propres à la localité ne manqueront pas 
de naître et de se fortifier; le climat, le contact des choses et 
des hommes de l'Orient, amèneront fatalement des changements 
considérables dans les mœurs, dans les habitudes, dans les 
idées. La langue même, ce lien si puissant des peuples, corrom- 
pue par l'introduction forcée de tant d’idiomes étrangers, ris- 
querait peut-être de s’altérer. 

Eh bien! de ces deux tendances de l'Algérie, l’une à se rap- 
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procher, l’autre à s'éloigner, quelle est celle qu'on a pris à tâche 
de seconder? Au lieu de fortifier les causes de rapprochement , 
ne semble-t-il pas que l’on s'applique à accroître celles d’éloigne- 
ment et de séparation , à en accélérer les progrès par une impru- 
dente législation qui crée des différences là où, de soi, il n’en 
existait pas? 

Que les lois de la métropole ne puissent être immédiatement 
appliquées à l'Algérie, cela n’est pas douteux, et il n’en faut 
rien conclure ; certaines lois qui sont promulguées en France ne 
sont pas, non plus, toujours faites pour toutes les parties du 
royaume , il y en a de générales , 1l y en a de particulières. 
L'Algérie, sous ce rapport, ne dérogera point à la situation com- 
mune. Chaque jour, nous voyons des actes législatifs qui n'inté- 
ressent qu'un certain nombre de départements et sont indifférents 
à tous les autres. Il est même des cas où l'on modifie les lois les 
plus considérables : ainsi les mairies, les préfectures de la capi- 
tale, ontune organisation différente de celle du reste de la France; 
les droits électoraux ne s’exercent pas partout au même titre; il 
y a des variations notables dans le tarif des douanes , suivant que 
l’on se trouve dans telle zone du nord ou du midi , de l’est ou de 
l’ouest; il en est ainsi pour une multitude d'objets qu'il est inutile 
de rappeler ; mais c’est de l'exception reconnue et non érigée en 
règle. D'ailleurs le pouvoir législatif, qui intervient dans toutes 
les questions, est le même pour tous , c’est en lui que se retrouve, 
c’est par lui que se maintient l'unité. 

L'application des lois francaises à l'Algérie, telle est donc la 
nécessité impérieuse de notre situation. Il nous reste à démontrer 
que cette application est possible, à dire par quels moyens elle 
est praticable ; c’est ce que nous allons faire. 
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APPLICATION DES LOIS FRANÇAISES 


À L'ALGÉRIE. 


Qu'on nous permette d'abord de faire observer que cette appli- 
cation des institutions de la mère patrie à sa colonie constitue là 
véritable question de l'Algérie. L'œuvre de la colonisation est 
une question administrative qui réclame des études sérieuses, des 
préparations intelligentes, des soins multipliés ; elle n’est pas la 
question essentielle et vitale. 

Sans doute, nous avons vu se produire des systèmes divers de 
colonisation plus ou moins ingénieux , et nous les avons vus se 
traduire en applications plus ou moins artificielles. Qu'il nous 
suffise de remarquer qu'en cinq années les centres créés par l’ad- 
ministration réunissént à'peine dix mille individus, tandis que le 
Hot naturel de l’émigration en a âmené et placé, pour ainsi dire, 
sans qu'on s’en occupât , plus de cinquante mille ! et ces dix millé 
colons n’ontété installés qu'au prix d'efforts et de sacrifices conti- 
nuels. Cependant les familles qui ont concouru à cette œuvre n’é- 
taient pas si dénuées qu’elles n’eussent apporté un précieux con- 
tingent de bras et d'intelligence. Que sera-ce donc si, comme on 
ÿ parait disposé, on se décide pour la colonisation militaire, qui 
ne pourra , après tout, fournir qu'un prolétariat énergique sans 
doute, mais incapable de fructifier s’il n’est placé sous l'assistance 
d'une longue et onéreuse tutelle ? Ramenée à ses véritables pro- 
portions, la question de colonisation peut être résolue sans qu’il 
soit besoin pour cela de faire appel aux forces vives d’un grand 
gouvernement, encore bien moins de mettre ses finances en péril, 


EE  ——  Éé 


comme le ferait le projet de loi des camps agricoles qui vient 
d’être soumis aux Chambres. Les travaux publics réclame- 
raient avec plus de droit son intervention et sa direction su- 
prême. 

Aujourd’hui que la situation déplorable de l’Algérie éloigne 
de nous les capitaux si abondants , st audacieux mêmeen Europe, 
il ne faut pas s'étonner que M. le gouverneur général ait pu dire : 
Iln'y à ici qu'un seul capitaliste, c'est l'État, Le mot est vrai 
si l’on né considère que la disposition des esprits ; mais il est in- 
exact, où du moins il ne laisserait prévoir que des résultats mal- 
heureux s’il fallait l’accepter comme le seul expédient à nos em- 
barras. Non , certes , l’État ne peut être ce capitaliste comme on 
paraît l'entendre. Avec tant de charges à supporter, tant de 
besoins à satisfaire , l'État ne pourra jamais, en dehors de ce que 
lui coûtera l'entretien des forces militaires ; accorder à l'Algérie 
que des ressources insuffisantes et hors de proportion avec ses 
immenses besoins. Pour que nos progrès soient sérieux et rapides, 
il faut donc que les efforts de tous s’unissent à ceux du gouver- 
nement , et sa tâche sera bien assez grande, alors même qu'il se 
renferméra dans sa véritable mission , qui est bien moins de faire 
par lui-même que de protéger, de surveiller, de seconder les 
efforts individuels et les intérêts que chaque jour verra naître et 
se developper. 

Mais cet essor de l'activité privée se concilie mal, nous 
l'avons prouvé, avec le régime exceptionnel qui prévaut ici; il 
faut donc en venir forcément à l'assimilation de l'Algérie à la 
Francé : c’est la clef de sa situation. En conséquence , sans tarder 
davantage , nous allons énoncer les dispositions dont nous sou- 
haïtons voir le gouvernementprendre l'initiative et les Chambres 
accorder la sanction législative. 

Ces dispositions pourraient étre formulées de la manière sui- 
vante : 


1° L'Algérie formera à l'avenir trois départements Ppsie x 
visions militaires. | 

2° Ces départements sont divisés en arrondissements ou can- 
tons et communes, ainsi que cela est établi pour le reste du 
royaume. Le chef-lieu de l’un des départements est Alger; de 
l’autre, Oran ; du troisième, Philippeville. 

Le chef-lieu des trois divisions militaires est Médéah, Mascara 
et Constantine. La circonscription des départements, arrondisse- 
ments, cantons et communes, ainsi que celle des subdivisions 
militaires, est déterminée par un tableau annexée à la loi. 

30 Dans toute l'étendue des départements , arrondissements, 
cantons et communes délimités comme il vient d’être dit, les 
lois, ordonnances , arrêtés, règlements en vigueur dans les dé- 
partements français, sont déclarés applicables en leur forme et 
teneur, sauf les exceptions que l’on jugerait convenable d’y ap- 
porter. 

Mais ces exceptions ou dispositions spéciales seront toujours 
réglées par les principés conformes à la matière , c’est-à-dire que 
ce qui est du domaine de la loi en France sera du domaine de la 
loi en Algérie, de même pour ce qui est réglé par voie d'ordon- 
nance ou d’arrêtés , et ainsi du reste. 

4° En dehors des départements, arrondissements, cantons et 
communes, qui seront régis et administrés d'après les principes 
qui viennent d’être établis, les territoires formant les divisions 
militaires sont déclarés en état de siége permanent, et exclusi- 
vement commandés et administrés par l'autorité militaire. 

5° Les populations européennes qui se formeront dans l’éten- 
due des territoires régis militairement ne seront constituées à 
l’état de communes qu’autant qu’elles auront atteint le chiffre de 
cinq cents individus ; dans ce cas, elles seront rattachées au chef- 
lieu d'arrondissement le plus voisin. Ges annexions seront l’objet 
d’une loi spéciale, comme il est d'usage en France. 
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6° Les populations mdigènes établies ou qui voudront s'établir 
dans les circonscriptions civiles seront placées sous la juridiction 
ordinaire ; dans ce cas, elles seront comprises dans le nombre 
d'habitants jugé nécessaire pour justifier la consütution d’une 
commune. 

Les indigènes habitant les circonscriptions militaires seront 
soumis aux juridictions civiles des territoires où ils se trouvent 
momentanément. è 

7° I] sera formé en Algérie des listes électorales , et, par con- 
séquent , établi des colléges électoraux chargés de pourvoir au 
choix des membres des conseils de département, d’arrondisse- 
ment etmunicipaux. Par assimilation à ce qui se passe en France 
pour les propriétés de la couronne, qui, exemptes de l'impôt 
foncier , n’en supportent pas moins les charges départementales 
et communales , on établira un impôt fictif qui servira à la répar- 
tition, entre les habitants, des centimes ordinaires et extraordi- 
naires destinés à subvenir aux dépenses des départements et des 
communes. Cet impôt fictif, combiné, s’il y a lieu, avec l'impôt 
des patentes qui existe, servira à former les listes électorales, dans 
lesquelles d’ailleurs on prendra les jurés et les membres du jury 
d’expropriation institués par la loi de mai 1833 (1). 


(1) L'exercice des droits politiques a pour bases principales la contri- 
bution foncière. Cependant la loi du 19 avril 1831 ; art. 4, $ 2, admet 
une exception qui peut s'étendre légitimement à l'Algérie sans qu'il soit 
besoin d’une loi nouvelle. Le gouvernement du Roi peut donc conférer 
les droits électoraux à ses habitants; cette mesure donnera, sans nul 
doute, les résultats les plus féconds. L'élection n’est-elle pas le principe 
de force morale de nos institutions, et les corps élus ne sont-ils pas le 
contrôle le plus puissant et les meilleurs guides des intérêts d’un pays ? 

Enfin, l'impôt fietif sera utile à l'assiette des centimes additionnels. On 
ne saurait nier, en y réfléchissant, que ces centimes deviendront un im- 
pôt lourd. Tout manque à nos départements et à nos communes; tout 
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8” Le commandement des trois divisions militaires pourra , si 
les circonstances l’exigent, être réuni dans les mains du même 
officier général, et cela en vertu d’un arrêté spécial du minis- 
tère de la guerre. 

Nous ne cherchons pas à atténuer les ‘conséquences immédiates 
deschangements qu'amènerait pour l'Algérie l'adoption des com- 
binaisons proposées ; mais autant ces changements sont graves et 
féconds, autant ils sont faciles à opérer. Lorsque l'Empire, s’éten- 
dant au fur et à mesure de nos victoires, prononçait la réunion des 
pays que les traités lui attribuaient, que faisait-on ? Un décret 
impérial décidait la formation de tels ou tels dé 
veaux , et tout était dit. Une fois la circonscription territoriale 
déterminée, un préfet, envoyé de Paris, venait s'installer au 
chef-lieu désigné par le décret ; toutes les autorités secondaires 
arrivaient à sa suite. Les choses s’organisaient d’elles-mêmes , et 
les 144 départements de 1813 s “administraient aussi facilement 
que les 86 qui existent aujourd’hui. L "Algérie, soumise à une 
épreuve semblable , offrirait le même spectacle et les mêmes ré- 

sultats. La division de son territoire en départements et en divi- 
sions militaires répond à tous les besoins du pays. Ce serait en 
petit la fameuse distinction établie par Auguste, lorsqu'il orga- 


nisa l'empire romain ; nous aurons , comme Jui, les provinces du 
sénat et les provinces de César. 
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est à créer, et, quelque ressource que le budget fournisse à l'Algérie, 
les habitants n’en devront pas moins pourvoir à une foule de besoins 
locaux qui, dans leur ensemble et par leur importance, touchent à la 
richesse publique et à la prospérité de nos établissements d'Afrique. 

Voici le texte de l’art. 4, $ 2, de la loi du 19 avril 1831 : «Les proprié- 
_ tairesdes immeubles temporairement exemptés d'impôt pourront les 
faire expertiser contradictoirement et à leurs frais pour en constater la 
valeur de manière à établir l'impôt qu'ils paieraient, impôt qui alors 
leur sera compté pour les faire jouir des droits éleetoraux.. ete.» 
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Sans invoquer cet exemple antique , ne voyons-nous pas que 
les Américains ont exactement procédé de même ? Tandis qu'ils 
n’admettent pour leurs États d'ancienne et de nouvelle forma- 
tion d’autre régime que celui de la légalité et du droit commun , 
c’est au département de la guerre qu’ils ont exclusivement confié 
la direction des-affaires indiennes. 

Rien de plus naturel que ce partage des autorités : il obvie pré- 
cisément à cette confusion d’attributions dont nous avons tant à 
souffrir. Là où il faudra que la force militaire soit conservée dans 
toute l'unité de son action , nous sommes les premiers à exclure 
toute combinaison qui tendrait à l’affaiblir. Telles seront les di- 
visions militaires. Où l'autorité régulière peut s'exercer sans in- 
convénient sur des populations habituées à ce régime , il est 
nécessaire de rendre aux lois tout leur empire et d'établir fran- 
chement les institutions civiles. L'espace où l’on jugera utile de 
les circonserire se restreindra d’abord dans des limites peu éten- 
dues. Mais que ces limites soient certaines, voilà l'essentiel ; 
d’elles-mêmes elles se déplaceront, et l'on verra bientôt si les po- 
pulations musulmanes continueront à montrer pour un régime 
purement légal cette répugnance invincible qu’on leur attribue. 
Nous serions bien trompés si elles tardaient à chercher les occa- 
sions de se faire comprendre dans la circonscription départe- 
mentale. 

Pour montrer comment notre pensée est immédiatement appli- 
cable, nous allons indiquer la composition territoriale de ces dé- 
parlements. Ils prendraient les dénominations suivantes, tout à 
fait en harmonie avec le célèbre travail de l'Assemblée consti- 
tuante. 

PREMIER DÉPARTEMENT, formant le 87° de la France, départe- 
ment de la Mitidja. 

Deuxième péparrement, formant le 88° de la France, départe- 
ment de l'Atlas occidental, 
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TROISIÈME DÉPARTEMENT, formant le 89° de la France, départe- 
ment de l'Atlas oriental. 

Le département de la Mitidja aurait Alger pour chef-lieu. Si 
au territoire compris dans les circonscriptions civiles etjudiciaires 
fixées par les arrêtés antérieurs, on ajoutait Médéah , Milianah, 
Tenès, Orléansville, Cherchell, Dellys, Bougie, et leurs ban- 
lieues, ce département compterait actuellement 110,000 habi- 
tants (Européens et indigènes). Pr 

Le département de l’Aflas occidental, avec Oran pour chef- 
lieu, aurait, outre cet arrondissement et celui de Mostaganem , les 
cantons d'Arzew, Saint-Denis-du-Sig, Mascara, Tlemcen, Ne- 
mours et leurs banlieues, présentant ensemble un chiffre de 
50,000 habitants. 

Dans la province de l’est, qui formerait le département de 
l'Atlas oriental , nos établissements civils sont séparés les uns des 
autres par des distances considérables. Le chef-lieu de ce départe- 
ment serait nécessairement Philippeville, avec les principaux ar- 
rondissements Bone et Constantine, avec les cantons de Guelma , 
Sétif, la Calle et Gigelly. Ce département donnerait une popula- 
tion de 50,000 individus. 

Ces localités, régies par des lois conformes, administrées par 
des autorités parfaitement homogènes et placées les unes à l’égard 
des autres dans les rapports d’une hiérarchie bien définie, n’occa- 
sionneraient d'autre embarras que celui de l’expédition des af- 
faires. Nécessairement encore ces juridictions chercheraïent à 
s'étendre , à former des groupes nouveaux de population. Ce se- 
rait pour toutes l’objet d’une louable émulation. Ne serait-ce pas 
aussi un puissant levier pour la colonisation ? 

De leur côté, les trois divisions militaires, qui prendraient les 
numéros 22, 23 et 24, suivant leur ordre de formation, seraient 
placées, comme on l’a déjà dit, aux trois chefs-lieux principaux 
de l’intérieur : Mascara, Médéah, Constantine; elles embrasse- 
raient , avec leurs divisions, tout le reste du pays. 
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Les généraux commandant ces divisions seraient uniquement 
occupés de contenir les populations indigènes, de les administrer, 
et de diriger l’armée dans les grands travaux de route ou de toute 
autre nature, jugés nécessaires pour la pacification des vastes 
territoires confiés à leurs soins. 

Qu'on le remarque bien, ce partage de l'Algérie entre les deux 
autorités est le développement même de l’organisation ébauchée 
par la fameuse ordonnance du 15 avril 1845 , et il nous semble 
également la conséquence forcée, prévue sans doute, de la mesure 
adoptée en principe de transférer, dans trois villes de l'intérieur le 
quartier général de chacune des trois divisions de l’armée 
d'Afrique. 

Mais par quel lien ces autorités se rattacheront-elles à la mé- 
tropole ? sous quelle impulsion seront-elles placées? continueront- 
elles, comme depuis quinze ans, à dépendre exclusivement d'une 
administration comprise dans le département de la guerre , bien 
que les objets dont cette administration doit spécialement s'occu- 
per soient les plus étrangers et même les plus antipathiques à ce 
ministère? ou bien seront-elles rattachées aux différents mi- 
nistéres, comme conséquence des principes que nous avons 
posés ? 

L'opinion s’est prononcée unanimement contre la création d’un 
ministère spécial. On a vu l'impossibilité où l’on se trouverait de 
confier l'Algérie à un ministère étranger à l’armée , et récipro- 
quement de placer l’armée d’Afrique en dehors de ses chefs né- 
cessaires, c’est-à-dire de créer une armée dans l’armée. Le mi- 
nistère spécial n’aurait d’ailleurs été qu’une direction de l'Algérie 
plus coûteuse, plus embarrassée et plus embarrassante que celle 
qui existe aujourd’hui. Pas plus que celle-ci, ce ministère n'au- 
rail pu réunir les hommes spéciaux dont nous avons surtout 
besoin ; comme elle, il aurait été, chaque jour, obligé d'emprunter 
aux autres ministères leurs traditions, leurs idées, aussi bien que 
leurs agents, et il eùt de plus été privé des ressources précieuses 
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que trouve, dans les différents services dépendants du ministère 
de la guerre, une administration qui en fait partie intégrante, et 
qui, placée sous les ordres immédiats d’un chef commun, ne 
peut que contribuer à étendre son autorité et son influence. Le 
ministère spécial a donc été écarté. D - 

La combinaison que nous avons proposée nous paraît prévenir 
toutes les difficultés et concilier tous les intérêts. Le département 
de la guerre retient les territoires où l’état des populations indi- 
gènes exige sa suprématie exclusive. Les territoires organisés en 
départements , qui après tout renferment les intérêts les plus pré- 
cieux de la France, entrent en communication directe avec les 
différents ministères : toutes les questions spéciales sont exami- 
nées par des hommes spéciaux. Les fonctionnaires et agents de 
ces ministères ne quittent pas, parce qu'ils viennent en Algérie, 
les corps dont il font partie ; ils ne se regardent plus comme en- 
voyés en un espèce d'exil , et les hommes éminents de nos admi- 
nistrations centrales , ne tenant plus l'Algérie pour étrangère à 
leur service, la traiteront avec la sollicitude qu’ils accordent à 
toute partie du territoire national. Tous alors, chambres légis- 
latives, conseil des ministres, conseil d’État, se devront à l’œuvre 
commune ; ils y auront leur part d'influence comme leur part de 
responsabilité. Or, chose étrange! en même temps qu’on laisse 
tout à faire au ministère de la guerre , on est forcé d’avouer que 
sa tâche excède les forces humaines ; il arrive alors que la respon- 
sabilité ministérielle , ce principe essentiel de notre constitution , 
s'énerve , s’éparpille, ou s’égare et va retomber quelquefois sur 
la tête de quelque directeur secondaire, si ce n’est même d’un 
obseur chef de bureau , d’un commis subalterne. Divisée entre les 
différents ministères, cette responsabilité n’est plus accablante et 
cesse d’être illusoire. 

Un dernier point reste à éclaircir ; nous l'aborderons avec 
respect pour les personnes , mais avec franchise sur les choses. 

Dans notre projet d'organisation , nous avons indiqué , d'un 
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côté, le département, l'arrondissement , le canton , la commune ; 
de l'autre, la division et la subdivision militaire. En regard de 
ces dénominations, se placent les dénominations correspondantes : 
celles de préfets, de sous-préfets, de maires, de lieutenant 
général commandant la division , de maréchal de camp comman- 
dant la subdivision, et ainsi de suite. Ce système appelle éga- 
lement nos différentes institutions conseils de départements , 
conseils d'arrondissements, conseils municipaux, ete. Convien- 
dra-{-il, après cela, de maintenir, comme un complément in- 
dispensable de ce système , le pouvoir extra-légal institué pour 
l'Algérie, il y a douze ans; pouvoir né des circonstances et 
destiné à disparaître avec les motifs qui l'avaient fait établir ? 
Ce pouvoir est celui du gouverneur général. 

Deux choses sont à considérer : d’abord, et avant tout, les 
convenances ou l'intérêt de la France ; en second lieu, les con- 
venances et les nécessités de l'Algérie. 

Et d’abord, rendons ce juste hommage aux institutions de 
nôtre pays , dont le fait qui nous occupe a prouvé la solidité. 
L'histoire nous cite-t-elle beaucoup d'exemples de généraux 
victorieux , investis pendant une série d'années du commande- 
ment d’armées aussi considérables que l'armée d'Afrique, sans 
qu’il en soit résulté aucune complication pour le gouvernement 
qui avait agi avec cette confiance ? Nous ne voulons point forcer 
les analogies jusqu’à rappeler les noms de César, de Cromwell 
et de Bonaparte, faisant tourner au profit de leur ambition la 
gloire de leurs armes et l’ascendant acquis par le long exercice 
du pouvoir militaire. Rien de pareil aujourd’hui. Cependant le 
gouverneur général actuel commande depuis six ans, avec éclat, 
une armée de cent mille hommes; l’énergie de son caractère 
ajoute à l'autorité dont il est revêtu, et cette autorité ne cause 
point d'ombrage. Un signe du télégraphe , le moindre pli émané 
des bureaux de la guerre, et tout ce grand pouvoir passe en 
d'autres mains. 
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Mais si ces observations sont vraies , il est certain aussi que, 
plus d’une fois, depuis quinze ans ,les mutations à opérer dans 
le gouvernement de l'Algérie , les dissentiments inévitables entre 


les ministres et son puissant subordonné , ont causé une certaine 
perturbation dans la sphère de nos pouvoirs. Des épigrammes 
lancées dans les journaux ou du haut de la tribune n'ont pas 
toujours suffi pour rétablir l'équilibre et raffermir l'autorité de 
la subordination hiérarchique. En vain on voudrait le nier; il 
est plus d’une circonstance où la présence de tel ou tel person- 
nage au gouvernement de l'Algérie a rendu ou rendra impos- 
sible telle ou telle combinaison ministérielle. N’y a-t-il pas là 
quelque chose d’anormal ? N'est-ce pas déjà trop que d’avoir à 
subir de tels inconvénients , même passagers ? 

Assurément, l'ère des gouverneurs aura été brillante en 
Algérie. Deux lieutenants généraux , dont l’un mort sur le champ 
de bataille , trois maréchaux de France , ont dignement occupé , 
quoique avec des qualités et des fortunes diverses, ce poste 
éminent. L'Algérie, traversée dans toute son étendue et pénétrée 
dans ses retraites les plus inaccessibles ; la suprématie de nos 
armes invinciblement reconnue ; notre domination assise ; tant 
d'établissements civils, militaires, maritimes, fondés sur tous les 
points; tant de travaux entrepris et achevés : tels sont les résul- 
tats éclatants de ce glorieux labeur de quinze années, 

Autre temps, autres soins. Les moyens qui ont servi à pour- 
suivre une conquête réussissent rarement lorsqu'il s’agit de la 
conserver, et surtout, comme cela a lieu pour l'Algérie, de la 
repeupler, en un mot, de la coloniser. Cette concentration de 
tous les pouvoirs dans une même main, qui a pu être utile ou 
même nécessaire pendant l’action , pendant la lutte, devient sans 
objet ou même nuisible quand la crise est passée. 

Il faudrait d’ailleurs réduire à leur juste valeur ces mots : 
Concentration de pouvoirs, appliqués à l'Algérie. Les difficultés, 
l'interruption même des communications entre les trois pro- 
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vinces, lorsqu'on les a soumises à un gouverneur général dis- 
posant de toutes Les forces militaires, n’ont jamais permis le libre 
exercice de l’unité du commandement. Il est de fait que, durant 
ces quinze années , les trois divisions ont toujours agi isolément. 
Quelle liaison existe-t-il entre les mouvements du gouverneur 
général opérant dans les montagnes de Tenès, et ceux de la divi- 
sion de Constantine pénétrant dans les monts Aurès, ou de Ja 
division d'Oran poursuivant Abd-el-Kader jusque dans l’intérieur 
du Maroc ? C’est pourtant ce qui a eu lieu mainte fois en 1845 et 
lors de toutes les campagnes précédentes. 

Politiquement et géographiquement parlant , les trois provin- 
ces de l’Algérie présentent entre elles des constrastes marqués , 
des différences dont on ne peut se rendre bien compte que sur les 
lieux mêmes. Aussi, le plus souvent, l’iniative a dû appartenir 
aux commandants des provinces, en dehors de l’action des gou- 
verneurs généraux, et l’on peut affirmer, l’histoire à la main, 
que cette unité supposée dans le commandement militaire n'a 
jamais existé qu’en principe. 

L'établissement des trois divisions militaires, admis par le 
zouvernement, répond d’une manière plus exacte à la réalité. 
Si des circonstances particulières exigeaient qu'un commande- 
ment plus considérable fût confié à un seul chef, rien n’empêche- 
rait le ministre de la guerre de réunir entre les mêmes mains le 
commandement de deux, ou même des trois divisions, comme 


cela s’est pratiqué en Europe dans maintes circonstances. Le sort, 


des opérations militaires n’en serait pas compromis. Car les succès 
de M. le maréchal Bugeaud , comme ceux de ses prédécesseurs, 
ont tenu non pas à ce qu’ils commandaient toutes les forces de 
l'Algérie, mais à ce qu’eux-mêmes ou leurs lieutenants avaient 
employé, plus ou moins heureusement, les troupes qu'ils avaient 
sous la main, 

L'intérêt militaire n’exige pas un chef unique et suprême. L’in- 
térèt civil ou administratif l'exige-t-il? Pas davantage. 
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Sans doute l'Algérie à besoin de la direction d’une autorité 
forte et centrale ; mais en quel lieu la placer? À Alger ou à Paris? 
C'est ce qu'il importe de décider : car le siége de cette ce 
sation ne peut être simultanément à Alger et à Paris, sous 
Comme cela a lieu aujourd'hui , de n’être nulle part. % 

Si c’est pour Alger que l’on opte, un tel choix entraîne comme 
conséquences forcées : 1° l'organisation d’un pouvoir législatif, 
subordonné sans doute en beaucoup de cas à nos Chambres , mais 
jouissant dans beaucoup d’autres d’une indépendance qui ne 
pourra que s’accroitre; 2° l’organisation d’un pouvoir exéeutif 
qui, participant nécessairement à l'indépendance du pouvoir lé- 
gislatif, communiquera la même vertu aux autorités secondaires. 

C'est en deux mots un état tout entier à constituer en Algérie 
avec ses institutions, ses lois, ses finances, son budget, ses ad- 
ministrations de toute nature , peut-être même bientôt son armée 
etsa marine, Or, le titre de gouverneur général ne correspond 
plus au faîte d’un établissement aussi considérable , C’est celui de 
vice-roi. 

Beaucoup de bons esprits se sont occupés, dans ces derniers 
temps , de cette combinaison qui a du moins le mérite d'offrir une 
solution complète. Mais il était difficile aux partisans de cette 
vice-royauté de se dissimuler qu'elle ne pouvait se fonder qu'à 
des conditions peu compatibles avec notre constitution. Si le mi- 
histère a été tant de fois embarrassé pendant ces quinze années, 
vis-à-vis de nos gouverneurs généraux , son attitude sera-t-elle 
moins contrainte devant un vice-roi, nécessairement choisi sur 
les marches du trône, et qui, investi des attributions les plus ef- 
fectives, y joindrait l'influence et l'autorité que peuvent donner 
la naissance, la fortune , le mérite, une grande position person- 
nelle. — Un tel pouvoir ne tarderait pas, peut-être, a devenir 
trop pesant pour l'Algérie. Il imposerait à la France même: nous 


n'avons pas des mœurs assez rigides pour le contenir. Mieux vaut 
ne pas en essayer, 
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Il est une dernière considération qui nous parait décisive. Si, 
en France, on n’accorde pas toujours assez d'attention aux choses 
de l’Algérie , trop souvent aussi, en Algérie, on ne se préoccupe 
pas assez de ce qui importe à la France. On y tient trop peu 
de compte deses affaires, de ses difficultés, de ses convenances. 
La France a sur tout le globe des intérêts immenses , d’une com- 
plication infinie; les nôtres ne peuvent être l'objet d'une partia- 
lité inique et fâcheuse. Or, comme ce n’est qu'au sein du gouver- 
nement et des Chambres que toutes ces questions peuvent étre 
parfaitement appréciées, notre intérêt comme notre devoir exige 
que nous demeurions dans les rapports les plus intimes avec cette 
centralisation puissante et éclairée. Loin de chercher à faire pré- 
valoir l’idée d’une vaine et chimérique indépendance , tout ce 
que nous devons demander, c’est l'union la plus étroite, l'assi- 
milation la plus complète à la mère patrie. Et tel serait préci- 
sément le résultat de l’organisation que nous avons dû propo- 
ser (1). 

D'un côté, par l'établissement de trois divisions militaires, 
de trois préfectures, et sans doute aussi d’un arrondisse- 
ment maritime, les forces de terre et de mer, les administrations 
civiles , judiciaires et financières sont pourvues, les unes et Les 
autres, d’attributions précises qui s'exercent sur des territoires 
distincts, dans des rapports déterminés. Elles jouissent ainsi de 
toute la liberté et de toute la force dont elles ont besoin ; en outre, 
elles se trouvent rattachées par leur organisation même à leur 
centre commun , les différents ministères de France. 

De l’autre côté, par la création des institutions secondaires, 
conseils de départements, d’arrondissements, municipaux, nos 
populations , nées françaises , trouvant toutes les garanties et la 
facilité suffisante pour régler leurs intérêts locaux , et faire con- 


(1) Voir Ja note à la suite du Mémoire. 
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naître leurs vœux et leurs besoins légitimes, il ne leur reste plus 
après cela qu'à grandir et à s'étendre dans le cadre qui leur est 
tracé. 

N'est-ce point là la solution la plus simple et la plus prompte 
de ce qu’on est convenu d’appeler la question de l'Algérie? Nous 
l'avons exposée avec sincérité, convaincus que celte solution peut 
recevoir son application immédiate, et nous le répétons une der- 
nière fois, l'assimilation de l'Algérie à la France doit être le prin- 
cipe nettement posé par le gouvernement et poursuivi par lui 
jusque dans ses dernières conséquences ; là est le salut du pré- 
sent, la garantie de l'avenir. 
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NOTE. 


On n’a voulu , au sujet de cette réorganisation administrative de l’AI- 
série, trailer dans ce Mémoire que les considérations générales; cepen- 
dant il ne faut pas négliger celle de l’économie, qui n’est pas sans im- 
portance; on va en juger. 

Voici, d’après le budjet de 1848, distribué aux Chambres, les alloca- 
cations accordées pour les administrations centrales et générales de 
l'Algérie. 

Direction des affaires de l'Algérie au ministère de la 

UOTE ER As cuaoi.  sve. cu (1, 241,000 » 

Direction générale à Alger, conseil supérieur, conseil du 

contentieux (1), etc. etc. (personnel et matériel). . . 248,000 » 
Direction de l’intérieur, sous-directions, commissariats 


civils (personnel). . . . .. note té Pete 353,000 » 
Direction des finances (personnel). ........... 142,000 » 
Direction des travaux publics ( personnel et matériel ). . 102,000 » 


Nous ne connaissons pas exactement le chiffre du ma- 
tériel des directions de l’intérieur et des finances. Le 
budget n’est pas très-explicite à ce sujet, mais on res- 
tera à coup sûr au-dessous de la vérité, en portant ce 
COTON AE Rd A PE Le 150,000 » 


Total général. . . . . fr. 1,236,000 » 


(1) Le conseil du contentieux. État-major administratif très-onéreux , mais encore 
Plus inutile; conseil de préfecture bâtard auquel on a cherché, sans les trouver, des 
attributions en rapport avec la charge qu’il impose au budget. D’un côté, on a entamé 
les lois sur la propriété (ordonnance du 21 juillet 1846 ) pour aboutir à conférer au con- 
seil quelques-unes des fonctions des géomètres du cadastre et les attributions des juges 
de paix en matière de bornage. D’un autre , on a retiré aux tribunaux leur compétence 
dans certaines questions de propriété qui intéressent le domaine (ordonnance de no- 
vembre 1845 et 21 juillet 1846) pour la transporter au conseil. En résultat, on a insti- 
tué une commission administrative et un tribunal. N'est-ce pas la confusion la plus 
étrange des principes qui maintiennent si nettement, en France, la séparation de l’ad- 
Winistration et de la justice ! Il sort de cet état de choses une auarchie , un conflit per- 
pétuel entre les diverses branches du pouvoir. Ce conseil n’est donc pas seulement inu- 
tile ; il est un obstacle dans le pays. Un conseil de préfecture, dans notre système, 
remplace avee économie et profit pour l'expédition des affaires le conseil du contentieux 
€t le conseil d’administration, 
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Examinons maintenant ce que coûterait la même administration 
dans le système des préfectures, en conservant transitoirement l'or- 
ganisation actuelle, les commissariats civils que l’on ne saurait suppri- 
mer aujourd’hui dans des localités naissantes et éloignées les unes des 
autres, et en multipliant même ces commissariats partout où il en est 
besoin. 

En France, les dépenses relatives aux préfectures s’6- 

lèvent à 8,250,000 fr.; soit en moyenne, par pré- 

feclure..tsené 1e. ARRCRTE ir en Brèe var fteeh 60000022 
Ajoutons {, pour l'Algérie, à cause de l'éloignement, 

de surcroitide dépense:r ch,5u- tte Re 32,000 » 


es 


ÉNSeMPIOS esse 128,000 » 
Et en chiffres ronds. . . . . 130,000 » 
Ou pour trois préfectures composant six sous-préfec- 
Re re Mr ce ere Se Re fr. 390,000 » 
12 commissariats civils où mairies rétribuées à 10,000 f. 
(c'est ce qu’ils coûtent aujourd’hui). . . . . . . . .. 120,000 » 


Direction de l’Algérie au ministère de la guerre réduite 
aux affaires arabes, et par conséquent à deux 
DULGAUX:. PE RS ET PEN TT TE 100, » 


Ensemble. . . 660,000 » 
Qui, rapprochés de la dépense actuelle, s’élevant à. . . fr. 1,236,000 » 


Présenteraient une économie annuelle de, . . . . . -. fr. 576,000 » 

Quant aux dépenses départementales, municipales, ete., ne figurant 
pas au budget de l'État, c’est la même chose en Algérie; et elle a égale- 
ment le budget local et municipal pour y pourvoir. 

Mais ce qui serait plus précieux que l’économie d'argent, ce serait 
l'économie dé temps et l’accélération des affaires. 
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DU CRÉDIT EN ALGÉRIE. 
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« L'Algérie a été baptisée par le sang de nos soldats, 
elle a été arrosée par nos sueurs, et elle est demeurée 
ingrate. Pour qu'elle devienne féconde, il faut encore 
qu'à l'aide du crédit, le capital s'y répande partcut 
comme une rosée bénie. » 


(Extrait du Journal d'un colon.) 
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DU CRÉDIT 


EN 


ALGÉRIE. 


PREMIÈRE PARTIE. 


L'ignorance de beaucoup de Français au sujet 
des choses d'Afrique, la guerre longtemps perma- 
nente dans ce pays, le régime administratif qui a 
dû lui être appliqué d’abord, sont autant de faits 
qui expliquent pourquoi les capitaux n’y ont pas 
afflué jusqu’à ce jour. 

Quant à ceux qui s’y trouvent, les individus qui 
les détiennent, sont à part quelques exceptions 
spéculateurs et non pas travailleurs. Ces hommes 
improductifs ne prêtent leur argent qu’à des con- 
ditions exhorbitantes : ils font mille difficultés pour 
s'en dessaisir par suite d’une méfiance qui est quel- 
quefois vraie, mais qui souvent aussi n'est que 


prétexte et caleul de leur part. En d’autres termes 


le crédit n'existe pas en Algérie. 
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Si demain pour une cause quelconque, le crédit 
n'existait plus en France ou en Angleterre, demain 
la France ou l'Angleterre, ces nations formées 
depuis des siècles, dépériraient comme des arbres 
privés de sève, comme des corps humains dans les 
veines desquels le sang ne coulerait plus. 

Dans tous les temps le crédit a été nécessaire 
aux nations, il est une condition sine quâ non de 
vie pour celles du dix-neuvième siècle. 

Et bien le crédit n’existe pas en Algérie, dans ce 
pays jeune de 17 ans où il faut tout créer ! Dans 
ce pays qui pour grandir aurait besoin de puiser 
de la force à toutes les sources vitales ouvertes aux 
nations par les progrès des siècles ! 

Aussi il ne s’y est fait jusqu’à ce jour d’établi- 
sements durables qu’à grand renfort de budget. 
Presque toutes les entreprises particulières souffrent 
et meurent. Quand on songe à l’immensité del’œuvre 
que nous avons à accomplir, il ne peut entrer dans 
l'esprit de personne qu'il doive en être ainsi jus- 
qu’au bout. Tout le monde est au contraire impa- 
tient de trouver un remède. 

_ Il serait à désirer qu'un homme spécial n'ayant 
d'autre mobile que le désir du bien publie, traitât 
à fond cette question importante. 

En ‘attendant que cet homme se trouve, il est 
permis à tous ceux qui veulent s'armer de bonne 
volonté de constater combien le mal est grand. Il 
est possible à tous d’entrevoir le remède. Mais 
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surtout il est permis à tous d’exciter le courage ct 
les efforts des esprits éclairés. 

Pour constater combien le mal est grand, pre- 
nons des exemples: suivons l'histoire des différents 
colons qui viennent s'établir en Algérie. 

Ces colons en outre des commerçants et des 
industriels, peuvent être divisés en trois catégories : 

1° Les colons qui n’apportent dans le pays guère 
autre chose que leurs bras et leur bonne volonté, 
dont l'État est obligé de favoriser l'établissement 
au moyen de secours, 

2° Les colons qui apportent avec eux un petit 
pécule et qui se passent des secours du Gouverne- 
ment. 

3° Les colons ayant une quotité suffisante de 
capitaux pour espérer pouvoir mener à bien une 
entreprise sérieuse. 


1° Les émigrants pauvres qui nous arrivent de 
l'Alsace, de l'Allemagne ou des Pyrénées, sont tous 
des travailleurs éprouvés, des paysans robustes, 
sobres et d’une grande moralité. Ce que ces hommes 
viennent chercher en Algérie, ce qu'ils ne deman- 
dent pas mieux que d'acheter au prix de leur dé- 
vouement et d'un travail continuel, ce n'est pas la 
fortune, c'est une vie modeste avec un peu de 
superflu. 

M. le Maréchal Bugeaud a dit très-sensément : 

« La prospérité telle que l'imaginent les hommes 
« du monde n’est pas le partage de l’homme des 
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« champs. Celui-ci s’estime heureux quand il a 
« produit un peu plus que sa provision de grains, 
« quand il à quelques meubles grossiers et quand 
« il est pourvu du gros linge indispensable. Cette 
« aisance modeste et relative il ne l’obtient pas 
« dans un an. Il lui faut au contraire pour y par- | 
« venir bien des années de sueurs, de privations. » 

Supposons que le colon de cette catégorie soit 

placé dans un de ces villages pour lesquels le Gou- 
vernement a tout fait: qu'il trouve en arrivant sa . 
maison toute prête, le lot qui lui revient à demi- | 
cultivé, qu’il reçoive certaines provisions de grains 
ou de vivres qui avec ses ressources personnelles 
puissent lui permettre d'attendre les résultats de 
la récolte: supposons ainsi qu'il soit placé dans 
les meilleures conditions possibles pour arriver à 
cette aisance modeste dont parle M. le Maréchal 
Bugeaud et voyons si en effet il pourra y arriver. 
I nous est pénible de croire que non. Sans doute 
si ce travailleur pouvait accomplir sa tâche d'une 
manière continue, sans que ses bras soient jamais 
affaiblis par la maladie. Sans doute si la terre lui 
donnait sûrement et toujours des récoltes en pro- 
proportion des semences qu’il a faites et de son tra- 
vail, sans doute alors il réussirait à acquérir une 
aisance modeste. Mais on doit supposer qu'il paiera 
son tribut à la fièvre ou à la nostalgie, que quel- 
quefois la récolte lui manquera; on doit faire entrer 
ces chances défavorables en ligne de compte. 


49. 

Et bien, lorsqu'une de ces calamités le frappera, 
pourra-t-il compter sur les secours du Gouverne- 
ment ? Le Gouvernement qui a déjà beaucoup fait 
pour l'installer à dû l'abandonner à ses propres 
forces. Le Gouvernement ne peut pas tenir par la 
main chaque individu jusqu'au bout de son éta- 
blissement. Que fera alors le malheureux colon 
qui aura tout dépensé ses dernières ressources ? 
Pourra-t-il comme il le ferait en France s'adresser 
à la bonne et charitable amitié de ses voisins ? 
Ses voisins sont aussi pauvres que lui. Jra-t-il à 
la ville prochaine frapper à la porte des hommes 
d'affaires ? Les hommes d’affaires lui riront au 
nez. Il entrera à l'hôpital pour y mourir, ou il se 
fera journalier, ou il retournera dans la concession 
qu'il tient de la munificence du Gouvernement, 
pour y languir et y montrer aux voyageurs le 
spectacle de son corps exténué par la fièvre. 

En attendant sa maison d'habitation tombera en 
ruines, les ronces envahiront son terrain, et le 
village fondé à grands frais par le Gouvernement 
ne sera pas encore tout-à-fait en voie de prospérité. 

Il est vrai que le colon ruiné peut pourvoir à 
son existence en travaillant pour le compte des 
autres, en mettant ses bras au service de quelque 
industrie, suivant les dispositions que la nature 
lui a données ou suivant ce qu'il a appris à faire. 
Mais ce n’est pas l'existence de l'individu qui doit 
surtout préoccuper, c’est l’existence du colon, c’est 
l'existence du centre de population. 


a 


LL 
M0 J 

Supposons maintenant qu'un peu de crédit aide 
à propos le petit colon dans l’état de gène où il 
se trouve passagèrement. Ce secours en temps utile 
le relèverait, lui rendraitle courage, le ferait arriver 
au but sans s'égarer en chemin, Ainsi le temps ne 
serait pas perdu, le Gouvernement ne supporterait 
pas des frais en pure perte, la colonie gagnerait 
l'établissement de bons travailleurs et d'hommes 
moraux, ce qui est un grand point. 

2 Suivons l'histoire des colons qui ayant un 
petit pécule se sont établis par leurs propres forces 
Sur un terrain qui leur a été concédé gratuitement 
ou à titre onéreux. Je veux leur supposer des res- 
‘Sources suffisantes Pour mettre ce terrain en valeur. 
Mais de même que ceux dont j'ai parlé plus haut, 
ils ont à courir des chances malheureuses de ma- 
ladie, de pertes de récolte. Dans ces circonstances 
ils peuvent trouver, eux, un soulagement momen- 
tané à leur détresse, mais aussi en l'achetant à 
quel prix! Obligés de Payer des intérêts énormes, 
hors de proportion avec les avantages que leur 
présentent les emprunts qu'ils effectuent, ils doi- 

_ Yentsuccomber infailliblement comme doit mourir 
dans un temps déterminé un homme qui pour 
Soutenir son corps, abuserait des liqueurs fortes. 

Cette ruine inévitable, fatale, ils ne peuvent pas 
tous la retarder. Is ne sont la plupart en posses- 
sion des terrains qu'ils ont cultivés, qu'à titre 
provisoire, et ils réclament en vain des lenteurs 
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de l'administration la délivrarice du titre définitif, 
cette seule garantie qu'ils p&issent offrir à la mé- 
fiance inquiète des prêteurs d'argent. 

C’est ainsf’que le taux exhorbitänt stipulé dans 
les emprunts‘én Algérie ‘est un obstacle invincible 
à la réussite dé‘ces colons, à moins quon ne 
veuille supposer qu'ils aient jusqu'au bout de leur 
carrière une santé inaltérable et des chances tou- 
jours heureuses sur lesquelles on ne saurait rai- 
sonnablement compter. 

Beaucoup se ravisent. Abandonnant leurs travaux 
agricoles, ils vont grossir le nombre des petits 
marchands, des débitants de liquide ou de ces 
êtres parasites et improductifs qui pullulent déjà 
dans nos villes africaines. Nous parlerons ci-après 
de ce dernier fait avec plus de développement, 
nous nous contentons de l’énoncer ici. 

IL est urgent que nos hommes d'état réfléchis- 
sent sérieusement à la gravité d'un pareil état de 
choses quicompromet singulièrement l'avenirmoral 
et matériel de l'Algérie. 

3° Nous passons aux colons aisés qui viennent 
s'établir en Algérie. Supposons qu'ils soient animés 
de bonnes intentions et qu'ils puissent disposer 
d’une quotité assez considérable de capitaux. Voyons 
s'ils pourront les appliquer avec fruit à la culture. 
Avant d’entrer dans cet examen, nous allons poser 
différents principes dont la justesse ne paraît pas 
pouvoir être contestée quoique peut-être nous .ne 
puissions les formuler en termes scientifiques. 
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4° Il est d'une rigoureuse justice que le capital . 
et le travail réunis donnent plus de rapport que 
le capital sans travail. La différence entre les deux 
rapports doit être la rénumération du travail. 

20 Dans tous les pays, il est nécessaire dans un 
intérêt d'équilibre général, que les différentes in- 
dustries légitimes et utiles ne fassent pas fractifier 
les capitaux d’une manière notablement différente : 
car les unes ne pourraient atteindre en ce sens 
une supériorité marquée qu’au grand détriment 
des autres : on peut même ajouter que s’ilen était 
ainsi, les premières finiraient à la longue par se 
préjudicier à elles-mêmes, en raison du caractère 
complexe des industries humaines. . 

Toutefois comme toutes les industries légitimes 
ne sont pas également utiles et qu’il en est de 
première nécessité, le Gouvernement peut par ex- 
ception et accidentellement profiter des nombreux 
moyens qui sont à sa disposition pour encourager 
spécialement ces dernières. Il le doit si elles sont 
en souffrance. 

On peut reconnaître sans difficulté la justesse 
de ces principes. 

Rapprochons les des faits qui se passent en 
Algérie. 

L'homme qui prête ses capitaux en Algérie n’en 
retire jamais moins de 40 p. °/.. Il est même très- 
rare que dans les différentes stipulations qui ont 
lieu, le taux exprimé dans les actes ne soit beaucoup 
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plus élevé, soit 45, 20 ou 25 p. °!. Et il va sans 
dire que nous ne parlons pas ici de ces stipulations 
honteuses qu’on dissimule dans les contrats, par 
pudeur et non par crainte de la loi, car la loi ne 
punit pas l’usure en Algérie. 

Ainsi un individu qui apporte dans ce pays un 
capital de 20,000 fr. peut le placer très-honora- 
blement et très-sûrement chez un propriétaire 
cultivateur en se faisant un revenu de 2,000 à 
6,000 fr. qui le dispense de travailler. Et si cet 
individu veut appliquer lui-même ce capital et en 
outre ses soins et sa sollicitude de tous les instants 
à la culture sérieuse, il sera loin de réaliser an- 
nuellement les mêmes bénéfices. Donc en raison du 
taux exhorbitant de l’argent en Algérie, le capital 
sans travail produit plus que le capital et le travail 
réunis. 

Il est une autre conséquence à tirer du fait que 
je viens de citer, c’est que le cultivateur sérieux 
qui est obligé de recourir à un emprunt s'engage 
dans une voie très-mauvaise au bout de laquelle 
se trouve infailliblement sa ruine. 

Ce ne sont ni les industries les plus légitimes, 
ni les industries les plus utiles qui en Algérie font 
le plus fructifier les capitaux mis en œuvre. Nous 
savons combien y est ingrate la culture, cette 
œuvre sainte si digne de rencontrer la sollicitude 
du Gouvernement, dont l’accomplissement en 
Algérie est devenue un point d'honneur pour 
la France! Et dans le commerce si quelques 
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spécialités réussissent, ce sont les plus futiles, 
celles qui offrent au public un appat de plaisir où 
de luxe. Mais les entreprises sérieuses qui exigent 
une mise considérable de fonds, qui auraient une 
haute influence sur l’ävenir du pays, elles ren- 
contre mille difficultés, mille obstacles : elles sont 
irréalisables ! Æ 

Voilà pourquoi nous avons en Algérie tant d’oi- 
sifs, tant de parasites de haut et de bas étage, 
tant d'hommes dont les intentions se sont dépra- 
vées, dont le courage s’est énervé, dans le cœur 
desquels toutes les bonnes vertus ont été étouffées 
par la cupidité, instinct germant bien vîte sur cette 
terre qui brûle les pauvres gens! 

Cependant un assez grand nombre-id'individus 
adressent tous les jours à l’administration des de- 
mandes en concession: c’est que beaucoup sont 
nouvellement débarqués et qu’ils n’ont pas encore 
éprouvé les déboires du cultivateur d'Algérie. Ou 
encore, c’est parce qu'il est facile de se jouer des 
conditions que l’administration impose toujours, 
quoiqu’elle ne puisse en exiger l'exécution: parce 
qu'avec le temps les terres acquièrent quelquefois 
uné plus-value considérable, non à cause des amé- 
liorations que le propriétaire y a apportées, mais 
par la force des choses, mais en raison de circons- 


tances fortuites. 
Et la plupart de ces pétitionnaires qui se pré- 
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finissent par abandonner leurs projets: ousilsise 
contentent de faire des fourrages, les prairies étant 
d'un très-bon rapport et n’exigeant pas une grande 
mise de fonds. 

Il s’en trouve, il est vrai, qui font de la culture 
sérieuse, qui ont fondé des établissements agricoles 
remarquables. Il faut ces derniers de la persé- 
vérance et du dévouement. Ils se sont expatriés et 
ils se contentent de retirer en Algérie de leurs ca- 
pitaux à-peu-près ce que ces capitaux leur produi- 
raient en France, tandis que leurs voisins en reti- 
rent 4 ou 5 fois plus. Honneur à ces hommes 
dévoués! Les intérêts qu’ils ont assis sur le sol 
doivent être sacrés ! 

Il se passe tous les jours en Algérie, une foule 
de faits provenant de la même eause (l’absence du 
crédit), et qui sont de nature à effrayer non seule- 
ment un économiste, mais tout homme de bon 
sens. 

Ainsi par suite de la ruine des cultivateurs, un 
grand nombre de propriétés rurales finissent par 
tomber entre les mains des prêteurs d'argent qui 
se gardent bien, eux, de les cultiver, mais qui en 
font des objets de spéculation. 

Ainsi dans la plupart des villages les habitants 
qui comprennent que les produits de la culture ne 
peuvent suffire à leur existence, prennent tous le 
parti de se faire cabaretiers. Et comme le disait 
spirituellement un petit journal, il arrive que la 
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culture des queues de billard et des bouchons nuit 
singulièrement à l'autre, à qui elle enlève ses 
meilleures ressources, le travail de l'homme et les 
capitaux. 

Ainsi la main-d’:avre est à un prix exhorbitant 
parce qu'il faut que l’ouvrier puisse vivre et que 
les choses nécessaires à la vie sont d'une très- 
grande cherté ce qui s’explique par l'obligation où 
sont les marchands de trouver des bénéfices en 
proportion des capitaux qu’ils ont mis dans le 
commerce et du taux courant de l’argent. 

De ce que la main-d'œuvre est trop chère (1), il 
s'ensuit que ceux qui veulent faire construire par 
exemple, doivent sous peine de ruine, employer le 
moins possible d'ouvriers, faire charrier le moin: 
possible, de pierres, de chaux ou d’autres maté- 
riaux. Il en de même pour ceux qui cultivent. Ils 
ne peuvent pas employer le nombre de bras que 
demanderait l'exploitation. 

Qu’à cette impossibilité on ajoute la oupidité de 
quelques-uns, les arrières pensées de retour er 
Europe qui sont dans l'esprit de quelques autres, 
et l'on comprendra pourquoi nous avons dans nos 
villes algériennes au lieu de belles et solides maï- 


(1) Dans certaines localités la main-d'œuvre, après ayoir été 
d’une cherté exhorbitante est tombée tout-à-coup à vil prix. C'est 
que ces localités demeurent stationnairés. Elles languissent, elles 
sont déjà affligées de la plaie au paupérisme. 
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sons, tant de maisons de boue, élevées comme des 
tours de Babel, que le moindre vent peut renver- 
ser, que la moindre tempête peut faire fondre. On 
comprendra pourquoi au lieu de s’adonner sérieu- 
sement à la culture du mûrier, de l'olivier, du ta- 
bac, de la vigne, etc., dont la bonne venue serait 
un gage de prospérité future, la plupart de nos 
colons se contentent de faire des fourrages, ou de 
défricher pour vendre les broussailles, ou même de 
laisser leurs terres en friche, s’ils ne peuvent trou- 
ver à profiter de rien dans le défrichement. 

Il serait facile de citer beaucoup d’autres faits : 
mais il n’est personne qui n’en connaisse assez 
pour comprendre que la non organisation du cré- 
dit en Algérie est une grande calamité nationale. 
Il faut se hâter d’y porter un remède : car le mal 
n'est pas un de ceux qui se guérissent naturelle- 
ment et à la longue. Le temps ne peut y apporter 
que des modifications insignifiantes. En avançant 
on tourne dans un cercle vicieux dont il n’est pos- 
sible de sortir qu’en faisant un effort énergique. 

Il est beaucoup de gens qui se sont effrayés en 
envisageant cette question et qui n y voyant pas 
de solution possible par les voies ordinaires sont 
tombés dans un grand découragement. Ils atten- 
dent mais sans avoir beaucoup d'espérance et sans 
la raisonner, que le hasard, la venue des capita- 
listes, la force des choses, l'avenir, ete., viennent 
apporter l'abondance dans le pays. 
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Ilen est d'autres qui vivent du mal, qui fondent 
dessus des espoirs de gain. Ceux-là s'écrieront 
toujours que si une loi met un frein à l'usure, les 
‘apitaux ne viendront plus en Algérie : que ceux 
qui s’y trouvent regagneront la France. 

On peut répondre aux uns et aux autres. 

Nous dirons à ceux qui espèrent en l'avenir, 
qu'il n'existe pas d'effet sans cause, que les amé- 
liorations doivent être provoquées. 

Ce n'est pas précisément le concours des capi- 
talistes qui apportera un remède au mal, dans le 
sens où leur concours est compris. Voyons en 
effet ce qu'ils font et ce qu'ils peuvent faire. 

Certainement on peut admettre que la longue 
présence dans le pays de nombreux capitalistes 
devra y amener la richesse. Mais remarquons qu'ils 
ne sont pas encore nombreux, que tout au plus 
ils arrivent ou qu'ils viennent d'arriver. Ne pouvant 
changer immédiatement l'état actuel des choses, 
ils sont obligés de l'accepter tel qu'il est avec tous 
ses inconvénients. Or ces inconvénients sont si 
grands, Si nuisibles à toute entreprise sérieuse, 
qu'un homme riche ne peut songer à s'engager 
en ce moment en Afrique, sans demander des 
dédommagements. De là bien des exigences qui 
sont justes ou injustes, suivant qu'on les regarde 
en elles-mêmes, ou qu’on ne considère que les 
circonstances où elles se produisent. 

Il n'y a pas longtemps qu'un de ces hommes 
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qu'on est convenu de nommer capitalistes, a révélé 
tant en son nom qu’au nom de plusieurs de ses 
semblables, une prétention singulière. Se plaignant 
de la cherté de la main-d'œuvre, il a exprimé tout 
haut l'opinion que le Gouvernement ne devait faire 
en Algérie que le moins possible de propriétaires, 
afin de consacrer l'assujétissement perpétuel du 
travail âu capital, cette vassalité qui est une plaie 
de notre époque. 

Et tous en sont là, tous cherchent à imposer 
leurs conditions. Ils ne veulent employer leurs 
capitaux dans le pays, que tout autant qu’on créera 
en leur faveur, non pas une féodalité de droit, 
mais une féodalité de fait. 

Il est fortement à craindre que le Gouvernement 
qui ne lutte qu'avec mollesse contre ce système 
finisse par capituler. 

Cette perspectivecstsi effrayanteau dix-neuvième 
siècle ! Dans un pays neuf où l'on a table rase, que 
quelques esprits éclairés sont allés dans leurs 
craintes d’un extrême à l’autre. Ces derniers ne 
voudraient que des petits propriétaires: ils de- 
mandent qu'on établisse bien vite un grand nombre 
de bons travailleurs, ne dut-on alors faire de la 
colonisation qu'à grand renfort de budget. 

Entre le statu quo, la féodalité, la colonisation 
ruineuse pour l'État, toutes choses déplorables, 
on ne saurait faire un choix. 

Pour faire cesser nos discussions stériles et 
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dangereuses sur la grande et la petite propriété, 
pour mettre un terme à l'agiotage et à l'usure, 
pour rendre l'espoir aux hommes de bonne volonté, 
pour sauver le pays, il est un principe large et 
fécond qu'il faut tous invoquer, c'est l’organisation 
du crédit. 

L'organisation du crédit qui impliquerait une 
pénalité contre l'usure, peut exciter des réclama- 
tions. 

Mais ce ne seront pas les propriétaires cultiva- 
teurs qui réclameront: les propriétaires cultivateurs 
ont beau s’agiter et arroser la terre de leurs sueurs, 
qu'ils ne peuvent actuellement sortir de leur po- 
sition relativement désavantageuse. 

Ce ne seront pas non plus les négociants. 

Certes quand on songe combien il faut de bon- 
heur continu pour réussir dans le commerce en 
Algérie: quand on songe que la chûte est bien 
prompte pour si peu qu’on perde l'équilibre : quand 
on songe que beaucoup qui prospéraient hier, sont 
aujourd'hui lésés dans leur fortune et leur honneur, 
il est permis de croire que l'organisation du crédit 
qui maintiendrait un équilibre moral, serait un 
bien pour tous. 

Sans doute alors le prodige de quelques fortunes 
brillantes et rapides ne se réaliserait plus aussi 
souvent; mais on ne serait pas non plus attristé 
à la vue de tant de chûtes terribles. 

Les hommes qui auraient intérêt à réclamer, 
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seraient d'abord quelques usuriers déhontés et en- 
suite plusieurs individus honnêtes qui sans trop 
abuser du bénéfice de l'état actuel des choses, en 
ont cependant profité pour placer leur argent 
avantageusement. 

Mais tous ces gens là sont en définitive des 
hommes improductifs, qui ne mettent la main à 
aucune œuvre : ce sont des parasites. Quelque es- 
timables qu’on puisse d’ailleurs les supposer, ils 
ne sauraient être intéressants dans leur réclama- 
tion. 

Il est un sophisme usé jusqu'à la corde; c'est 
celui-ci: Les emprunteurs présentent en général 
peu de garanties en Algérie. Il est donc juste qu'ils 
paient de gros intérêts. 

Quoi! parceque vous supposez qu'un homme 
n'aura peut-être pas les moyens de vous rendre 
le capital que vous lui prêtez, vous voulez qu'il 
vous rende non seulement le capital, mais encore 
de fortes sommes en sus? Vous l'écrasez en dimi- 
nuant les chances que vous auriez d'être payé. 

Ou, plus vous lui ferez payer d’intérets et moins 
il offrira de garantie pour vous solder. Moins il 
offrira de garantie et plus vous lui ferez payer 
d'intérêts. 

On ne peut pas aller loin en tournant dans ce 
cercle vicieux ! Ce n’est pas ainsi que le pays peut 
espérer de faire des progrès ! 
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I faut done nous ingénier à trouver un remède. 
Ce remède, c'est l’organisation immédiate du 

crédit. 
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L'honorable M. Garnier-Pagès à porté cette an- 
née-ci à la tribune la question de l’organisation 
du crédit en Algérie, à propos de l'engagement pris 
par la Banque de France d'établir un comptoir à 
Alger, engagement qu'elle ne s'empresse pas de 
tenir, 

Quoique le discours peu développé de l'honorable 
Membre n'ait pas été pour la Chambre l'occasion 
d'une discussion approfondie sur cette question 
importante, on doit cependant se féliciter de cet 
incident de la session comme d'un évènement 
heureux. 

En effet le moment est venu ou jamais, d'or- 
ganiser le crédit en Algérie. 
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La paix y est profonde et l’on peut espérer qu’elle 
ne sera pas troublée. Le remarquable travail de 
M. de Tocqueville a provoqué de la part de la 
Chambre une mise en demeure pour le Ministre 
d'avoir à établir une administration civile régu- 
lière. L'Algérie n’est plus calomniée. Les admi- 
rables ressources dont elle porte dans son sein les 
germes à l'état brut, commencent à être connues 
du monde entier : tous les jours d’honnètes familles 
européenes ne craignent pas d’émigrer sur cette 
terre nouvelle, sans esprit de retour. 

En présence de ces tendances favorables, de ces 
dispositions vers le bien, il faut que le Gouverne- 
ment se recueille, qu'il ne prenne plus de déter- 
minations au jour le jour, qu'il ne se laisse plus 
trainer à la remorque de toutes les récriminations 
et de toutes les idées. Son devoir est de prendre la 
direction de l’œuvre et de la mener vers son but 
sans hésitation et sans faiblesse, d’une main ferme 
et droite. Qu'il dote le pays d'institutions munici- 
pales, qu’il accorde enfin cette administration ci- 
vile régulière demandée avec tant d’instances (4). 
Etsurtout qu’il ne perde pas de vue un moment, 
jusqu'à ce qu’elle soit résolue, la question de l’or- 
ganisation du crédit, cette grande nécessité publique! 


(1) Au moment où l’on va mettre notre travail sous presse nous 


lisons dans un journal qu'une nouvelle organisation administrative 
est arrêtée. | 
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L'organisation du crédit en Algérie ne saurait 
consister dans l'établissement à Alger d’un comp- 
toir de la Banque de France (1). Elle consistera 
dans un systême large de Banques et de Caisses 
hypothécaires sagement distribuées dans les prin- 
cipales localités du pays, pour faire rayonner par- 
tout la vie et la chaleur. 

Pour arriver à la réalisation de ce fait magni- 
fique, on n’a pas des obstacles bien grands à 
vaincre. On pourrait employer quelques remèdes 
qui nous paraissent bien simples. 

Un moyen se présente d’abord à l'esprit : ce serait 
de faire appel au patriotisme des grands financiers 
de notre époque; car quelques préoccupés de leurs 
intérêts matériels qu’on puisse les supposer, il doit 
exister dans leurs cœurs comme dans ceux de 
tous les autres hommes, à côté de l'amour de l’ar- 
gent, le besoin de la considération publique. On 
peut espérer qu'ils ressentent, comme tous ceux 
qui sont placés dans une sphère élevée, le désir 
de prendre part à quelque chose de grand. 

On pourrait citer l'exemple de Jacques Laflite 
qui s’est ruiné pour arriver à la réalisation d’une 
idée généreuse. 


(1) On peut ajouter : Ou d’une caisse hypothécaire; car une so- 
ciété vient de se former à l'effet de fonder à Alger un établissement 
de ce genre. Espérons que cet essai réussira tout en reconnaissant 
qu'il ne pourra amener que des résultats particuliers et dans un 
rayon fort restreint (Voir la note à la fin de la deuxième partie.) 
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Quoiqu'il en soit, comme il est fortement à 
craindre que si le Gouvernement avait recours à 
nos grands capitalistes, ces derniers chercheraient 
à faire leurs conditions: que dans tous les cas, 
des négociations interminables auraient lieu, et 
peut-être une collision fâcheuse dans les termes 
suivants à savoir, que le Gouvernement voudrait 
imposer des charges préventives et que les capita- 
listes conserveraient des arrières-pensées: comme 
d’ailleurs le sort de l'Algérie ne saurait être mis 
à la merci de la bonne foi de quelques individus, 
mais qu'il doit toujours demeurer sous l'égide 
nationale et paternelle du Gouvernement. Par ces 
motifs, il semble que l'État doit prendre lui-mème 
l'initiative de l’organisation du crédit: de plus 
nous croyons que si cette mesure a lieu ainsi, 
elle produira encore des résultats plus féconds. 

On dira, il est vrai, qu'il entre plutôt dans les 
habitudes du Gouvernement d'emprunter des fonds 
que d’en préter: que la situation financière de la 
France n’est pas actuellement très-prospère. Mais 
ces considérations qui effraient au premier abord 
ne sauraient arrêter, quand on examine cette ques- 
tion à fond. 

Ayons cette patience. 

Un homme illustre, dont les paroles quoiqu'on 
en dise, ont une très-haute portée, M. le Maréchal 
Bugeaud a proposé d'établir aux frais de l'État, 
un cadre vigoureux de colonisation. Son projet des 
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camps agricoles, quoique excellent au fond pré- 
sentait de graves inconvénients au point de vue 
financier. Aussi il a été justementabandonné. L'État 
aurait dépensé une grande quantité de millions; il 
n'en aurait jamais élé dédommagé qu'indirecte- 
ment, au bout d'un grand nombre d'années et par 
suite de la prospérité que de tels sacrifices auraient 
fait naître dans le pays. 

Toutefois en outre de la préoccupation de sécu- 
rité, de nobles et patriotiques inspirations avaient 
fait concevoir ce projet. M. le Maréchal Bugeaud 
était justement effrayé des prétentions et du nombre 
toujours croissant des grands concessionnaires qui 
se présentaient sans intentions bien arrêtées. I 
voulait que l'Afrique qui a été conquise par nos sol- 
dats, qui a été arrosée par le sang de tant d'enfants 
du peuple, devint surtout larécompense du peuple : 
que nos braves pussent s’y fixer en y trouvant une 
position honnête et modeste; que les bons travail- 
leurs de France, les prolétaires exclus par le sort 
de tout droit à la terre, vinsent acquérir ce droit 
en Algérie à laquelle ils s’attacheraient de cœur (1). 

C'est pour cela que son projet avait excité de 


(1) Les camps agricoles de M. Bugeaud auraient élé des associa- 
tions de travailleurs, où les efforts auraient été mis en commun sans 
que les droits eussent été confondus. Ces institutions n'auraient pas 
exclu la grande culture de l'Algérie; car il est une force «ussi puis- 
sante que le capital: c’est l'association. 
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nombreuses sympathies, quoique l'exécution en eut 
été très-onéreuse à l'État. 

Ceux qui ont le plus vivement combattu ce sys- 
tème et qui ont émis l’opinion que les capitalistes 
sufliraient à coloniser le pays, ont cependant tous 
convenu : 

1° Que l'État doit entreprendre certains ouvrages 
naturellement à ses frais, tels que routes, conduites 
d’eau, etc. Ne parlons de ceci que pour mémoire. 

2° Qu'il doit en outre accorder tous les ans, pen- 
dant longtemps, quelques fonds aussi minime qu'en 
soit la quotité, à titre de secours, d'encouragements 
à la colonisation. | 

Ce fait n'est révoqué en doute par personne. 
Constatons le donc et ne le perdons pas de vue en 
suivant le raisonnement ci-après. 

Ajoutons encore que si les choses demeurent 
dans l’état où elles sont aujourd'hui, il n'est pas 
de raison pour que ces sacrifices aient une fin :ils 
sont et seront dépensés en pure perte pour la pros- 
périté générale de la colonie. Ils ne peuvent qu'aider 
des efforts isolés. Dans le cas même où ils impri- 
meraient un progrès rapide à la marche des af- 
faires, l'État ne les récupérera jamais directement: 
il en sera tout au plus dédommagé indirectement 
dans l'avenir. 

Exposons maintenant notre théorie. 

Les fonds que le Gouvernement ne peut pas se 
dispenser de voter annuellement pour la colonisa- 
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tion, aussi minimes qu'on puisse les supposer, ne 
laisseront pas que d'atteindre au bout d’un certain 
nombre d'années, dans 10 ans par exemple, un 
chiffre très-élevé. Sans vouloir préjuger ici le plus 
ou moins de générosité que montreront les Cham- 
bres, nous ne pensons pas exagérer en disant que 
le total des crédits qui seront votés à cet effet 
pendant 10 ans, atteindra au moins le chiffre de 
30 millions. 

Or si ces 50 millions étaient immédiatement 
employés à fonder dans les principales localités 
des 3 provinces, des Banques, si cela se peut, des 
Caisses hypothécaires, ce qui est possible, il en 
résulterait les avantages suivants : 

1° Au point de vue financier, 

L'État ferait une avance de 27 millions: mais il 
les récupérerait dans 9 ans et par annuité de 5 mil- 
lions, puisqu'il n'aurait plus à voter de nouveaux 
fonds. 

Lorsque l'équilibre serait ainsi établi, il possé- 
derait encore une somme de 30,000000 placée 
en Afrique, avec les intérêts en résultant pendant 
9 ans, frais d'agence payés (1). Cette somme serait 


(1) Je ne fais que parler en passant de ces intérêts sans en tenir 
compte. C’est pour établir une compensation avec ceux que l'État 
perdrait pendant 9 ans, en faisant une avance de 27 millions. Toute- 
fois il est facile de voir que le gain est plus fort que la perte. Soit 
l'excédant pour les frais, pertes et non-valeurs. 
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une bonne réserve pour les temps difficiles : 
(CAPE PO A APR RE PRUR EE OS LULU ..  50,000000 

Il n'aurait plus à s'imposer de | 
nouveaux sacrifices, ci. . . . . . . Mémoire. 

En outre il faut tenir compte des 
avantages qui lui reviendraient in- 
directement par suitedes progrès en 
tout genre que ferait le pays, ci. .. Mémoire, 

C'est donc au moins une somme L 
denciolechigsn :.trriut noie 08 SAND 
que l'État gagnerait à cette mesure au point de 
vue financier. 

20 Au point de vue de l'intérêt général, les res- 
sources budgétaires viendraient en aide à toutes 
les bonnes volontés. Chacune pourrait suivant la 
voie qui lui est propre, concourir à la prospérité du 
pays. Le crédit serait organisé en Algérie. 

D'après ce simple exposé, il est aisé de com- 
prendre que l'organisation du crédit par l'État 
serait loin de présenter des difficultés. 

Mais en outre du projet que nous venons de 
présenter ici, il y aurait d’autres ressources consi- 
dérables que nous allons signaler avec joie, persuadé 
qu’on peut en tirer un immense parti. 

Voici ce dont il s’agit : 

Une ordonnance royale vient d'imposer aux con- 
cessionnaires de terre d'une étendue au-dessus 
de 400 hectares, la condition de déposer un cau- 
tionnement de 10 fr, par hectare. 
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Le but de ceite mesure toute de garantie, sera 
appréciée de tout le monde. Mais si on ne la mo- 
difie pas, si elle est exécutée suivant les termes 
de l'ordonnance, ne présentera-t-elle pas des in- 
convénients ? 

Aujourd’hui que de nombreuses demandes en 
concession se produisent: aujourd'hui que le Gou- 
vernementesten veine de libéralité, ne semble-t-il 
pas que ces circonstances en occasionnant le ver- 
sement de cautionnements nombreux vont être 
cause que des capitaux très-considérables seront 
retirés de l'Algérie? Ne semble-t-il pas que les 
concessionnaires soumis à celte condition seront 
gravement lésés, puisqu'ils ne retireront que des 
intérêts très-minimes de leurs cautionnements, 
tandis qu'ils auraient pu en placer le montant très- 
avantageusement dans le pays ? 

Évidemment il y aurait des inconvénients très- 
grands à appliquer sans moditication cette ordon- 
nance royale. 

Cela est si vrai que si on place dans la balance, 
d'un côté les fâcheux effets qu’elle pourrait avoir 
et de l’autre les avantages qu'elle garantit, il est 
impossible de ne pas hésiter à en reconnaître l’op- 
portunité. 

Il est peut-être un moyen de tout concilier, de 
rendre cette mesure féconde autant qu'elle pourrait 
être stérile. | 

C'est de réunir toutes les sommes provenant des 
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cautionnements, d'en former le noyau des Caisses 
hypothécaires, ou d'augmenter de tout autant le 
capital de celles qui seraient déjà établies. 

Alors des sommes considérables ne seraient pas 
retirées de l'Algérie. Alors il serait possible de 
payer aux concessionnaires qui auront versé des 
cautionnements, non pas 5 fr. p.°/, d'intérêt, mais 
un prix beaucoup plus avantageux. Et qu'on ne 
dise pas que les cautionnements, dépôt sacré, doi- 
vent demeurer disponibles pour le cas où on 
aurait à les rendre du soir au lendemain 

Les Caisses hypothécaires ne seraient pas seule- 
ment formées du montant de ces dépôts. Ayant 
soin d’ailleurs d'avoir toujours une réserve, elles 
pourraient satisfaire toujours aux exigences du 
retrait de telle ou telle somme, sans difficulté e’ 

‘sans retard. 

Un autre moyen de donner un grand dévelop- 
pement au crédit consiste à doter le pays d’insti- 
tutions municipales (1). 

Lorsqu'une commune est régulièrement orga- 
nisée, tous les intérêts particuliers quelqu'isolés 
qu'ils puissent y être, ne sont pas moins tous so- 
litaires entr’eux jusqu’à un certain point. Ce fait 
est facile à comprendre. La prospérité d'une com- 


(1) I parait certain que des municipalités vont être établies en 
Algérie. 
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mune s'accroît en proportion de la prospérité de 
ses habitants et vice versa. C’est pour cela que la 
sagesse des conseils municipaux a fondé dans les 
communes de France, tant d'établissements de 
bienfaisance ou de crédit pour soutenir les intérêts 
particuliers. Nous pensons qu’il en serait de même 
en Algérie. 

Les trois moyens que nous venons d'exposer, 
s'ils sont employés à la fois peuvent changer bien 
vite la face du pays. 

Examinons les objections qui pourraient s’op- 
poser à leur mise en pratique. 

La plus grave serait, que la mesure proposée 
abaïsserait brusquement le taux de l'argent et 
pourrait jeter ainsi la perturbation dans les affaires, 
en lésant des droits acquis. 

À cela nous répondons que certainement le taux 
qui serait adopté par les Banques ou les Caisses 
hypothécaires, serait choisi de manière à ne pas 
introduire de prime abord une révolution violente 
dans les faits existants. 

La fixation de ce taux et son abaïssement gradué 
serait une question à soumettre à une Commission 
spéciale, composée surtout de colons et de négo- 
ciants. Cette Commission en accomplissant sa 
mission, devrait étudier soigneusement les besoins 
du pays et en tenir compte. 

L'objection que nous venons d'examiner est celle 
que pourraient faire certains hommes d'Algérie. 


3 


0 De fn à 


l 
| 
| 


ge 282 Me me gr 


Greta 


DC. Fe 

Il en est une autre que feront sans doute certains 
hommes de France. C’est que les colons de l’AI- 
gérie ne présentent pas assez de garanties, pour 
qu'on se hasarde à leur confier des sommes con- 
sidérables. Nous croyons nous, que les hommes 
qui auraient cette opinion seraient dans l’erreur, 
et que d’ailleurs la mesure proposée, aurait pour 
effet d'augmenter les fgaranties des colons. Il est 
surtout essentiel de remarquer : 


Que le système de colonisation proposé par M. le 


Maréchal Bugeaud imposerait à la France des sa- 
crifices énormes. 

Que les autres systèmes, quoique moins exigeants 
demandent tous cependant des sacrifices. Surtout 
que les uns et les autres sont impuissants à donner 
une solution complète à la ‘question de la coloni- 
sation, et à relever le pays de cet état de malaise 
où il languit. 

L'organisation du crédit par l'État nécessite des 
avances et non pas des sacrifices. Sans doute il 
résultera peut-être de son application, que des 
pertes auront lieu; mais les pertes seront à imputer 
sur les bénéfices, et elles ne sauraient parconsé- 
quent être considérées comme des sacrifices. En 
outre l’organisation du crédit est le seul moyen 
sérieux et efficace d’attacher au sol d'Algérie, une 
population européenne laborieuse et offrant des 
garanties morales. Il est facile de constater que le 
besoin de cette mesure se trouve au fond de toutes 
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les consciences, comme les inconvénients de l'état 
actuel des choses se trouvent au fond de toutes les 
misères, de tous les découragements, de toutes les 
entreprises avortées. 

Si en proclamant cette vérité, nous avions le 
bonheur d'attirer sur elle l'attention de quelqu'un 
des grands citoyens que possède Ja France, si notre 
voix bien faible trouvait de l'écho, nous essaierions, 
en y employant toutes nos forces et tout notre dé- 
vouement, de démontrer que notre théorie est 
d'une pratique possible : nous en avons la con- 
viction. , 

Espérons done que l'importante question que 
nous n’avons fait qu’effleurer, sera étudiée sérieu- 
sement. Espérons le: car il suffit de se recueillir 
et de se placer à un point de vue élevé, pour cons- 
tater que là, se trouve toute la question de notre 
avenir en Algérie. 

Et lorsque toutes les objections auront été ré- 
fatées victorieusement, lorsque toutes les difficultés 
auront été levées, espérons que cette cause sacrée 
sera adoptée par le Gouvernement, que nos hommes 
d'État et la population auront assez de fermeté 
pour en assurer le succès. 

Certes l’œuvre est complexe et difficile. Elle est 
grande, mais la France est grande aussi. En con- 
sidérant tout ce que nous avons à faire, n'oublions 
pas que nous sommes les enfants de ces hommes 
de la République et de l'Empire, dont le patrio- 
uüsme ‘.rdent eut soulevé des montagnes ! 


2 2556 oh 


PE 


| 
{ 


ff, = 

Un mot encore : 

Une fermentation sourde travaille les sociétés 
d'Europe. Les peuples attendent l'aurore d’une ère 
nouvelle et ils espèrent. Tous les hommes d'État 
reconnaissent l'urgence de certaines réformes : mais 
la difficulté de les introduire au milieu d’abus res- 
pectables par leur ancienneté, est un problême qui 
fait pencher leurs fronts en y creusant des rides. 

En Afrique nous avons à-peu-près table rase: 
La société algérienne est toute entière à former. 
Faut-il que les abus s’y glissent librement et y 
prennent racine? Faut-il au contraire que cette 
jeune société grandisse etprospère, marchant dans 
la vraie voie, dans la voie qui conduit à ce progrès 
que sans doute Dieu réserve encore aux nations ? 
En d’autres termes, faut-il consacrer en Algérie 
le paupérisme et la vassalité du travail, ou faut-il 
que le champ demeure large ouvert à tous les 
hommes de bonne volonté, 

Le choix est facile. Espérons tout de la persé- 
vérance des hommes éclairés, sincèrement dévoués 
au pays. 
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NOTE. 


En soumettant aux amis de l'Algérie, des idées 
qui sont vraies, mais que notre insuffisance ne nous 
a permis que de développer imparfaitement, nous 
nous sommes surtout proposés d’exciter les hommes 
spéciaux à traiter à fond cette question capitale 
du crédit. 

Les besoins que nous avons constatés se font 
vivement sentir dans les diverses localités de PAI- 
gérie peuplées d'Européens : ils naîtront partout où 
nous nous étendrons dans le pays. Déjà dans la 
localité d'Alger, la conscience publique en poussant 
un cri de détresse, à prononcé hautement les mots 
de crédit, d'organisation du crédit. Des citoyens 
honorables, des colons, des négociants se sont vi- 
vement préoecupés de cette idée que là, se trouve 
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le remède à ce malaise général dont ils souffrent 
les premiers. Une société vient de se former à l'effet 
d'établir à Alger une Caisse hypothécaire. Les bases 
suivant lesquelles cette Caisse va fonctionner doi- 
vent être étudiées avec soin. Toutefois, et sans 
vouloir rien préjuger, il nous semble en considé- 
rant la nature de ces efforts, qu'ils pourront tout 
au [plus amener des résultats particuliers. Dans 
tous les cas, ils ne sauraient évidemment donner 
une solution complète à la question, dans la plus 
large acception du mot, au point de vue de l'in- 
térêt général, au point de vue de toutes les localités 
et de la colonisation de l'Algérie. 

Nous n'avons pas voulu interrompre notre dis- 
cussion et notre exposé pour parler de ce qui a 
été fait et de ce qui a été dit à cet égard. Nous 
devons en tenir compte ici, en félicitant le pays 
de ces tendances nouvelles de l'opinion publique 
à chercher enfin le mot de Ja question algérienne, 
là où il peut se trouver réellement. 


FIN. 
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L'ALGÉRIE. 


OBJETS A TRAITER. 


Nous ne traitons pas ici les parties de la question d'Afrique qui 
appartiennent à la politique. Nous ne recherchons pas quelle influence 
peuvent avoir sur la puissance de la France l'emploi au dehors d’une 
armée de 100,000 hommes constamment renouvelée, et une dépense 
annuelle arrivée aujourd'hui à 125 millions. Nous ne recherchons 
pas quel peut être le meilleur genre d'occupation du pays. Nous ne 
demandons pas si la soumission des indigènes offre quelque réalité, 
quelque sincérité, quelques gages de durée; quel mode de gouverne- 
ment leur appliquer et quelles relations avoir avec eux. Nous n’exe— 
minons pas quel peut être le meilleur système d'administration à 
l'égard des colons à établir dans l’ancienne régence, quelles relations 
politiques entre eux et la France. Nous avons traité ces questions ail- 
leurs *. 

Nous plaçant au point de vue de l’économie politique, nous deman- 
dons à cette science quel peut être, pour le bonheur et le bien-être 
de la population française, l'avantage de l'entreprise poursuivie en 
Afrique. 

Dans l'examen de cette question, nous avons suivi les errements 
d'Adam Smith, de sir Henry Parnell, Chalmers, J. B. Say : c'est 
avec les doctrines des économistes que nous avons combattu depuis 
quatorze ans une entreprise qui n’a pu prendre naissance que dans 
l'ignorance des faits passés et des connaissances acquises. Nous au- 
rions désiré que quelque plus habile eût pris cette tâche : M. Blan- 
qui disait en 1837 : « La question d'Alger est de notre domaine ?. » 
Nous espérons aujourd'hui que, membre de la Chambre des députés, 
il ne se bornera pas à dire à la tribune qu’Alger nous coûte 125 mil- 
lions, et que la colonisation militaire est mauvaise”, et qu’il indiquera 
les moyens de réaliser les espérances consignées dans le rapport qu'il 
faisait à l’Institut en 1840. Nous espérons qu'au moment où les libre- 
échangistes anglais renversent la bannière coloniale, elle ne sera pas 
relevée par les libre-échangistes français *. 


* La question d'Alger, 1837 ; l'Algérie en 1838; l'Algérie en 1844 ; l'Algérie en 1846. 
* Cours d'économie industrielle, 1837, page 28. 

# Discours à la Chambre, 1847. 

* Voir l'ouvrage si remarquable de M. Bastiat : Cobden ef la Ligue. 
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Cette entreprise d'Afrique est une entreprise de colonisation. Ceux 
qui la conseillent à la France se proposént de s'emparer d’un terri- 
toire occupé par une population africaine, musulmane, belliqueuse, 
et d’y transporter une population française, chrétienne et travailleuses 
Ils espèrent que cette population nouvelle prospérera et fera fructifier 
le sol africain. Ils espèrent par là ouvrir à la mère patrie des rela= 
tions commerciales avantageuses. 

Il est facile de voir, en parcourant les divers établissements fondés 
par les Européens sur le globe, qu'il n’y a aucune analogie entre æ 
que nous entreprenons en Algérie et ce qui a été fait autre part. 
Nous avons précédemment établi cette différence". 

Nous ne discuterons ici que ces deux points de la question. 

4° La colonisation de l’Algérie telle que les colonistes prétendent lo- 
pérer. À ce sujet nous examinerons les trois questions suivantés : 
Quélle population cultivera?— Quelles terres seront cultivées ?—Quel | 
système de colonisation à suivre ? 

2° Le régime économique des produits. À ce sujet nous examine 
rons les questions suivantés : Quels produits seront créés? — A quel 
prix ? — Quel régime de douanes à établir? — Quel commerce ave 
l'Algérie ou par l'Algérie? 
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CHAPITRE PREMIER. 


COLONISATION. 


SomMaure. À Ier. — Quelle population cultivéra? — Une population existe en Algérie. — 
Que deviendra-t-elle ? — Quelle population la remplacera? — Le Français pêut-il 
s'acclimater, son enfant peut-il s'élever en Algérie? | 

$ IL. Quelles lerres seront cullivées ? — Les terres sont oceupées.— Quelle est la valeur du 
sol nu? — Quelles dépenses pour le mettre en valeur? — Quel mode de culture 
suivre? — Le mode des indigènes ou le mode européen ? 

$ I: Quel système de colonisation? — État actuel de la colonisation, — Colonisation 
spontanée. — Subventionnée. — Militaires libérés. — Colonisation militaire. — Sÿ* 
1ème du maréchal Bugeaud. — Du général de Lamoricière. — Du général Bedeau. — 
Projets du gouvernement, 


$ Ier. Quelle population cultivera ? 


Les peuples qui ont entrepris des établissements au dehors de leur 
territoire ont résolu la question du travail colonial d'une manière 
différente suivant leur but et le pays où ils agissaient. 

Tantôt ils ont fait cultiver par la population indigène, comme les 
Anglais dans l'Inde, les Espagnols aux Philippines et les Hollandais à | 
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4 La question d'Alger, 1837, D. #9. 
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Java; dans ces pays la population est facile à gouverner, travail 
Feuse, et les cultures sont profitables. Rien de pareil n'existe en 
Algérie. 

Tantôt, après avoir exterminé la population indigène, ainsi que les 
Européens ont fait aux îles Banda, à Bourbon, à Maurice et dans 
les Antilles, ne pouvant travailler eux-mêmes, les Européens y ont 
transporté une population étrangère pour la faire travailler à l'état 
d’esclavage. Probablement. la France ne prendra pas la résolution 
d’exterminer les Arabes : ce n’est pas au moment où l'Angleterre a 
aboli l'esclavage et où l’on fait des efforts pour la suivre dans cette 
voie, que l’on voudrait donner un éclatant démenti à la civilisa= 
tion en réhabilitant l'esclavage en Afrique. 

Tantôt, après avoir exterminé ou refoulé des populations de chas— 
seurs, comme ils l'ont fait dans l'Amérique du Nord, ils ont rem- 
placé ces populations par des cultivateurs européens. Ici encore il n'y a 
pas d’analogie à établir entre le Kabyle sédentaire ou l'Arabe nomade 
et le Peau-Rouge chasseur. Le Kabyle ne peut emporter avec Jui ses 
arbres fruitiers et sa maison, ni l’Arabe emporter ses troupeaux et 
ses charrues comme le Peau-Rouge emportait son fusil. L’Arabe et le 
Kabyle en se retirant trouvent le désert, c’est-à-dire la mort, tandis 
que le Peau-Rouge trouvait tout un continent de forêts, suite immense 
de ses anciennes demeures. Et cependant quelle lutte acharnée depuis 
trois siècles entre lui et l’Européen! 

Cetexemple est celui proposé parles plus modérés des colonistes algé- 
riens. Les uns cependant protestent contre l’extermination, et y con— 
duisent sans le vouloir : les autres, sans la proclamer, s’y résignent 
assez facilement; certains savants en professent la théorie, ils ont dé 
couvert que l’Arabe est du geure des animaux antédiluviens et doit 
disparaître comme eux ‘. 

Quoi qu'il en soit, l’extermination * est loin d'être accomplie : la 
population africaine n'est pas clair-semée comme celle du Peau-Rouge : 
portée à 8 millions par M. le maréchal Bugeaud, elle ne peut s'éle- 
ver à moins de 2 millions et demi. Si l’on continue encore pendant 
quinze à vingt ans, les colonistes pourront s'établir en paix sur l'A- 
frique dépeuplée : alors quelle population y établiront-ils? ils ne pro 
posent pas à la France de sacrifier ses armées el ses finances ° pour 
des Mahonnais, Espagnols, Italiens, Maltais, Allemands, Prussiens et 


! Considérations sur l'Algérie, par le docteur Bodichon, 1845, p. 114. — Colonisation 
de l'Algérie, par M. Moll, professeur au Conservatoire, L. I, p. 108. 

? L'Algérie en 1846, p. 21. — Voir Fadmirable discours de M. de Lamartine du 140 
juin 1846. 

5 Aujourd'hui nous avons déjà sacrifié à l'Afrique plus de 1,200 millions: l’année 
1846 nous en coûtera 125. L'Afrique a déjà dévoré 120,000 de nos soldats : l'année 1846 
en aura fait périr 7,500, Lous morts de maladies, sauf 116 tués dans les combats. Cette 
affreuse consommation d'hommes effraye peu les colonistes. Ils sont peu touchés de 
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autres étrangers, formant aujourd’hui plus de la moitié de la popula- 
tion européenne de l'Algérie‘. C'est aux Français qu'ils veulent assu- 
rer le bénéfice colonial. 

Suivant les colonistes, la population française est trop considérable. 
Ils veulent lui trouver ce qu’ils appellent un débouché. Ils semblent 
ignorer que l’homme sans capital ne peut rien, que l’on ne peut faire 
sortir de France un travailleur, sans faire sortir de France aussi le 
capital nécessaire pour mettre son travail en activité ?; la question éco- 
nomique est donc de savoir si les capitaux de la Franee seront employés 
plus utilement pour la population française en Algérie qu’en France. 
C’est ce que nous examinerons au chapitre 11. Mais ici nous ne pouvons 
nous empêcher de nous élever contre ces excitations meurtrières à 
l'émigration, excitations queM. Rossi flétrit si énergiquement. MM. les 
philanthropes ressemblent par trop, dit-il, à ceux de nos médecins qui, 
pour se débarrasser de leurs malades, les envoient mourir au loin *. 


Dans leur ardeur colonisatrice, les colonistes algériens ne se sont 
pas même demandé si l'Algérie permettait l'acclimatement des Fran- 
çais, et il faut aujourd'hui qu'en présence de la mortalité effrayante 
que subissent notre armée et la population civile, on soit obligé 
d'examiner cette question. Le Français s’acclimate-t-il? Ses enfants 
s’élèvent-ils en Algérie ? Nous parlons du Français, et non de ces popu- 
lations espagnoles, italiennes et maltaises qui, venant d’un pays 
climat plus analogue, supportent mieux que nos compatriotes l'in= 
fluence du climat africain. 

Les colonistes algériens ont toujours confondu sous le même nom de 
colonie tout établissement d'Européens hors d'Europe; ils n’ont pas 
réfléchi que dans les climats différents de ceux que l'Européen habite 
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maux que leur esprit aventureux infige à la population française, Ce sont des savants 
qui expérimentent, ou des spéculateurs qui spéculent ; les uns eules autres sont sans pitié. 
Ces maux, d’ailleurs, les colonistes n’en souffrent pas, abrités qu'ils sont par la loi de 
recrutement. Si eux ou leurs enfants vont en Afrique, ce n’est pas comme soldats, c'est 
comme officiers, administrateurs, colons, spectateurs; ils obéissent à leur intérêt, et nê 
souffrent pas comme le soldat qui, sans intérêt pour lui, est déporté pour l'intérêt des 
autres. Si nous avions en France la loi militaire prussienne qui fait passer tout le monde 
sous les drapeaux, les colonistes comprendraient autrement l'Afrique, et repousseraient 
une entreprise qni condamnerait leurs enfants à faire la chasse à l’Arabe ou à défricher 
la terre du colon. 

* Cette population, au 31 décembre 1846, était de 109,400, sur lesquels seulement 
48,625 étaient Français. 

. Voir les très-bounes considérations exposées par M. Joseph Garnier dans les Été- 
ments de l'économie politique, p. 330. 

5 Cours d'économie politique, t. I, p. 357. L'ignorance conduit à la sauvagerie. Des per- 
sonnes douces et charitables nous ont répondu, lorsque nous nous plaignions des pertes que 
faisait notre armée en Afrique : «Il y a trop de monde en France. » Çes personnes 
en sont encore à l'économie politique du grand Condé et de Potemkin, et fulminent 
contre Mallhus. Sans raisouner avec elles, nous leur disons: Si vons vous trouvez d8 
trop en ce bas monde, quittez-le, mais ne faites pas périr ceux qui veulent y vivre. 
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en Europe, il travaille peu de corps. Le plus souvent il commande, 
administre, ou fait le commerce dans les villes. 

Les races française et anglaise travaillent au Canada, dans les 
parties nord des Etats-Unis et à la Nouvelle-Hollande; mais dans 
le sud des Etats-Unis, aux Antilles, oux Guyanes et aux îles Mau- 
rice et Bourbon, ce sont les noirs qui travaillent; dans l’Inde, c'est 
l'Indou. 

Les Espagnols, il est vrai, travaillent un peu à Cuba et à Porto- 
Rico. Mais ils habitaient en Europe un pays à climat plus chaud que 
les Français et les Anglais. Ils travaillent aussi un peu dans l’Améri- 
que, surtout lorsque l'altitude du sol rachète la latitude de la contrée, 
comme au Mexique et au Pérou, ou lorsque le climat est beaucoup 
plus tempéré, comme à Buenos-Ayres; et encore ce travail ne peut- 
il être comparé au travail exécuté en France et en Angleterre. Aux 
Philippines, c'est l'indigène qui travaille. 

Le Hollandais ne travaille pas hors d'Europe : à Java, c'est le Ma— 
lais, et à la Guyane, c'est le noir qui travaillent. 

Le Portugais n’a jamais travaillé dans l'Inde; au Brésil et à la 
Guyane, c’est le noir qui travaille pour lui. 

On cherche aujourd’hui à faire émigrer le Coulis de l'Inde à Mau- 
rice à Bourbon et aux Antilles : les résultats sont peu satisfaisants; à 
Maurice le nombre de ces travailleurs est réduit de 35,000 à 25,550. 
— Les émigrations des habitants de Madère aux Antilles, et celles 
provoquées par la loi de juillet 1845 pour nos colonies, ne peuvent 
encore être jugées. 

En Algérie on voit aujourd'hui que si les populations méditerra- 
néennes, dont nous avons parlé, résistent mieux, il n’en est pas de 
même des populations françaises et européennes du Nord. —On avait 
pensé qu'elles pourraient s’acclimater, on paraît reconnaître aujour— 
d’hui que cet acclimatement est loin d’être certain. Le général Cavai- 
gnac met en doute la possibilité de cet acclimatement'. — Le général 
Duvivier dit que « l'expression qu'une masse d'hommes envoyée en 
Afrique s’y est acclimatée, est inexacte. Il n’y a pas eu acclimatement, 
il y a eu triage fait par la mort; c’est un grand crible qui laisse pas- 
ser rapidement tout ce qui n’est pas de telle force*. » — Le général 
Cubières dit à la Chambre des pairs : « Plus nos soldats servent sous 
cette latitude, plus ils s’affaiblissent *. » — Le commandant Thomas : 
« L'acclimatement de la race européenne présente de graves diffi- 
cultés *. » — M. le docteur Boudin, qui a été pendant quatre ans mé- 
decin militaire en Algérie, et pendant sept ans à la tête de l'hôpitalmili- 
taire de Marseille, où arriventen si grand nombre les malades d'Afrique 


! De la régence d'Alger, p. 152. 

* Solution de La question d'Alger, p. 19. 
* Discours du 29 juin 1846. 

‘De l'emploi des Arabes, p. 11. 
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évacués sur la France, avait déjà mis en doute la réalité de ce prétendu 
acclimatement . Le dernier travail complet et lumineux qu'il vientde 
faire, sous le titre de Etudes sur la mortalité et l'acclimatement 
de la population française en Algérie, paraît résoudre la question * 

— Enfin, le docteur Périer, aussi médecin militaire, chargé par le 
gouvernement de la partie d'hygiène à la commission scientifique de l’Al- 
gérie, admet, il est vrai, l’acclimatement ; mais en voici les conditions : 
«Les pommettes se décolorent, leteintblémit, l'embonpoint s'efface, les 
forces physiques diminuent, et la tendance au repos, qui survient, se 
prononce de plus en plus... Plus tard, la nutrition est moins active, 
l'appétit se perd, la trame organique s’use en des proportions inac— 
coutumées ; enfin, les rides apparaissent, l'individu vieillit, il vieillit 
vite, comme on dit. D'autre part, les facultés intellectuelles et affec— 
tives doivent aussi payer le tribut en participant à l'atonie générale... 
Après plusieurs années de séjour, l’homme a revêtu comme une teinte 
d’indigène : il en accepte les mœurs et, jusqu'à un certain point, la 
tournure d'idées *. » L'acclimatement dont tels sont les symptômes 
est-il autre chose qu’une affreuse maladie qui ruine en même temps le 
physique et le moral? 

Au moins, disaient les colonistes, si les personnes nées en Europe 
s’acclimatent difficilement, les enfants des Européens, en naïssant en 
Algérie, seront tout acclimatés. Ici, la difficulté paraît plus grande en- 
core : les enfants européens s'élèvent difficilement et meurent dans um 
nombre effrayant. Les généraux Cavaignac *, de Castellanne © et 
Fabvier °, et les docteurs Worms”, Périer* et Boudin *, signalent 
cette difficulté. 

Le remède qu'indique M. Périer est celui-ci : « Le mariage, l'im- 
« plantation d’une race de sang mêlé, telle est encore la pierre angu- 
« laire de notre édifice dans l'avenir. Car c’est de la sorte me 
« que nous parviendrons à fonder en Algérie une postérité durable ” 

Et il espère ainsi rapprocher l'Éva ngile et le Koran, quand c’est |’ É- 
vangile et le Koran qui mettent un abime entre les populations chré- 
tiennes et les populations musulmanes. 

Ainsi, qu'auront fait les colonistes? ils auront détruit une popula- 
tion dont la constitution et le genre de vie avaient subi l'effet du cli- 


1 Statistique de l'élat sanitaire el de la moralité des armées de ferre et de mer, p. 64. 
2 Annales d'hygiène publique, 1847. 

3 De l'acclimatement en Algérie, p. 15. 

» Régence d'Alger, p. 152. 

5 Discours du 29 juin 1846. 

6 Discours du 30 juin 1846 

7 Exposé des conditions d'hygiène, p. 28. 

8 Del'acclimatement en Algérie, p. 24. 

9 Études sur la mortalité et l'acclimatement ; Annales d'hygiène, 1847. 

" Nel'acclimatement en Algérie, p. 28. 
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mat, pour chercher à y implanter une population qui, si elle résiste, 
devra subir les mêmes influences et arriver graduellement à la même 
constitution physique et morale. 


$ IL. Quelles terres seront cultivées? 


Les terres que les colonistes veulent cultiver en Algérie sont occu- 
pées. La légèreté seule a pu faire penser aux colonistes que parce que 
les Arabes ne cultivaient pas comme nous cultivons en Europe, il y 
avait des terres vacantes. La culture nomade des Arabes dans les plai- 
nes est une nécessité imposée par la nature même. Vouloir changer 
ce mode de culture, est attaquer leur existence. C'est ce que le maré- 
chal Bugeaud, qui a une profonde connaissance des choses de culture, 
qui, dans la vie agricole par lui menée longtemps en France, a si bien 
pénétré les nécessités d'existence des populations rurales, répond aux 
personnes ‘ qui proposent de déplacer les Arabes, de réduire leurs 
cultures, etc. : si ces personnes se doutaient de ce qui se passe en 
France dans des circonstances analogues, si elles savaient seülement 
apprécier cette vaine pâture que l'on est impuissant à modifier, elles 
ne tomberaient pas dans des erreurs si dangereuses. 

D’autres, pour se mettre en possession des terres des indigènes, 
avaient appelé le Koran à leur aide, et avaient découvert que les in 
digènes ne sont qu'usufruitiers, que c’est le souverain qui est le pro- 
priétaire ; qu'étant aujourd’hui les souverains par droit de conquête, 
nous pouvons disposer de ces terres *. Le maréchal Bugeaud leur ré- 
pondait que la propriété était constituée en Algérie comme en France; 
et que, le droit füt-il tel qu'on le prétendait, les difficultés d'exercer 
ce droit n’en seraient pas moins grandes, et que ce serait la guerre, tou- 
Jours la guerre *. 

On voit que de quelque manière qu'on s’y prenne pour s'emparer 
des terres des indigènes, quelque principe que l’on invoque, c’est tou- 
jours l'extermination qui en est la conséquence. Mais enfin, nous le 
voulons encore, les indigènes ont disparu ; le Français, qui ne pouvait 
s'acclimater à l'état de travailleur, a vaincu cette impossibilité. Le 
Français se trouve en possession de cette terre tant désirée ; d’autres 
difficultés l’attendent. La question économique se présente. Que pro- 
duira-t-il? et à quel prix ? 

Le coloniste pense enrichir son colon en lui donnant gratis le sol 
de l'Afrique. 11 ne lui demande pas de loyer. — Et pourquoi deman— 
derait-il un loyer pour un sol nu et sans valeur? La valeur du sol dé- 
pend des capitaux qui y ont été accumulés en constructions, défriche- 
ments, plantations, travaux de toute nature : cette valeur dépend 
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* Observations sur le projet du général de Lamoricière, p. 11. 

2? Tableau officiel des établissements français, 1840, p. 845. 

* Mémoire du 15 janvier 1844. 
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encore des circonstances commerciales, du voisinage des populations 
consommatrices et des facilités de culture offertes par le solet le cli- 
inat. 

En Algérie, les dépenses à faire pour mettre le sol en valeur sont 
incalculables. — La main-d'œuvre est double de celle de France, un 
terrassier coûte 3 francs, un ouvrier d’art, un maçon, un menuisier 
6 ou 7 francs par jour ‘. — L'intérêt est de 15 et 20 pour 100, et 
plus encore. Les améliorations à faire en France auront toujours l'a- 
vantage du bon marché. 

Il y a en France, disions-nous, beaucoup de terres nues et sans va 
leur. Que l’on étudie les dépenses qu'on peut faire pour défricher, 
bâtir, clore, planter, amender, fumer une pareille terre, et l'on verra 
que l'intérêt du capital dépensé représente un loyer aussi élevé que 
celui d’une terre où toutes ces dépenses sont faites. 

Si l’on fait ces dépenses en Afrique, il faudra que ces capitaux pro- 
duisent un intérêt comme en France; voilà le fermage constitué en 
Afrique comme il est constitué en France, comme il se constitue par- 
tout. 

A ces dépenses faites directement par les particuliers, il faudra 
ajouter celles que fait la commune pour les édifices et les chemins com- 
munaux, En France, la plus grande partie de ces travaux est faite; 
on y travaille depuis plus de mille ans. Celui qui améliore la culture 
dans une localité, profite de ces travaux faits par des générations en- 
tières et n’a rien à payer pour en jouir. Mais en Afrique, il n’y a nt 
églises, ni routes, ni maisons. Tout est à construire et à créer. 

Ces deux causes de constitution de fermage sont inévitables. —Elles 
se produisent aujourd’hui même en Afrique sous les yeux de tous, 
et l'administration nous fournit les éléments d’un calcul précis. Elle 
concède aux colons une maison qui a coûté 4,500 francs et 12 hec- 
tares de terre, dont 4 défrichés ?. Le défrichement, à 700 francs l'hec- 
tare Ÿ,a coûté 2,800 francs; total 7,300.—Si à cette somme on ajoute 
la part proportionnelle à supporter par cette propriété de ce qu'on 
aura dépensé pour les chemins et édifices communaux, on arrivera 
facilement à une dépense de 10,000 francs, dont l'intérêt, 500 francs, 
réparti sur 12 hectares, donne #1 francs par hectares; mais la cul- 
ture n’est pas encore commencée ; lorsqu'on aura fait sur ces 12 hec- 
tares les améliorations nécessaires et dépensé encore 4 ou 5,000 fr. 
l'intérêt des capitaux dépensés sur la terre d'Afrique représentera un 
loyer aussi fort que le loyer des bonnes terres de France *. k 

Ainsi, le loyer des terres sera aussi cher qu'il est en France, qu'il 

RMS. 


1 Discours du maréchal Bugeaud, du 24 janvier 1845, 
3 Arrêté du gouvernement, du 5 septembre 1843. 

3 Moniteur algérien du 30 octobre 1843. 

À L'Algérie en 1844. 
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est partout où l’on a mis en valeur les terres en vue de la culture eu- 
ropéenne. 

Pour cultiver à l’européenne, il faut que les terres soient suscep— 
tibles de cette culture, et la première condition est de pouvoir labourer 
presque en tout temps : en Algérie, des sécheresses dévorantes suc 
cèdent à des pluies torrentielles. Cette funeste répartition des pluies 
fait que l’on ne peut labourer que pendant deux mois au plus. Cette 
simple observation, qui ne sera pas comprise par les cultivateurs im- 
provisés que nos villes envoient à l'Afrique, a profondément saisi les 
gens du métier ; ainsi, le maréchal Bugeaud termine une remarquable 
discussion à ce sujet en disant : « Les circonstances que je viens d'indi- 
quer expliquent l'état nomade des Arabes ; ils n’ont pu se fixer, car la 
culture sédentaire n'aurait pu les nourrir, puisqu'ils ne peuvent cul- 
tiver que pendant un ou deux mois ". » Il répète encore aujourd’hui, à 
ceux qui n'ont pu le comprendre, que la climature d’Afrique empêche 
que l’on donne aux terres les soins qu'on leur donne en France, et 
que l'on n’a souvent que cinq ou six semaines pour les préparer et en- 
semencer *. Le général Fabvier, qui a inspecté plusieurs fois l’Afri- 
que, et qui a vu les choses agricoles en agriculteur expérimenté, dé- 
veloppe au long les mêmes idées *. L'irrigation produira des merveil- 
les, ilest vrai, mais elle ne sera qu’un fait exceptionnel; et d’ailleurs 
la plupart des cours d’eau cessent de couler, alors surtout que l'eau se- 
rait plus nécessaire. 

La culture nomade était la culture de l’ancienne Numidie (notre 
Algérie actuelle), du temps de Pline *. Les Arabes, en conquérant 
l'Algérie, ont trouvé un pays dont la nature commandait les habi- 
tudes sociales qu'ils avaient eux-mêmes ; ils s’y sont facilement éta- 
blis. — Mais nous, nous voulons y porter une culture différente, con- 
traire aux exigences du sol et du climat; nous échouerons, ou nous 
subirons les influences locales pour la culture, comme nous les aurons 
subies pour notre constitution physique. 


$ III. Quel sera le système de colonisation ? 


L'espace ne nous permet pas de rapporter les nombreuses péripé- 
ties d’espérances, d'essais et de désastres que l'Afrique offre déjà à 
notre étude. Nous ne pouvons non plus exposer les nombreux systè- 
mes que fait éclore l'impossibilité même de la colonisation. Auprès 
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* Mémoire sur notre élablissement, p. 21. 

? Observations sur le projet de M. de Lamoricière, p. 7. 

* Discours du 30 juin 1846. 

\ Pline enseigne que Numides vient de nomades, parce que ces peuples changent sou— 
vent de pâturages, et que la Numidie ne fournit que de beaux marbres et des bètes f6- 
roces. (Pline, liv. V, chap. 11). On confond encore tous tous les jours notre Algérie avec 
la province d'Afrique (Africa propria), actuellement régence de Tunis, dans laquelle 
Pline place le territoire de Byzacium, si fertile en grains. (Pline, liv. V, chap. 11.) 
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d'un malnde désespéré, abandonné par la médecine, l'empirisme 
triomphe et propose des spécifiques nombreux. | 

L'Afrique est la terre classique de toutes les déceptions. Elle a 
d'abord été envahie par la commandite; nous avons raconté ses ex> 
ploits ‘. Vinrent ensuite les élucubrations socialistes des saints-simo: 
aliens , phalanstériens, communistes : c'était sur cette terre, wierge 
de toutes nos idées fausses sur la propriété et la famille, déblayée 
du vieil édifice social européen, que devait enfin apparaître cette cé- 
lèbre organisation du travail, toujours promise et toujours attendue*. 
Les socialistes n’ont trouvé personne pour éprouver leurs théories 
humanitaires. 

Les spéculateurs eurent plus de succès : achetant à vil prix, des 
Arabes et des Maures, des propriétés que ceux-ci voyaient leur échap- 
per, ils firent pendant un temps d'assez belles affaires. Les premiers 
acheteurs furent les premières dupes; pour sortir d'embarras, ils fu- 
rent entraînés à chercher d'autres dupes 5. La plupart des propriétés 
rurales ont été dans ce cas. Parmi celles-ci, celles avoisinant les 
villes, cultivées en jardins légumiers, principalement par les Ma- 
honnais, sont en prospérité ; c'est la seule culture qui soit réelle, sans 
être sérieuse , car elle tient à la présence de l’armée et de la popula- 
tion civile, qui est à sa suite, pour administrer, vendre et construire. 
Les spéculateurs en maisons ont réussi tant qu'ils ont construit pour 
des besoins actuels, quoique factices. Il fallait bien, en eflet, des loger 
ments pour les officiers de l’armée, les administrateurs civils et mi- 
litaires, et cette population qui vendait et bâtissait. Mais les construc- 
tions ont dépassé toute mesure, et aujourd'hui la vérité fait justice de 
la folie; les maisons sont dans un discrédit effrayant “. 

Tout cela n'était pas et n’est pas de la colonisation, c'est-à-dire 
de la culture. A toutes les époques, les assertions les plus mensongères 
ont été présentées par les colonistes à cet égard. Suivant eux, l'Al- 
gérie aurait été couverte dès longtemps de riches cultures exotiques 
et européennes ; elle aurait suffi à la nourriture de ses nouveaux ha- 
bitants, et à l'alimentation d’un commerce extérieur important. Maïs 
les tableaux de douane venaient leur donner un démenti officiel, en 
prouvant que l'Algérie tire tout du dehors et n'exporte rien. C'est ce 
qui ressortira de la seconde partie de ce travail. 

Pendant longtemps, les colonistes avaient donné le change sur la 
population qui abordait en Algérie. Ils parlaient de colons, et voulaient 
faire penser que ces nouveaux venus cultivaient le sol; puis venaient 
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1 L'Algérie en 1838, p. 122. 

2 L'Algérie en 1844, p. 61. 

5 Procès-verbal de la Commission en Afrique, p. 64, 207, 223. — Annales algériennes, 
1H, p. 352. — Discours de M. Dupin, du 29 avril 1834. 
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passé, que les cultivateurs des champs pouvaient être au nombre 
de 2,000 ‘ ; aujourd'hui l'administration prétend qu’ils sont au nom- 
bre de 8,737 *. Nous en doutons: mais que serait cette population 
auprès des 400,000 cultivateurs qui, d’après les proportions ordinai- 
res en Europe, devraient travailler pour nourrir les 200,000 non 
cultivateurs qui sont en Afrique? On est obligé de reconnaître que 
cette population, si complaisamment dénombrée, loin de produire, 
est un embarras de plus, puisqu'elle ajoute de nouvelles bouches à 
nourrir, et que, pour elle aussi bien que pour l’armée, il faut faire 
venir du dehors blé, viande, vin et toutes choses. Ces nécessités 
vont en augmentant avec l'augmentation des consommateurs, ainsi 
qu'on peut le voir par le tableau suivant : 


Années, Armée, Population civile. Farineux alimentaires, 
s +. PORN 29,487 © 11,221 5,251,5244 fr, 
LCI A NOR 50,367 à 25,000 5 10,713,587.5 
ADD IE 6. - 0 95,000 5 99,800 5 16,333,954 5 


En voyant des flottes entières occupées à apporter à notre armée 
et à la population civile leur nourriture quotidienne, on se demanda 
quelle serait leur destinée si une guerre maritime interrompait les ar— 
rivages ; on trembla et avec raison. I fallut bien alors reconnaître que la 
colonisation était nulle, et on voulut la rendre sérieuse. On avait d’a- 
bord proclamé qu’elle devait se faire d’elle-même, sans le secours du 
gouvernement. L'Etat, disait-on, ne doit que la sécurité, la protec- 
tion ; les capitaux et l'industrie particulière doivent faire le reste. Les 
essais de cette colonisation libre furent désastreux : lorsque le maréchal 
Bugeaud prit le gouvernement de l'Afrique, il constatait que la colo- 
nisation était nulle; «il ne comprenait pas que l’on appelât coloni— 
sation des agglomérations d'hommes qu'il faut garder, et qui ne vi- 
vent que d'industries uniquement alimentées par l’armée ?, » 

La colonisation spontanée avait donc fait son temps; 1l eût été in— 
sensé de compter sur elle. On entreprit la colonisation civile soutenue 
par l'Etat. Outre la concession gratuite du terrain, le colon reçut des 
secours de route jusqu'au port d'embarquement ; le passage gra— 
tuit, de Toulon ou Marseille à Alger, des matériaux à bâtir, pour 
une valeur de 600 francs; on lui prêta des bœufs de l'administration 
militaire ; on lui délivra des instruments aratoires, des semences et 
des arbres, que l’on faisait venir de France ou de Gênes; on lui dis- 


1 La France algérienne, 23 avril 1846. 

? Documents fournis à la Commission des crédits de 1847. 

3 Tableau des établissements français en Afrique, 1840, p. 218. 
Même document pour 1838. 

5 Même document pour 1839, p. 178. 

# Mème document pour 1845, p.396. 

T Moniteur algérien du 127 mars 1841. 
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tribua des bestiaux provenant des razzias; on lui fit défricher par nos 
soldats un ou deux hectares; on établit pour lui un service médical 
gratuit. Enfin, l'administration terminait cette nomenclature des se 
cours accordés au colon, en disant qu’elle leur fournirait tous ceux 
qu'on croirait devoir leur distribuer ‘. 

Cependant, aujourd'hui encore on accuse le gouvernement de n- 
voir rien fait pour les colons; et le maréchal Bugeaud, répondant à 
ces injustes attaques, est obligé d'écrire qu'il n’était pas de moyen 
qu'il n'eùt employé pour faire triompher la colonisation civile des dil- 
ficultés qu'elle avait à vaincre : défrichements de terres par les trou- 
pes, distribution de bœufs des razzias, d'argent ; prêt des équipages 
de l’administration ?. 

La France donc a entretenu en Algérie une armée de 100,000 hom- 
mes pour donner le champ libre à la colonisation. On a tout mis à la 
disposition du colon, tout, jusqu'aux bras du soldat, réduit, ainsi que 
le dit le général Duvivier, à l’état de serf du colon*, de bœuf de 
charrue du colon‘. Et le colon n'est pas satisfait, et il nous dit au- 
jourd’hui : Français, vous oubliez que nous sommes vos frères *! 

Le maréchal Bugeaud avait bien compris que la colonisation civile 
n'avait pas d'avenir ; il voulut essayer la colonisation militaire ; il en 
fit deux épreuves. 

La première, à Fouka, fut entreprise le 24 décembre 1841, avec 
une compagnie de 75 hommes, militaires libérés. Au 1° janvier 1843, 
c'est-à-dire en un an et six jours, 147 hommes avaient passé par la 
colonie de Fouka ; il n’en restait plus que #7. 89 l'avaient quittée”, 
11 étaient morts. — On avait dépensé 320,071 fr. 16 c.; ce qui 
donne, pour chacun des 47 colons qui avaient survécu, une dépense 
de 6,600 fr. 

Après cette cruelle expérience, le maréchal Bugeaud avait été 
obligé de renoncer aux militaires libérés. « Ce ne sont pas des soldats 
libérés qu'il faudrait pour les colonies militaires ; outre qu'on n'en 
trouverait pas assez, à la première difficulté, au premier décourage- 
ment, ils se rebutent et demandent à s’en aller. Il faudrait des hom- 
mes ayant encore à faire plusieurs années de service, et ayant, en gé- 
néral, des habitudes agricoles'.» En novembre 1842, il plaça à 
Mered une compagnie de 66 hommes appartenant au 48° de ligne”; 
et il fit un essai semblable à Maelma *. Ce nouvel essai ne réussit pas 
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3 Tableau des établissements français en 1842, p.160, 161, 162, 170, 171, 201. 
* Lettre du maréchal Bugeaud à la Commission des crédits de 1847. 

3 Quatorze observations, p. 50. 

Lettre à M. Desjobert, p. 26. 

# Les colons algériens à leurs concitoyens de France. Alger, 30 octobre 1846. 
6 Tableau des établissements français en 1842, p. 140 et 150. 

7 Dépêche du 30 octobre 1842. 

$ Tableau des établissements français en 1843, p. 150. 

* Ibidem, p. 160. 
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mieux ; mais, en outre, l'emploi de militaires au service était con- 
traire à la loi du recrutement, il fut condamné par le gouvernement 
et la Chambre des députés ‘. 

La colonisation militaire est donc condamnée comme illégale ; la 
colonisation civile, entreprise par les moyens indiqués, est déclarée 
factice par la Chambre *. Des projets de colonisation sont de nouveau 
proposés; nous nous trouvons en présence des propositions de M. le 
maréchal Bugeaud, gouverneur général, de M. le général de Lamo- 
ricière, gouverneur de la province d'Oran, de M. le général Bedeau, 
gouverneur de la province de Constantine, et du projet du gouver- 
nement, qui, avec un éclectisme bienveillant, suit à la fois toutes ces 
indications. 

Nous examinerons d’abord les idées des auteurs eux-mêmes, qui 
ont manié les affaires d'Afrique ; nous arriverons ensuite au projet du 
gouvernement. 

Système du maréchal Bugeaud, 


Les opinions du maréchal Bugeaud sont des plus imposantes en 
matière de colonisation. Le maréchal Bugeaud a pratiqué pendant 
quinze ans, en France, la culture et les créations agricoles ; il prati- 
que, depuis six ans, les affaires d'Afrique, qu'il a su apprécier, au 
point de vue agricole, avec la sûreté de jugement que donne une 
longue expérience des faits. Il ne repousse pas la colonisation civile, 
mais il n’y croit pas ; il ne croit qu’à la colonisation militaire. 

Il veut opérer la colonisation militaire avec des soldats ayant encore 
à faire quelques années de service; il les envoie se marier en France, 
et leur donne, pour eux, leurs femmes et les parents qu'ils ramène- 
ront, passage gratuit et indemnité de route *. Pendant leur absence, il 
fait bâtir leur maison et défricher leurs terres par leurs camarades, 
soldats d'Afrique, en sorte que ces soldats colons, revenant avec leurs 
femmes et leurs parents, trouveront une propriété de dix hectares, 
avec maison, outils aratoires, bestiaux ; ils auront, pour eux, pour 
leurs femmes et leurs parents, des vivres, jusqu’à ce qu'ils soient en 
état de pourvoir eux-mêmes à leur subsistance *. Par le projet d'or- 
donnance, il limite ce temps à trois ans. 

Le maréchal Bugeaud estime que l’établissement d'une famille, 
par ces moyens, coûtera à l'Etat 3,000 francs; mais il ne calcule les 
vivres que pendant dix-huit mois, pour le mari et la femme, et ne 
porte rien pour les vivres des enfants et des parents amenés. Il aurait 
fallu calculer sur le maximum de trois ans, qui sera toujours atteint, 
et sur les vivres pour toute la famille. Il ne porte que 240 francs 


{Rapport du 13 mai 1843, p. 21. 
* Rapport de M. Dufaure, du 29 avril 1846. 


* De la colonisation en Algérie, 1847, p. 62. 
\ Ibidem, p. 45. 
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our la main-d'œuvre de construction de maison et de mise en cul- 
ture des 10 hectares, parce qu'il emploie à ce travail le soldat. 
Il oublie que le soldat ne doit que le service militaire, et que le 
gouvernement et les Chambres ont jugé que les travaux civils ne 
peuvent lui être imposés. On a employé les plus singuliers sophismes 
pour faire imposer ces travaux aux soldats; on a invoqué les intérêts 
du soldat et les intérêts du Trésor ; le général Duvivier, qui a past 
dix ans en Afrique, répond : «Ces travaux ne coûteront que très-peu 
en argent, car on ne donnera aux soldats que de minimes indemnités; 
quant au nombre d'hommes morts ou à jamais perdus de santé, que 
ces mêmes travaux coûteront, le soin d’en faire la somme et l’estima- 
tion sera laissé à leurs familles en France. Est-ce donc dans une 
telle spéculation que la France tolérerait la consommation de ses ar- 
mées, sans souvenance des lois sous la protection desquelles elles ont 
été créées, sans remords pour tant de funérailles? L'on voudrait 
faire du soldat le contribuable du Trésor, le’ serf des colons, l’homme 
lige des ambitieux ‘.» Plus tard, en voyant les bras du soldat em- 
ployés à préparer la terre du colon et à la herser:, le général avait 
ajouté que le soldat ne devait pas être le bœuf de charrue du colons. 
Le gouvernement et la Chambre ont déclaré que le soldat ne pouvait 
être émployé qu'aux travaux militaires, et non aux travaux de colo- 
nisation *. On ne peut faire d'économie de ce côté. 
Il faut donc rétablir le prix vrai de l'établissement du colon ‘mili- 
taire aux frais de l'Etat. Nous prenons pour base le calcul que le ma- 
réchal Bugeaud présente lui-même pour l'établissement du colon en 
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3 Quatorze observations, p. 58. 

2 Moniteur algérien des 18 avril 1844 et 30 octobre 1843. 

3 Lettre à M. Desjobert, 1845, p. 26. 

* Rapport du général Bellonnet, du 17 mai 1844. 
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Cette somme de 10,000 francs à dépenser pour établir une famille 
en Afrique peut paraître élevée aux personnes qui n’ont pas apprécié 
toutes les difficultés d’une semblable création ; c’est ce chiffre que 
paraît avoir atteint M. le baron de Vialar, qui, voué à la colonisation 
de l’Algérie depuis de nombreuses années, déclare aujourd’hui avoir 
employé un million de capitaux, et n’avoir pu établir que cent fa- 
milles de cultivateurs ‘. 

Il faudrait, suivant le maréchal Bugeaud, pour nourrir l’armée et 
les civils qui ne cultivent pas, 120,000 familles de cultivateurs, 
à établir dans l’espace de dix ans°. Cela ferait une dépense 
ne 0 on te CORRE 1,200/millions. 

En supposant que les dépenses d'occupation, qui 
sont aujourd'hui de 123 millions par an, n'aug— 
mentent pas, cela ferait une autre dépense de. . . 1,250 millions. 

Dans l’espace de dix ans, la France aurait donc dépensé 2 mil- 
liards et demi ; et qu’aurait-elle en Afrique? Des familles usées par le 
climat, avec des enfants de neuf ans, en supposant qu'ils aient pu 
s'élever. Ces enfants ne donneraient de force à la colonie, ni pour 
le travail, ni pour la défense; et il faudrait encore entreprendre une 
nouvelle période de dix ans. 

Puis, quels seraient les mariages qu'amènerait la colonisation mili- 
taire? Pense-t-on que, pour qu'une union mérite le nom de famille, 
il suffise d’accouplements faits au hasard, à la hâte, tels que ceux 
opérés par le maréchal Bugeaud, à Toulon, pour ses colons militaires 
de Fouka? La famille est chose plus sérieuse, et sa prospérité, ou 
au moins sa persistance, exige plus de moralité, plus de temps et plus 
de labeur. — Que deviendraient les veuves? que deviendraient les 
orphelins ? que deviendraient ceux qui, par leur faute ou le malheur, 
n'auraient pas réussi ? Tous ne se prétendraient-ils pas les enfants 
de l'Etat ? et l'Etat ne devrait-il pas soutenir les enfants qu'il aurait 
volontairement et imprudemment jetés sur la côte d'Afrique ? 


1 Lettre à M. le maréchal Bugeaud, p. 10. 
2 Mémoire du 15 janvier 18##. 
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En vérité, on n'ose descendre dans les impossibilités que présente 
le système du maréchal Bugeaud. 


Système du général de Lamoricière. 


Le général de Lamoricière a confiance dans la colonisation civile. 
D'après son système, la colonisation reposerait principalement sur les 
grands capitalistes. L'Etat ne contribuerait à cette œuvre que par 
des travaux d'utilité générale ; et ce ne serait que par exception 
qu'il accorderait des subventions aux particuliers. — Il ferait immé- 
diatement la dépense nécessaire pour les rues et chemins vicinaux de 
la commune; pour les chemins de communication avec les com- 
munes voisines, et les travaux nécessaires pour enceindre les wil- 
lages, et y créer, soit une fontaine, soit un puits à pompe, ave 
abreuvoir et lavoir. — Plus tard, il pourvoirait aux besoins géné- 
raux, tels qu'églises, presbytères, ete., ete. — Si la localité motivait 
un travail d’un haut intérêt, ce serait encore au gouvernement à 
s’en charger. — Si la construction des maisons et le défrichement 
des terres étaient trop dispendieux, une prime en argent serai 
donnée pour chaque famille installée. — Enfin, pendant dix ans, 
l'Etat achèterait au colon ses céréales, aux prix des marchés passés 
outre mer . 

De son côté, l’adjudicataire ou concessionnaire devrait : installer 
dans un délai de trois, de quatre ou de cinq ans, un nombre déter- 
miné de colons, à des conditions débattues entre lui et le colon; 
réserver un cinquième du territoire pour propriété communale; 
rendre les colons propriétaires de # hectares, après qu'ils auraient 
rempli leurs obligations *. 

Le général de Lamoricière présente le projet d'établissement de 
2,332 familles en quatorze communes, et demande 200,000 frants 
pour le désintéressement des indigènes en possession, et pour les tra 
vaux qui doivent précéder l'installation. Cela fait 86 francs par fa- 
mille *. 

Entre les 10,000 francs que, suivant nous, coûterait à l'Etat l'éta- 
blissement d’une famille par la colonisation militaire du marécha 
Bugeaud, et les 86 francs que M. de Lamoricière demande aussi ? 
l'Etat pour l'établissement d'une famille civile, la différence est 
grande, Il est vrai que M. de Lamoricière se réserve de lui demander 
successivement toutes les dépenses qui sont en France à la charge des 
communes, et encore dans certains cas exceptionnels, cas qui de- 
viendront nécessairement la règle, des primes à donner aux colons 
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1 Projets de colonisation de MM. les généraux de Lamoricière et Bedeau, 18#7, P: IL 


el 17. 
2 Projets de colonisation de MM, les généraux de Lamoricière et Bedeau, 1847, p.18: 


5 Ibidem, p. 34. 
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pour leurs constructions et défrichements. Il est à craindre que cela 
n’aille loin. < 

Dans ce système, les plus intéressés, après les colons, qui là comme 
ailleurs périront en grand nombre, sont les adjudicataires, qui, si 
toutefois leurs obligations sont remplies, ne pourront résister aux dif- 
ficultés que nous avons signalées. 

Un concessionnaire comme M. Ferdinand Barrot, auquel on accorde 
des prairies déjà mises en valeur par l'administration militaire, et 
exploitées par elle, en exploitant ces prairies ne fait pas de colonisa- 
tion ; il n’a qu’à récolter du foin venu spontanément, et à le vendre 
à l'administration militaire, qui est là pour l'acheter. Cette position 
est exceptionnelle ; je crains pour M. Barrot que cet avantage ne soit 
pas suffisant pour l’indemniser de tous les sacrifices que lui imposent 
les obligations qu'il a contractées. Ceux qui n'ont pas les avantages 
de M. Barrot, et qui doivent tout créer, en commençant par le four- 
rage destiné à la nourriture de leur bétail, ne peuvent évidemment 
pas réussir. 

M. Barrot rentrerait dans les conditions normales de la culture, si, 
d’une part, il créait lui-même ses fourrages, et si, de l'autre, au lieu 
de vendresses fourrages à l'Etat, il les faisait consommer par son bé- 
tail. C'est à faire consommer avec bénéfice le fourrage par le bétail, 
que se trouve la difficulté en France, et l'impossibilité en Afrique. 

Nous ne parlons pas des difficultés du déplacement des indigènes, 
de l'état de lutte auquel cela nous contraint, non-seulement avec ceux 
que nous déplaçons, mais aussi avec toute la population, qui voit en 
perspective un semblable déplacement s'avancer contre elle. Le ma- 
réchal Bugeaud dit, à ce sujet, à M. de Lamoricière : « Vous ne pouvez 
refouler les Arabes progressivement, sans vous vouer à une longue 
guerre d’extermination, qui peut, dans certaines circonstances, tour— 
ner contre vous ‘. » Nous avons accordé que les Arabes étaient dé- 
truits, et que nous n'avions plus à vaincre que les difficultés d’éta- 
blissement et les difficultés économiques. 


Système du général Bedeau. 


Le système du général Bedeau se présente d’une manière sédui- 
sante* : animé de sentiments généreux à l'égard de la population in- 
digène , il proteste contre toute idée de refoulement et d’extermina- 
tion (p. 197); il voit que dans la province de Constantine, où la 
colonisation a eu peu d’accès jusqu'à présent, et dans laquelle il n'y 
a encore eu qu'une dépossession de territoire (p. 199), les indigènes, 
cependant, qui connaissaient nos projets d'extension, sont inquiets 
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! Observations sur le projet de M. de Lamoricière, p. 14. 
2 Les chiffres iutercalés dans le texte indiquent les pages des projets de colonisation 
des généraux de Lamoricière et Bedeau auxquelles la discussion se rapporte. 
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(p. 199). C’est pour calmer cette inquiétude qu'il veut déterminer le 
mode de colonisation que nous suivrons. Pensant que la population 
européenne pourra trouver place à côté de l’exploitation des indist- 
nes, il propose, en respectant leur propriété particulière, d’affecter à 
la colonisation une partie des terres appartenant au domaine : lesin- 
digènes qui exploitent ces terres et qui en seraient dépossédés seraient 
indemnisés par la remise qui leur serait faite de l'impôt pour celle 
qu'on leur laisserait (p.200). Nous ne pensons pas que ce moyen puis 
les rassurer, car la dépossession serait consommée contre eux, et l'im- 
pôt, réduit aujourd'hui, pourrait être rétabli demain, chose toujours à 
craindre de vaincu à vainqueur. Les indigènes seraient d'autant moins 
rassurés qu’ils verraient que la colonisation, restreinte au début, doit 
être successivement croissante (p. 200), et que pour que notre colo- 
nisation puisse prospérer, elle doit principalement se porter sur les 
vallées irrigables fort appréciées par les indigènes, qui y trouvent 
pour leurs troupeaux les meilleurs pâturages (p. 204) ; ils verraïent 
qu'on leur prend le meilleur en attendant qu'on leur prenne le tout. 
Le général Bedeau propose de les indemniser de ce nouveau sacrifice 
en leur faisant des concessions de terres voisines et en intéressant le 
travailleur indigène à la prospérité des concessions européennes 
(p. 204). Quelles terres leur donnera-t-on en indemnité? des terres 
nécessairement occupées par des indigènes et pour lesquelles de nou- 
velles dispositions devront encore être prises. Intéresser l’indigène à 
la prospérité de concessions européennes paraît difficile : ce que ln 
digène veut, c’est cultiver sa terre lui-même ; il maudira toujours €t- 
lui qui la lui enlèvera, et lorsqu'il pourra se défaire de ce spoliateur 
il le fera, et avec d'autant plus d’ardeur que ce possesseur passager 
aura plus amélioré la terre dont l’indigène se considère toujours 
comme le propriétaire légitime. 

Le général Bedeau reconnaît que la culture européenne ne peut pr 
duire les céréales en concurrence avec la culture arabe (p. 203-206). 
fait que nous avions déjà établi !, et il propose d'employer les Arabes 
à la culture par labourage et de réserver aux Européens les cultures 
industrielles (p. 204). Ces cultures industrielles demandent des bras 
à bon marché et intelligents, tels qu’ils sont dans certains départe- 
ments de la France, et si le manque de ces qualités essentielles retarde 
en France la propagation de ces cultures, on peut penser qu'il en seri 
de même en Algérie. Et d’ailleurs, mettre les Européens en dehors de 
la culture des céréales n’est pas résoudre le problème de la nourriturt 
des Européens, problème sur lequel est assise l'existence de notre ar- 
mée en cas de guerre maritime. 

Quant aux modes de colonisation, le général Bedeau propose de les 
employer tous concurremment, sauf celui de la colonisation par les 
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pauvres (p.204). Il place en première ligne le mode de concessions fai- 
tes aux Européens, et aux Arabes au même titre et aux mêmes condi- 
tions qu'aux Européens. 11 espère que le mélange des grandes et pe- 
tites concessions assurera à la colonisation le concours des bras et des 
capitaux, par le besoin naturel qu'ils auront les uns des autres. Le 
gouvernement ne fournirait ni les maisons construites, ni les maté- 
riaux pour les construire (p. 205) ; il se chargerait des travaux de 
sécurité, de salubrité et de communication (p. 206). 

A ce mode de colonisation, le général Bedeau voudrait joindre un 
essai de colonisation militaire, en mettant dans chaque bourg routier 
50 à 60 soldats ayant encore trois années de service à accomplir. Ils 
recevraient une première mise de 800 francs à titre de frais de maté— 
riaux. Ils seraient entretenus par l'État comme s'ils étaient à leur 
corps. Le produit de chaque année serait utilisé pour l’année suivante, 
et à l'expiration de la troisième année le soldat deviendrait proprié- 
taire s’il était marié légitimement (p. 207). 

Le projet du général Bedeau se distingue par son bon vouloir pour 
les indigènes; mais malheureusement ce bon vouloir est impuissant 
pour un peuple qui, devant être dépossédé par son système aussi bien 
que par celui de M. de Lamoricière, sera nécessairement soumis aux 
mêmes épreuves. La province de Constantine a été plus calme jusqu'à 
présent, parce que la colonisation européenne réelle est restée à ses 
portes; mais lorsque la colonisation s'y présentera, même avec les 
ménagements indiqués par M. le général Bedeau, la province se sou- 
lèvera. 

Le général Bedeau admet donc concurremment les idées du maré- 
chal Bugeaud sur la colonisation militaire, et celles du général de La- 
moricière sur les concessions. — Nous n'avons pas à revenir sur l'il- 
légalité et l'impossibilité de la colonisation militaire, et quant au 
système des concessions, nous pensons que les mêmes impossibilités 
qui dominent celui du général de Lamoricière dominent aussi celui du 
général Bedeau, et que celui-ci prend dans la coopération des Arabes. 
une impossibilité de plus. 

Projets du gouvernement. 


L'exposé que nous avons fait des efforts du gouvernement et des 
idées des trois gouverneurs de l'Algérie nous dispense d'entrer dans 
de grands détails sur les projets actuels du gouvernement, car il se 
propose d’avoir recours simultanément aux moyens demandés par ces 
systèmes ?, 

Dans la province d'Alger, on continuerait le mode de peuplement 
sui jusqu'à présent, en ce sens que l'État se chargerait de tous les 
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! Exposé des motifs du projet de loi du 27 février 1847. Les chiffres intercalés dans le- 
texte indiquent les pages auxquelles la discussion se rapporte. 
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travaux d'utilité publique, mais il ne subventionnerait plus les colons 
pour leur établissement proprement dit (p. 6). Il est difficile de com- 
prendre qu'ayant échoué avec des subventions, l'établissement des co- 
lons doive mieux réussir, privé de ces subventions. 

Dans la province d'Oran le gouvernement établirait, d’aprèsile sy- 
stème du général de Lamoricière, quatorze communes sur 80,000 
hectares rendus disponibles. Il se chargerait des dépenses d'utilité 
générale, sans subventionner l’industrie particulière (p. 7). 

Dans la province de Constantine, le gouvernement adopte complé- 
tement le projet du général Bedeau, à l'exception de la partie qui 
concerne la colonisation militaire (p. 7). 

Enfin, il aborde la colonisation militaire, sous le nom de camps 
agricoles (p. 10). Les soldats devraient être au moins depuis deux ans 
sous les drapeaux en Algérie et avoir encore trois ans de service à faire: 
ils auraient six mois pour aller se marier ; eux et leurs femmes joui- 
raient de l’indemnité de route pour aller et revenir; l'État ferait con- 
struire une maison pour chaque colon; il y joindrait un mobilier 
un où plusieurs lots de terres cultivables, des bestiaux, des instru- 
ments de travail, les arbres à planter et les semences pour la pre- 
mière année. Les colons recevraient pendant trois ans les vivres, la 
solde, l'habillement, l'équipement et toutes les prestations de l’infan- 
terie, et ils auraient droit en outre à une ration de vivres pour cha- 
cun des membres de leur famille (p. 11). 

Le gouvernement pense que ce projet de camps agricoles échappe 
aux objections qui avaient été présentées contre la colonisation mili- 
taire. Ces objections subsistent évidemment avec le nouveau projet. 

La dépense serait la même : les 3,000 francs que le projet assigne 
à l'établissement du colon des camps agricoles ne peuvent être consi- 
dérés comme la dépense réelle. Nous maintenons que le chifre de 
10,000 francs, que nous avons établi en discutant le système du ma- 
réchal Bugeaud, serait atteint. Les familles ne se formeraient pas 
plus facilement que sous l'empire de la colonisation militaire du ma- 
réchal Bugeaud. 

Enfin, la mesure serait contraire à la loi du recrutement tout au- 
tant que lui était contraire la colonisation militaire du maréchal Bu- 
geaud. Quel que soit le nom que l’on donne au fait, le fait n'est pas 
changé ; ici, le fait serait que l’on emploierait le soldat, qui ne doit 
que le service militaire, à un service étranger au service militaire: 
C'est ce que la loi du recrutement ne permet pas. En vain dirait-01 
que ce serait volontairement que les soldats au service entreraienl 
dans les camps agricoles, ils ne peuvent sortir de l’armée sans y ètre 
remplacés par des jeunes gens tirés de leurs familles. 11 ne peut dé- 
pendre de personne de changer ainsi la position que la loi fait à cha- 
cun, etde faire peser sur autrui une charge à laquelle il devait être 
étranger. | 
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A l'appui des colonies militaires on invoque l'exemple des Romains, 
des Russes, des Autrichiens. 

Notre état social est-il celui des Romains, pour invoquer leur exem- 
ple? Avons-nous, comme eux, le régime des esclaves? Avons-nous une 
aristocratie patricienne pour exploiter les plébéiens? 

Notre état social est-il celui de la Russie? Le soldat français serait- 
il réduit à l’état du serf de la couronne russe, qui fait la base de ces 
colonies militaires ? Si le serf, violemment incorporé dans ces colonies, 
regrette son servage au point de chercher la mort sur les baïonnet- 
tes de ses gardiens, pense-t-on que le soldat français subisse un tel 
joug? Les colonies russes ont échoué au centre de terrains fertiles et 
libres +, pense-t-on que les colonies militaires françaises réussissent 
sur la plage africaine, au milieu de populations dépossédées et hostiles? 

Peut-on comparer la colonisation militaire que l’on nous propose à 
l’organisation des régiments frontières d'Autriche? Dans cette créa— 
tion, l’Autriche n’a pas fait autre chose que de donner une organisa- 
tion militaire, et sans les déplacer, à des populations existantes; or- 
ganisation faite dans leur intérêt, pour qu'elles puissent résister aux 
incursions des Monténégrins. Là, les familles existaient, tout l'ordre 
social existait ?, tandis que nous, nous voulons tout transporter en 
Afrique, tout, depuis l'embryon de la famille jusqu’au gouvernement 
représentatif. 

La colonisation militaire, quelque nom qu’on lui donne, est donc 
impossible. La colonisation civile a échoué, malgré tous les encoura- 
gements, toutes les subventions qu'on lui a données : elle a échoué par 
la nature des choses ; les choses ne changeront pas au gré des hom- 
mes. Sous quelque forme que se présente la colonisation européenne 
en Algérie, le sol et le climat ramèneront la culture à l’état nomade, 
ramèneront l'Européen à l’état indigène. 

En présence de cette impossibilité, nous pourrions ne pas pousser 
nos recherches plus loin; mais d’autres impossibilités, en supposant 
celles-ci vaincues, arrêteraient encore les colonistes algériens. C’est 
pour le démontrer, que dans le chapitre suivant nous étudierons les 
produits que l’on se propose de créer, les prix possibles de ces pro 
duits, et les relations commerciales que l’on espère ouvrir avec l'AI- 
gérie et par l'Algérie. 


COLONISATION. 


$ I". Une population indigène existe en Algérie : — pour colo- 
niser, c'est-à-dire pour faire cultiver l'Algérie par des Européens, il 
faut substituer des Européens aux indigènes. — Cette substitution 
ne peut avoir lieu que par l'extermination des indigènes : nous ayons 
EE —————————— 0 
4 Études des colonies militaires russes, à voir dans l'Algérie en 184%, p, 68, 
? Voir le même ouvrage, P. 67: 


L. 


— y 


supposé cette extermination obtenue et nous avons-examiné quelle 
serait la population appelée à remplacer les indigènes : ce serait 
une population française; car ce ne serait pas pour des étrangers tels 
que les Maltais, les Mahonnais, les Espagnols et les Italiens, qui sont 
déjà plus nombreux que les Français en Algérie, que nous ferions 
les sacrifices en hommes et en argent que nous impose cette posses- 
sion. Nous avons vu que le Français ne peut pas s’acclimater en Al- 
gérie à l’état de travailleur, et que son enfant ne peut pas s’y élever. 

$ IL. En supposant les terres vacantes par l’extermination des in- 
digènes, — en supposant que le Français puisse s’acclimater en Algé- 
rie et sa race s’y propager, nous avons établi que les capitaux qu'il 
emploierait à la culture en Afrique seraient employés avec plus de 
fruit à l’agriculture en France, et qu'après bien des essais ruineux, 
il serait nécessairement ramené par les nécessités du sol et du cli- 
mat à la culture nomade que suivent les indigènes et qu’il pratique- 
rait moins bien qu'eux. 

$ I. Nous avons examiné l’état actuel de la colonisation, et les 
différents systèmes proposés par le maréchal Bugeaud, le général de 
Lamoricière, le général Bedeau et le gouvernement. Nous avons con- 
staté que la colonisation actuelle était nulle, et que tous les projets 
de colonisation soit civile, soit militaire, ne pouvaient donner aucune 
espérance fondée. 

Pendant que nous écrivions ces choses, les Chambres avaient joint 
leurs efforts à ceux du gouvernement et des généraux colonisateurs. 
A la Chambre des députés, une Commission de dix-huit membres avait 
été nommée *, les rapports de cette Commission avaient été confiés à 
un homme de bien, de talent et d'intelligence, qui avait été récem- 
ment étudier la question sur les lieux?. A la Chambre des pairs, le 
rapport de la Commission avait été fait par le membre de la Chambre 
qui paraît avoir voué son existence aux idées coloniales®. Une discus- 
sion s’est produite aux deux Chambres *. 

Qu'est-il résulté de tout ce travail? quel point a été éclairei? 

On a contesté ce qui avait été dit de la mortalité du Français en 
Algérie, de l'impossibilité pour lui de s'y acclimater à l’état de tra- 


ST EEE MOST ÉCOLE NL M IGUILIBINE = 7 

! Ordinairement la Chambre ne nomme que neuf membres pour ses Commissions : elle 
en à uommé dix-huit dans cette circonstance , à cause de l'importance du sujet. J'ai eu 
l'honneur de faire partie de cette Commission, et je dois avouer que tout ce que j'y 4 
entendu , que les débats entre tant de systèmes se détruisant l'un l'autre, m'ont laissé 
à la fin de cette Commission plus convaincu qu'auparavant, s’il était possible, de J'impos- 
sibilité radicale de la colonisation européenne. 

? M. de Tocqueville. Voir ses deux rapports des 21 mai et 2 juin 1847. Voir aussi le 
rapport de M. Bignon sur le budget de 1848, du 29 mai 1847. 

5 Voir le rapport du 31 juillet, de M. Ch. Dupin, président du Conseil des délégués 
des colonies. 

# Voir, à la Chambre des députés, les séances des 7, 8, 9, 10, 11 juin, et 9 et 10 juil- 
let. Et, à la Chambre des pairs, les séances des 3, 5 et 7 août. 
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vailleur, et de l'impossibilité pour son enfant de s’y élever : les chiffres 
officiels sont venus à l'appui des autorités qui avaient été invoquées. 
En 1845, la population civile européenne a été en moyenne 
dev uuer 504 ONE 1 2018573770 
Lomortalités été de. à Hope PR NN 208 ps 113: 
Ce qui donne une mortalité de, . . . . . . . . . . 1 sur 20 
Pendant cette même année 1845, la mortalité a été en 
EFENOABAPMNEMEN, 0 1. Li EN 
C'est-à-dire que la mortalité des Européens a été de plus du double 
de la mortalité en France : la mortalité des Français en particu- 
lier a été plus considérable encore. Plus de la moitié des Européens est 
composée de Maltais, de Mahonnais, d'Espagnols, d’Italiens, qui, venus 
de climats analogues à celui d'Afrique, en supportent mieux lesrigueurs. 
La D française a été en moyenne, pendant 1845, 


de. 2020 
Sa mortalité a a été (p. 95 du tableau 1845). Heïta s 2,546 
C'est-à-dire de. . . . . . PRE SM men ANSUTATG 
En France la mortalité a été de 7 1.8 MANU 45 


La mortalité des Français en Afrique a donc été trois fois plus forte 
que la mortalité des Français en France. Cette proportion sera plus 
forte encore, si l’on considère que la mortalité de 1 sur 45 en France 
est celle qui frappe une population normale, où entrent dans leur 
proportion normale les vieillards et les enfants, tandis qu'en Algérie 
la population est principalement recrutée dans l’âge qui, par sa vi- 
gueur, offre le moins de chances de mortalité. Le docteur Trolier 
constate que la partie la plus nombreuse de la population appartient 
aux séries de 20 à 25 et de 25 à 30 ans°. 

En regard de ces. . . . . «+ «+ 2,546 décès, 

Le tableau des établissements porte (p. 94). . 1,538 naiss. 

Ce qui ne promet pas une colonisation bien rapide. 

Dans cette effrayante mortalité, les enfants sont entrés (même 
tableau, p. 95), pour. . . . vive fs à 1° NÉ 

Le rapprochement de ces deux chiffres confirme les Opinions que 


1 Au 31 décembre 184% (p. 62 du tableau de 1844), la population européenne état 


de. © ES Er 75,480 
Au st décembre 1845 (p. 85 ‘au tableau de 1845), cette population 

était 6" NY 3 DA dar oc COM 95,320 
Moyenne pour l'année 1845. Le tie 450 0 en 85,370 


2 Tableau des établissements de 1845, p. 95. 
3 Voir le très-bon travail de M. Legoyt (Journal des Économistes, t. XVII, p. 189). 
* Au 31 décembre 1844 (Htiean 1844- x p. 62), la population française était 


de. . d 37,701 
Au 31 “décémbre 1845 (mêmes tableaux , ki 6) cette population 

était de. . . É. Éc ‘ : . 46,339 
Moyenne pour 1845. . Der 42,020 


; f Die médicale, S 19%, par le docteur Trolier, médecin en chef de l'hôpital ci- 
i ger, 
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nous avons citées dans notre premier article, concernant la difi- 
culté d’élever les enfants des Français en Algérie. Et que l'on ne dise 
pas que ce sont des enfants d’émigrés qui ont fourni à cette mortalité 
on sait que le gouvernement n’accorde pas le passage aux familles 
qui ont des enfants au-dessous de douze ans; on sait aussi queles 
personnes qui le peuvent, envoient leursfemmes accoucher en Frante. 
Il faut considérer encore que la plus grande partie de cette popu- 
lation européenne, surtout de la population française, est composée 
de personnes habitant les villes, faisant état d’administrateurs, bouli- 
quiers, spéculateurs, et n'ayant pas à supporter les fatigues que don- 
nent les travaux des champs. Que si cette population civile avait été 
agricole, la mortalité eût été beaucoup plus considérable. On peut 
en juger par la mortalité que subit l’armée : en 1846, cette mortalité 
a été de 7,108 hommes morts de maladie‘, sur un effectif de 99,700 
hommes, ce qui donne une mortalité de 1 sur 14, plus forte, comme 
on le voit, que celle de la population civile, bien que cette population 
civile soit composée de tous éléments, et en grande partie d'enfants 
qui, comme nous venons de le voir, périssent dans une proportion sl 
considérable , et que la population militaire soit composée des hon- 
mes les plus vigoureux, choisis parmi ceux que leur âge garantit le 
plus des chances de mort”. On sait que le recrutement, pour obtenir 
80,000 hommes, en rejette 70,000 comme impropres au service. 
D'après Demonferrand, la mortalité sur les hommes non choisis de 
l’âge de 20 à 30 ans, âge que l’on peut considérer comme l'âge 
moyen de l’armée est des. . . . . . .. . .. . . 10 sur 1,000 
La mortalité sur les soldats de l'armée d'Afrique a été 
en 1846 (7,108 décès pour 99,700 hommes ), de. . 71 sur 4,000 
ou sept fois plus forte; et elle serait, certes, dix à douze fois plus forte, 
si on prenait en considération la différence qui existe entre une popur 
lation d’élite, telle que l’armée, et la population non choisie. 
La mortalité sur les invalides, de l'Hôtel des Inva— 
MURS etid 2. me à 2 cou ia ds cata ONE 
1 Nous ne comptons ici que les hommes morts dans les hôpitaux, et nous ne parlons 
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pas de ceux qui, réformés, vont mourir dans leurs familles. Nous ne parlons pas js 
plus de ceux tués par le feu de l'ennemi : ils sont peu nombreux. Nous perdons paf als 


CHAINE EN YITONS ee eme mere ee see Ve De ie 200. hommes: 
NOUSFATONSIDONAUON SEC PEN ER NS 116 
— A la prise de Constantine. . . . . . . . 100 
— ASIAMDA AINSI ER ee RCE 2. 27 
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2 « Tout homme faible qu’on envoie en Afrique est un homme perdu ». Maréchal 
Bugeaud, discours du 19 février 1838. 

5 26,849 décès, pour une population de 2,634,183 individus. Journal de L'École Poll 
technique, t. XVI, p.29%. Nous préférons la table de Demonferrand, qui embrasse les 
faits de 1817 à 1831, à celle de Duvillard, qui remonte à 1806, et qui embrasse des faits 
beaucoup moins nombreux, 

# Moyenne de dix-sept années, dont la dernière est de 1839. Discours du général P 
hans à la Chambre des députés, du 11 mars 1840. 
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. La mortalité en Afrique de la population jeune, vigoureuse, choisie 
sur toute la France par le recrutement, est donc plus considérable que 
celle de nos invalides accablés par l’âge et par des infirmités de toute 
espèce. 

Tous ces faits viennent à l'appui de ce que nous avons établi dans 
notre premier article, concernant l’état sanitaire de l'Européen, et 
surtout du Français qui veut passer en Algérie à l’état de travail- 
leur : et sans travail, pas de colonisation possible. 

Relativement à la colonisation, tout a de nouveau constaté qu’elle 
était nulle quant à présent. Le maréchal Bugeaud, dans une nouvelle 
publication, rappelle que « dans les villages créés autour d'Alger de- 
puis trois ans, bon nombre de familles y sont encore incapables de 
se suffire à elles-mêmes ; il a fallu, cette année encore, fournir à 
presque toutes des semences. Beaucoup de ces familles demandent des 
vivres, et un grand nombre supplient encore qu'on leur donne des 
soldats pour défricher quelques nouvelles parties de leurs terres; à 
Douéra même (à la porte d'Alger), le colonel du 36°, ému de pitié 
pour les familles rurales qui mouraient de faim, leur a créé une soupe 
économique avec les restes du pain des ordinaires et les légumes des 
jardins du régiment'.» Daus la province d'Oran, le village du Sig, 
sur lequel on avait fondé de si belles espérances, n'a pu se soutenir 
que par le travail du soldat qui a bâti les maisons, par des sub- 
ventions en argent, et par des dons de bestiaux provenant des 
razzias. Le maréchal Bugeaud ajoute : « J'ai la conviction qu'il faudra 
encore secourir ce village. On vient de lui prêter des semences, et, 
sans nul doute, il faudra aider les semailles par des charrues 
arabes *. » 

On voit que c’est toujours le soldat qui est sacrifié aux travaux de 
colonisation; et ce n’est pas seulement au profit des colons français 
qu'il subit cette corvée de nouvelle espèce, c'est au profit des vaga— 
bonds étrangers que l’imprudence du gouvernement jette sur la côte 
d'Afrique. En juillet 1846, neuf cents Prussiens arrivent à Dunkerque 
pour s’embarquer pour le Brésil. Le préfet du Nord, pour s'en dé- 
barrasser, indique l'Algérie comme le pays sur lequel ils pourraient 
être dirigés. Le Conseil des ministres décide qu'ils seront envoyés 
dans la province d'Oran. Ils y arrivent dans un état déplorable. On 
met à leur disposition des bataillons entiers, qui construisent les mai- 
sons, défrichent et ensemencent les terres de ces étrangers. Le 
maréchal Bugeaud ajoute qu'ils devront être encore secourus pen- 
dant cinq ou six ans°. 

La discussion de la Chambre des députés nous confirme dans notre 


DR 0 OT OS 
1 Observations du maréchal Bugeaud sur le projet de colonisation du géneral de Lamo- 
ricière, 1847, p. 4. 
* Ibidem, p. 5. | 
3 Lettre du maréchal Bugeaud à M. Desjobert. Discours du f# juin 1847, 
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opinion, que «la question agricole c’est la complication dans la com- 
plication, c'est le doute dans le doute. » Elle ne nous rassure pas en 
ouvrant «une école qui admet l’agriculture comme un des instincts 
humains, et qui dit au cultivateur que pour améliorer sa terre il na 
pas besoin de plus d'argent qu'il n’en a dans sa bourse, ni de plus 
d'esprit que le Bon Dieu ne lui en a donné ‘. » Nous pensons que &@ 
n'est pas par l'instinct que les hommes doivent se conduire, mais bien 
par la raison; nous laissons l'instinct aux animaux : nous croyons 
que pour réussir en agriculture il faut non de l'esprit, maïs beau- 
coup de raison, d'esprit de conduite et de connaissances agricoles, et 
que si l'on n’a rien dans sa bourse, en Algérie tout autant et plus 
qu'en France, on périra de misère. 

D'autres, au contraire, ont cru faire une découverte en s’apercevant 
que l’on ne pouvait pas coloniser par les pauvres , et ils ont doctorale: 
ment proclamé comme neuve cette vérité vieille de quinze ans pour 
tous ceux qui avaient réfléchi. 

Le système des camps agricoles, que nous avons combattu dans 
l’article précédent, a été rejeté par la Commission et abandonné par 
le gouvernement. 

La seule idée nouvelle qui ait surgi de cette discussion a été la co- 
lonisation au moyen de mihitaires libérés, non en les soumettant à la 
règle militaire, comme avait voulu le faire le maréchal Bugeaud à 
Fouka ; mais en les laissant libres et mêlés aux autres colons. Cette 
idée, produite lors de la discussion des crédits extraordinaires et ac- 
ceptée par la Chambre pour l’année 1847, a fort judicieusement été 
rejetée par elle, un mois après, pour l’année 1848. Nous dirons quel 
ques mots de cette nouvelle conception, parce qu’elle pourra se re- 
présenter. Deux motifs semblent lui avoir donné naissance : le pre- 
mier de rémunération pour les soldats; le second, d'utilité pour 
la colonie. 

Y aurait-il rémunération pour l’armée? — Si les colonistes ont 
tellement à cœur l'intérêt du soldat, qu'ils le consultent avant 
de l’envoyer en Afrique; pas un, je pense, n’hésitera entre le 
foyer paternel et les dotations algériennes. Faut-il renouveler les dé- 
ceptions — du milliard promis par la République aux défenseurs de la 
patrie, —des dix arpents de terre promis par le général Bonaparte 
aux soldats de l’expédition d'Egypte *, — des camps de Juliers et d'A- 


lexandrie qui, à peine ébauchés, ont chargé le budget de liquider 
eue FE Had LTÉE Bonnet. rl nn dir nié VE 

1 Discours de M. Ferdinand Barrot, du 7 juin 1847. 

2 Séance du 11 juin 1847. 

5 Séance du 9 juillet, 

* Le soldat, qui est toujours admirable de bonté pour ceux qui l’exploitent le plus 
cruellement, et qui, dans son blâme, met toujours de l’esprit et de la finesse, disait, en 
voyant le sol égyptien dont le général Bonaparte avait promis dix arpents à chacun d'eux * 
« Le gaillard n’avait pas besoin de se gèner pour nous donner ses dix arpents, il pouvait 
nous en donner davantage. » 
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leur pauvre conception ? —Cette prétendue rémunération ne serait 
qu'un appât trompeur jeté à l'ignorance du soldat; la responsabilité 
du gouvernement serait fortement engagée par une semblable me- 
sure. Quant à nous, nous répéterons aux soldats ces paroles d’un de 
leurs chefs qui fut toujours leur ami : «Les cimetières sont les seules 
colonies toujours croissantes de l'Algérie *. » 

Y aurait-il utilité pour la colonie? Quelques personnes pensent 
qu'un ancien soldat, parce qu'il aura passé ses premières années 
à la campagne, sera nécessairement bon cultivateur. Elles ne sa- 
vent pas combien peu, parmi les gens qui vivent de la culture, sont 
capables de combiner les plus simples opérations agricoles; le plus 
grand nombre sont des ouvriers exécutant les travaux combinés et 
dirigés par d’autres. — Ils auront de l'expérience, dit-on. Expérience 
de quoi? Les sept années de service militaire leur auront-elles donné 
l'aptitude agricole qui leur manquait en entrant au service? —Ils au- 
ront des habitudes d'ordre. Ecoutez la réponse que fait le National : 
« La guerre de partisans, le système de rapines et de destruction or- 
ganisé contre les Arabes, la vie aventureuse et nomade, l'usage immo- 
déré des boissons alcooliques, donnent au soldat des habitudes diamé- 
tralement opposées à celles qui font les bons agriculteurs ; il n’y a 
pas de soldat moins apte à coloniser l'Afrique que celui qui a servi 
pendant quelques années dans cette même Algérie qu’on veut lui li- 
vrer?. » Auront-ils au moins de la santé? Ils seront acclimatés, disent 
les colonistes. Nous avons vu dans le premier article que les sym- 
ptômes de l’acclimatement étaient 1 abaissement du physique, l’a 
baissement du moral et l'oubli de la patrie; sont-ce là les né- 
cessités de la colonisation algérienne ? Quelle est la véritable situation 
du soldat revenant d'Afrique ? M. Enfantin vous l’apprend. «Le soldat 
n’a d'autre avenir heureux que le retour au village sain et sauf; 
mais avec quatre années d'Algérie, qui l'ont vieilli de dix ans 
et lui ont fait oublier son état®, le malheureux ne peut plus rien en 
Afrique, et malheureusement bien peu en France. 

Espérons que cette nouvelle conception de la colonisation par les 
militaires libérés ne se représentera plus, et ira rejoindre les camps 
agricoles qu'elle devait remplacer. 

Si la discussion sur la colonisation a été faible à la Chambre des 
députés, elle a été nulle à la Chambre des pairs. 

Rien n'est venu infirmer ce que nous avons dit dans notre premier 
article; et nous répétons ici : TOUTE COLONISATION EST IMPOSSIBLE. 


in mn =, dun 4e ve tin 
1 Le général Duvivier. Solution de la question de l'Algérie. 
* National du 24 février 1847. 
® De la colonisation de l'Algérie, p. 156. 
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CHAPITRE II. 
DES PRODUITS AGRICOLES DE L'ALGÉRIE à. 


SOMMAIRE. Ier. Produits alimentaires. — Leur nécessité. — Céréales. — Besliaux.— 
Fourrages. — Légumes. — Vins. 
$ I. Produits industriels. — Produits tropicaux. — Climat. — Cannes à sucre.— Cr. 
— Indigo. — Coton. — Payot somnifère. — Cochenille. — Autres produits. — Tabac 
— Abeilles, — Oliviers. — Mûriers. — Produits industriels obtenus par la consommi 
tion sur place des produits alimentaires. 


Régime économique des produits. 


Trop de personnes pensent encore aujourd’hui qu’il y a production 
toutes les fois qu'un objet nouveau est sorti des mains de l’homme 
par l’agriculture ou toute autre industrie : elles semblent ignorer que, 
lorsque cet objet a coûté plus qu'il ne peut être vendu, c'est-à-dire 
lorsqu'il a fallu pour le produire consommer plus de valeurs qu'il na 
acquis de valeur, il y a destruction et non production. Ces personnes, 
lorsqu'elles ont ainsi détruit, en croyant ou en prétendant produire, 
sont loin de reconnaître leur erreur, ce qui accuserait chez elles un 
défaut de raisonnement ; alors, pour couvrir leur faute et assurerà 
leurs produits le prix exagéré qui résulte de leur mauvaise combinai: 
son, elles veulent s'assurer des acheteurs forcés. C’est ainsi que s'est 
établi le régime protecteur, dont le régime colonial est l'application 
la plus exagérée et la plus funeste. 

Examinons les produits agricoles que l'Algérie se croit appelée à 
créer, et essayons d'apprécier le prix de revient de ces produits. 


Quels produits agricoles seront créés. 


Ces produits seront de deux espèces. — Les premiers, que nous 
appellerons alimentaires, destinés à la nourriture de l’armée et de la 
population européenne de l'Algérie ; — les seconds, que nous appel- 
lerons industriels, destinés plus particulièrement au commerce d'ex- 
portation. | 

Cette distinction a été adoptée par la Commission de colonisation 
instituée par le gouvernement. Cette Commission met en première 
ligne les produits alimentaires, à cause de « la nécessité pour la France 
de créer sur le territoire d'Alger, par une population qui lui soit pro- 
pre, les moyens de subsistance. En cas de guerre maritime, Si les 
communications étaient coupées par un ennemi dont la marine obtint 
la supériorité, on doit penser que les Arabes, soulevés par cet ennemi, 
nous priveraient de tout moyen de subsistance produit par leurs 
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Nous ne parlons pas ici des autres produits industriels. Il n’en existe aucun ; Jes 
produits minéraux ne sont connus que par les débats qu'ils ont soulevés entre les divers 
prétengants, 
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mains, en même temps qu'un blocus plus ou moins complet rendrait 
insignifants les envois de vivres par mer *. 

Cette juste préoccupation de la Commission du gouvernement est 
partagée par les partisans et les adversaires de l'Algérie; tous re- 
connaissent qu'une guerre maritime, en interrompant les arrivages, 
réduirait à la famine nos cent mille soldats et les cent mille âmes de 
population civile qui sont actuellement en Algérie. — Le général de 
Bourjolly, qui a été employé pendant plusieurs années en Afrique, 
déclare qu’en cas de guerre « c'en est-fait de l'Algérie. Communica 
tion interdite, petit nombre de forces, découragement, abandon, et 
peut-être encore poignard d'un fanatique sur le général en chef; et la 
France sera contrainte de renoncer à une conquête arrosée du sang 
de tant de braves, témoin de tant de hauts faits, gouffre de tant 
d'hommes, de tant d'argent, de tant de sacrifices*. » — L'abbé Land- 
mann , qui a voué sa vie à la colonisation de l'Algérie, dit : « Nous 
sommes aujourd’hui en Afrique 200,000 Européens civils et militai— 
res ; et, au premier signal de guerre avec l'Angleterre, nous serions 

rivés de toute subsistance, et forcés de nous rendre sans coup férir. 
Tout le blé nous vient de la mer Noire‘. » Telle est la préoccupation 
constante et constamment exprimée de M. le maréchal Bugeaud *. 
Telle est aussi la préoccupation des Chambres. « Nous ne pouvons at- 
tendre, dit un rapporteur de la Chambre des députés, c'est pour ra- 
cheter des années que nous offrons les terres des domaines”. » Un rap- 
porteur de la Chambre des pairs répète : « La guerre et l'interruption 
des communications mettraient en péril notre conquête °. » — Nous 
avons vu que l'importation des farineux alimentaires augmente en rai- 
son de l'augmentation de la population européenne, et qu'elle avait 
coûté, en 1845, 16,333,000 francs. — Pour la viande, l’adminis- 
tration déclare qu'elle a les plus vives inquiétudes au sujet de l'ap- 
provisionnement de l'armée ; l’Algérie s'épuise en bestiaux, dit-elle ; 
les razzias et la consommation européenne ont à peu près tout détruit 
dans les deux provinces d'Alger et d'Oran. On avait espéré pendant 
quelque temps que la province de Constantine pourrait venir à leur 
secours ; cette province pourra tout au plus subvenir à ses propres 
besoins. L'administration est obligée de faire venir des bœufs d’'Es- 
pagne, et de faire entrer le lard salé pour un quart dans la ration du 
soldat. — Pour le foin, la sécheresse et les sauterelles ayant détruit, 
en 1846, presque toutes les ressources locales, l'administration a été 
obligée d'en tirer d'Italie, d'Espagne, d'Angleterre et de Hollande *. 


RE 
1 Rapport de M. Ch. Dupin, ancien ministre de la marine, du 21 juin 1842, p. 24. 
2 Considérations sur l'Algérie, D. 4. 
s Exposé sur la Colonisation, P. n 
» De la Colonisation de l'Algérie, 1847, p. 7 à 20. 
5 Rapport de M. Dufaure, du 29 avril 1846. 
5 Rapport du 95 juin 1846. 
7 Communication à la Commission de la Chambre des députés pour les crédits 1847. 
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-— Il est vrai que le général Jussuf et le docteur Raymond ont\de 
vert chez les Ouled-Naïl un lichen particulier dont les Tartares nc 
rissent les animaux et les pauvres; ils nous assurent que des colonnes 
expéditionnaires dans le Sud trouveraient dans ce cryptogame une 
alimentation suffisante, dans le cas où elles manqueraïent de vivres}. 
Cette ressource ne me paraît pas suffisante, et jusqu'à ce qu'elle ait 
été éprouvée par les honorables inventeurs du cryptogame sauveur, 
on pourra répéter ce que le général Bernard, ministre de la guerre, 
disait en 1838 : « L'Afrique est un rocher nu sur lequel il faut tout 
transporter, excepté l'air et l'eau. » 

A cette époque le général Bernard espérait dans l'avenir; aujour- 
d’hui les colonistes espèrent encore et répètent toujours : « Coloni- 
sons, produisons ! » Voyons sur quoi sont fondées leurs éternelles es 


pérances, 


Produits alimentaires. 


Céréales. Les appréciations des produits des céréales diffèrent beau- 
coup les unes des autres.—Un colon déclare à la Commission de 1847 
que l’on obtient quelquefois en Afrique 50 pour 1°. Cette produc- 
tion merveilleuse devait être encore enrichie par la richesse encore 
plus merveilleuse du grain lui-même. Un voyageur rapporte que S0 
livres de blé de Constantine ont donné 84 livres de mouture : dont 70 
livres de semoule, 4 de farine et 10 de son. C'est presque la multi- 
plication des pains. 

Le général de Lamoricière affirme que l’hectare de blé, après 
prélèvement de 1 vingtième pour la semence, rend en moyenne 8 
quintaux *. L’hectare rendrait donc 10 hectolitres 40, et le grain 20 
pour 1. — Suivant le maréchal Bugeaud, pour obtenir en Algérie le 
rendement indiqué par le général de Lamoricière, « il faudrait suppo- 
ser qu'il n’y aura ni semences tardives, ni sécheresse prolongée, ni 
brouillards, ni sauterelles, ni oiseaux destructeurs, ni beaucoup d'au- 
tres accidents. La production moyenne de France n’est guère que de 
5 à 6 pour {, et cependant le climat permet de donner aux terres des 
soins beaucoup plus perfectionnés qu'en Afrique”. 

On voit que les autorités agricoles de l'Algérie s'entendent assez 
peu sur le rendement des céréales. Telle n’est pas, du reste, la ques- 
tion ; il ne s’agit pas de savoir combien rendront soit l’hectare, soit la 
semence, mais à quel prix reviendra le grain récolté. 


1 Moniteur du 22 juillet 1847. 

? Déclaration de M. le baron de Laussat à la Commission des crédits, le 7 avril 1847. 

3 Voyage politique, par M. Bavoux, t. I, p. 259. 

* Projets de colonisalion, p. 37.—1847. 

5 Observations Sur le projet de colonisation du général de Lamoricière, p. 7. Voir ce 
que le maréchal Bugeaud dit dans toutes ses publications. — Les très-bonnes obser- 
vations du docteur Trolier dans sa Statistique médicale. — Celles de M, Flaubert, dans 
un excellent Mémoire inséré dans la Revue algérienne, t. 1, p. 85. 
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Nous répétons depuis douze ans aux colons qu'ils ne feront pas de 
blé, qu'ils ne peuvent soutenir ni la concurrence arabe, ni la concur- 
rence européenne. Nous avons parlé, dans le premier chapitre, des 
difficultés économiques de la culture européenne, et nous avons cité 
l'autorité du maréchal Bugeaud. Le général Fabvier, qui a vu l’Afri- 
que en agriculteur expérimenté, démontre que la culture nomade, 
n'employant presque aucun capital, n'ayant à supporter presque au 
euns frais de main-d'œuvre, d’attelage, de fumure, de récolte, de 
transport , a tout avantage économique sur la culture européenne. 
Les Arabes sont lents, sobres, obéissent aux lois de la nature, lois que 
nous nous plaisons à braver*. 

Aujourd'hui les colonistes avouent leur impuissance ; ils disent : 
« Pourrait-on raisonnablement nous demander des produits en céréa- 
les, quand sur le marché nous serions inévitablement tués par lacon- 
currence arabe, et même par la concurrence d'Europe ? ? Comment 
veut-on que la colonie qui vient de naître, où les capitaux et les bras 
sont rates, où la main-d'œuvre est deux fois plus coûteuse qu’en 
France; comment veut-on que la colonie soit capable de soutenir la 
concurrence des blés étrangers?» Et ils réclament un impôt niveleur”. 
Ils reconnaissent qu'ils ne peuvent supporter la concurrence du blé 
produit par les Arabes * : mais, « refoulés par nos armes et notre émi- 
gration , les indigènes ne sauraient nous opposer longtemps une 
concurrence sérieuse ‘. » Pour faire prospérer la culture coloniale , il 
faudrait donc, d’une part, condamner notre armée à ne consommer 
que le blé produit par les colons, ce qui ferait peser une nouvelle 
charge sur notre budget ; et de l’autre, supprimer la culture arabe, 
ce qui ne se peut faire qu'en supprimant les Arabes eux-mêmes. 

Cette opinion de l'impossibilité, pour la culture européenne, de 
produire. en Afrique des céréales en concurrence avec la culture 
nomade et la culture étrangère, chaque Jour se répand davantage. Un 
professeur d'agriculture, chargé par le gouvernement d'étudier l'é— 
tat agricole de l'Algérie, pense que «les céréales ne pourront être 
que très-secondaires pour les colons algériens : non-seulement ils ne 
devront pas songer à en produire pour l'exportation, mais ils pour 
ront laisser aux indigènes, et dans certains cas aux étrangers, le soin 
de fournir à une grande partie des villes algériennes°®.—M. Ferdinand 
Barrot s'exprimait ainsi à la Chambre : « On dit avec juste raison que, 
quant à présent, les Européens ne peuvent pas faire concurrence aux 
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1 Discours du 30 juin 1826. 

? Pétition de M. dela Villegontier, 1845, p. 7. 

3 Nécessité d'un #mpôt sur les grains étrangers, par M. Sabatault, colon propriétaire, 
1845, p. 8. 

; Nécessité d'un impôt sur les grains étrangers, par M. Sabatault, colon propriétaire, 
1845, p. 6. 

5 lbidem, p. 8. e 

4 De la colonisation de L'Algérie, par M, Moll, L TT, p, 278, 


(4) | 


Fr 
LL 
= 

Arabes : cela est très-vrai ; aussi, mon avis est qu'il faut laissera @ul- 
ture des céréales aux indigènes !.» Les Trappistes me confrmaient 
dernièrement cette opinion, quant à leur entreprise de Staouëli. Les 
délégués des colons écrivaient également à la Commission des crt- 
dits extraordinaires : « La concurrence des produits de l’Egypteetde 
la Russie a été et est encore un empêchement à Ja produetion:.» 
Enfin, le général Bedeau ajoute : « L'Arabe produit des céréales à bon 
marché. ; l'Européen ne peut pas essayer de faire concurrence à æ 
travail; le prix de revient des çéréales produites par lui serait toujours 
plus élevé que les mercuriales d'aucun des marchés actuels *.» Le 
général Bedeau parle de la province de Constantine, qui est incon- 
testablement la plus fertile; le général de Lamorieière a de meiïlleures 
espérances pour la province d'Oran : le maréchal Bugeaud lui fait ce- 
pendant remarquer que le pays situé entre Oran, Mostaganem et Mas- 
cara, sur lequel est fondé le plan de colonisation du général, est une 
des plus mauvaises contrées de l'Algérie‘. Nous verrons le résultat 
des espérances du général de Lamoricière. 

Nous voyons donc, quant aux céréales, qu'il y a peu d'espoir 
d'en obtenir à des prix acceptables, de la colonisation européenne, et 
cependant c’est sur leur culture que repose la sécurité de notre éta- 
blissement. 

Bestiaux. Nous avons vu que le bétail diminue tous les. jours en 
Algérie, et que l'administration est inquiète sur les moyens de procu- 
rer de la viande à nos troupes. Ce mal n’est pas nouveau : il #a 
deux ans déjà, deux journaux spéciaux avaient à ce sujet une diseussion 
instructive. L'Afrique demandait ce que ses bestiaux étaient devenus. 
L'Algérie lui répond : « Ce qu'ils sont devenus! c’est triste à dire, 
hélas! mais les pauvres bêtes sont mortes. Elles ont servi d’aliment à 
toute une génération d'hommes intelligents, braves, morts aussi, ef 
dont il serait beaucoup plus humain de s'enquérir. » L'Afrique 
donne alors pour remède de faire venir du bétail d'Europe, en lui 
donnant le passage gratuit, et, attendu la rareté et le haut prix du 
fourrage, de le nourrir de betteraves, racine qui a l'avantage de por- 
ter la boisson avec la nourriture, chose précieuse dans un pays où l'eau 
de source est rare. La betterave seule paraît réunir toutes ces condi- 
tions ; sans elle l'élève des bestiaux est impossible, et l’élève des bes- 
tiaux est le salut de l'Afrique”. Nous verrons plus loin si nous de- 
vons compter sur la production des betteraves. 

ILest vrai que certains colons voient le bétail d'Afrique d’un æil 
CR 1 gui us MES 

1 Discours du 7 juin 1847. 

2 Lettre à M. Dufaure, président, du 9 avril 1847. 

5 Projets de colonisation, 1847, p. 203. 

* Observations du maréchal Bugeaud, p. 11. 

ÿ Algérie du 16 février 1845, — Voir la note, p. 55 ci-après. 

5 L'Afrique du 12 février 1845, 


moins sombre. — L'un calcule que ses brebis lui donneront quatre 
agneaux par an, en deux portées, chacune de deux agneaux *. C'est 
quatre ou cinq fois plus qu'en France, où l'on compte généralement 
que 100 brebis donnent 80 à 90 agneaux vivants après le sevrage. — 
Un autre projette, à Medjez-Hammar, sur une concession de 4,000 
hectares, un établissement agricole pour l'élève des bestiaux. Le ha- 
ras, de 79 têtes chevalines dans le principe, en présentera 729 à la on= 
zièmeannée; le troupeau, de 508 bètes dans le principe, en présenterà 
1,956 à la cinquième année ; le parc de bêtes à cornes, de 102 ani- 
maux dans le principe, en présentera 546 à la huitième année ; enfin, 
la porcherie, de 105 bêtes dans le principe, à la troisième année four 
nira à la consommation 3 à 4,000 cochons. Le capital social, de 
300,000 fr. dans le principe, s'élèvera à 1,400,000 fr. à la sep- 
tième année, et donnera alors un bénéfice de 350,000 fr., soit 117 
pour 400%. Malheureusement la culture ne se prête pas à ces formules 
merveilleuses ; nous souhaitons à leur auteur et aux actionnaires ses 
collaborateurs que ce premier travail reste en portefeuille. 

Est-il bien étonnant, du reste, que des personnes qui n’ont aucune 
notion, aucune pratique de l’agriculture, subissent en Afrique un tel 
mirage, lorsque le gouvernement nous donne, dans ses statistiques of- 
ficielles, des chiffres encore plus fabuleux? Suivant lui, certaines tri 
bus sont bien autrement peuplées et riches en bestiaux que nos com- 
munes en France : ainsi les six tribus de Chiebna, Beni-Amar, Ouled- 
Dieb, Sebà, Beni-Ourdjin et Beni-Ourdjin=Bar, sur 3,650 hectares, 
dont 730 sont cultivés, ont une population de 6,321 âmes, c’est-à-dire 
175 par kilomètre carré ; le département de Seine-et-Oise n'en compte 
que 84. Ces 3,650 hectares entretiennent 21,080 bœufs et vaches, 
25,120 moutons et chèvres, 2,944 chevaux, juments et mulets*. Ce 
qui fait, en comptant 8 à 10 moutons pour 1 tête de gros bétail, 10 
têtes de gros bétail par hectare. La culture la plus perfectionnée en 
France en est encore à ambitionner une tête par hectare : dans la 
commune que j'habite en Normandie, nous sommes encore bien éloi- 
gnés d’avoir cette proportion; nous n’en avons que 263 pour 354 
hectares, Il est vrai que nos vaches sont plus que doubles de celles 
d'Afrique. Cependant nous ne cultivons pas trop mal; nos blës nous 
donnent 25 hectolitres à l’hectare. 

Pour remédier à la destruction du bétail et amener son améliora= 
tion, on a proposé les moyens les plus étranges; presque tous indi- 
quent chez leurs auteurs la plus profonde ignorance des choses agri- 
coles. On est heureux de trouver au milieu de tant d’erreurs quelques 


———_——— 


1 Déposition de M. le baron de Laussat à la Commission des crédits, le 7 avril 1847. 

® Imprimerie de Rignoux, à Paris, 1846. 

5 Tableau de nos établissements pour 1844, p. #02. — Ce gros livre est publié chaque 
année, et est couvert en papier bleu; ce qui l’a fait appeler le livre bleu. En Algérie, on 
l'appelle le livre des contes bleus. 
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paroles sensées, M. Flaubert, vétérinaire à Bone, fait remarquer! que 
« les bœufs de l’Algérie sont de petite taille, comme ceuxdes localités 
pauvres en fourrages ; que si la végétation, rapide pendant quelques 
mois, présente alors une nourriture abondante, les sécheresses qui 
suivent font disparaître presque toute végétation, jusque sur le versant 
des montagnes où les bestiaux se sont réfugiés, fuyant les plaines 
desséchées. Les animaux jeûnent une grande partie .de l’année, set 
l'on sait que ceux qui souffrent de la faim, surtout dans le jeune âge, 
n'atteignent jamais bien leur hauteur normale, et ne s’engraïssent 
jamais bien. » M. Flaubert pense que la vache ne doit recevoir le mâle 
qu'à deux ans, et tous les deux ans seulement. À quel prix reviendront 
des animaux qu'il faudra entretenir si longtemps sans qu'ils donnent 
de produit ! Il combat l'idée de l'importation des animaux de haute 
taille :ils dégénéreront rapidement sur le sol algérien, se rapetisse- 
ront, perdront leurs qualités lactifères, et par le manque d'aliments 
convenables, et par l'influence du climat. Il juge avec beaucoup de 
raison qu'il est bien préférable de chercher à améliorer la race par 
elle-même et par une meilleure alimentation; mais, pour améliorer 
l'alimentation, il faut perfectionner les cultures, et c’est là la difficulté: 

Ce n’est pas tout que de produire, il faut produire économiquement. 
Dans les pays agricoles anciennement constitués, l'expérience des 
temps et les nécessités commerciales ont introduit, pour l'éducation 
du bétail, la division du travail, qui a si puissamment secondé les 
industries manufacturières. C’est par une migration continuelle que 
les divers animaux, en profitant dans chaque contrée des qualités qui 
lui sont propres, parviennent à remplir leur destination au meilleur 
marché possible. Ainsi, le bœuf naît dans un pays, travaille dans un 
autre, et s'engraisse dans un troisième ; le mouton naît dans un pays, 
souvent grandit dans un autre, et s'engraisse dans un troisième: le 
cheval, avant d'arriver à sa destination, parcourt souvent aussi des 
contrées différentes. Ces animaux passent d'un pays dans l’autre, 
souvent Sans autre avantage pour le cultivateur chez lequel ils vien- 
nent accomplir leur destinée, que celui de consommer sans perte les 
fourrages des fermes ou les pâturages des pays où ils transmigrent. 
Malheur à l'imprudent qui veut élever là où il faut engraisser, ou en- 
graisser là où 1l faut élever! Ces migrations d'animaux ne peuvent se 
faire que dans un pays anciennement constitué. En Algérie, les mi- 
grations des troupeaux sont nécessitées par les besoins du pâtu- 
rage, et ne sont pas le résultat de semblables combinaisons. En 
arriver là; en supposant la culture européenne possible, serait l'affaire 
de plusieurs siècles. 

Fourrages. Dans la culture nomade de l'Algérie, les animaux p4- 
turent au printemps, dans les plaines, les herbes de la première vé- 
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Mémoire de M. Flaubert, vétérinaire à Bone. Revue algérienne, 1. IT, p. 85. 
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gétation. «Quand l'herbe est mangée, que les journées sont brûlan- 
tes, que le sirocco au souffle de feu se fait sentir, c'est à peine si l’on 
aperçoit çà et là quelques plantes, végétant comme à regret sur une 
terre crevassée, desséchée : tout est mort ! c’est le temps des priva- 
tions, et les animaux sont conduits sur le versant des montagnes cou- 
vertes de broussailles sans force comme sans vigueur, broussailles qui 
ont conservé à la terre un reste d'humidité tendant à disparaître, et 
nourrissant encore quelques rares végétaux *.» Dans cette culture, qui 
est celle de tout l'Orient, la faux est inconnue, le fourrage n'est ja- 
mais récolté. Si l’on veut faire passer cette culture nomade à la cul- 
ture européenne, pour laquelle il faut récolter le fourrage, c'est 
toute une révolution agricole à entreprendre. La chose n’est pas aussi 
facile que peuvent le penser quelques esprits superficiels. 

En 1845, l'administration militaire ne voulait accorder aux colons 
que 7 fr. 50 ce. des 100 kilog. de foin. La Société agricole présente au 
gouverneur un Mémoire qui établit le prix de revient à 8 fr. 40 c., et 
demande que le fourrage soit payé 9 fr. à 9 fr. 50 c. les 100 kilog?. 
— En 1846, le prix moyen du fourrage acheté par l'administration 
militaire a été de 12 fr. 35°. La valeur moyenne du fourrage en 
France, d'après la statistique agricole, est de 4 fr. 40 c., et, à ce prix, 
nos produits agricoles, qui tous subissent l'influence du prix des four- 
rages, sont encore bien chers. Au prix qu'atteindra le fourrage ré- 
colté en Afrique, à quel prix reviendra le travail des bœufs, des che- 
vaux! A quel prix reviendra l’éduçation des bestiaux, leur production 
en viande, laitages, lainages, etc. ! A quel prix reviendra le fumier, 
l'âme de toute culture! 

L'armée peut bien payer le fourrage le double de ce que le paye 
l'industrie agricole ; l’armée est une nécessité en Afrique, il faut l’en- 
tretenir coûte que coûte; aucune autre armée ne lui vient faire con- 
currence. Mais, pour les produits agricoles, la concurrence leur ar- 
rive de l’intérieur, de la part des Arabes, et de l'extérieur, de la part 
de tous les pays. La production agricole européenne pourra-t-elle sup- 
porter cette concurrence ? , 

Légumes-fourrages. Les betteraves, les pommes de terre et les ca 
rottes, dans la culture européenne, viennent avec succès en aide aux 
fourrages pour la nourriture du bétail. En sera-t-1l de même en Algé- 
rie? M. Moll nous donne à ce sujet peu d'espérance. — «L'Algérie, 
dit-il, est probablement sur la limite de la culture de la pomme de 
terre au midi. Quoique cette plante y réussisse encore, elle ne donne, 
en général, qu'un produit inférieur à ce que nous obtenons en France, 
et ce produit mème n’est pas tout à fait d'aussi bonne qualité *.» — 
a OUT sa, ER URe 

! Mémoire de M. Fiaubert, Revue algérienne, 1. IT, p. 85. 
? Courrier d'Afrique du 2 mai 1845. 

3 Communications à la Commission des crédits de 1847. 
* Colonisation de l'Aigérie, 1. 11, 303. 
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Par suite de la durée de sa végétation, on éprouve, pour Fépoque du 
semis de betterave, le même embarras que présentent les pommes 
de terre. Lorsque l’on manque d'arrosage, aucune saison ne remplit 
toutesles conditions désirables ; aussi l'Algérie peut-elle être considérée 
comme également placée sur la limite de la culture de la betterave.» 

Vignes. 1 est probable que la vigne donnera de bons produits en 
Algérie. La difficulté sera commerciale et surgira en France. Aujour- 
d’hui les pays viticoles trouvent très-bon d'exporter en Algérie pour 
9 à 10 millions de boissons (9,570,821 fr. en 48435); mais si l'Algé- 
rie, au lieu de consommer les produits viticoles français, enveyait, au 
contraire, en France les siens faire concurrence aux nôtres, linquié- 
tude remplacerait la satisfaction, et la question viticole, aujourd'hui 
difficile, serait encore aggravée. On a déjà pensé aux moyens deremé- 
dier au mal. M. Genty de Bussy, ancien intendant civil d'Alger, 
propose de ne cultiver que les espèces d'Espagne, et encore mieux l'es 
pèce du raisin de Corinthe, qui, séchée, serait un artiele d'exporte- 
tion inoflensif pour nous”. Cette mesure ne semble pas suffisante au 
comice agricole de Marseille, qui demande simplement la prohibition 
de la culture de la vigne en Afrique 5. 1500 

Nous voyons que la production des prineipaux produits alimentaires 
est difficile à obtenir par la culture européenne, passons aux produils 
industriels. 

Produits industriels, 


Cette distinction des produits est toujours un, peu arbitraire; nous 
Vacceptons telle que l’a faite la Commission du gouvernement dont 
M. Ch. Dupin a été le rapporteur. Nous voyons dans ce rapport que 
l’agriculture européenne de l'Algérie peut entrer en concurrence avec 
celle des nations. étrangères sur les marchés de la France pour des 
marchandises dont la valeur annuelle s'élève : 

En produits du règne animal à . . . . . . 169,677,020 

En produits du règne végétal à . . . . . . 273,271,868 


mt 
Total. 442,9%8,885 

Le rapport n’est pas satisfait de cette brillante perspective, et, esti- 
mant que les autres peuples de l'Europe importent aussi chaque af” 
née pour un milliard des mêmes produits, il compte que l'Algérie 
fournira sa bonne part de ce milliard *. On ne sait pourquoi l'hono- 
rable rapporteur n'a pas fait entrer dans la nomenclature de ees pro- 
duits les sucres, que nous importons chaque année ponr une valeur 
de 60 millions, puisqu'il y fait entrer les huiles, les soies, etc: 


donne pour raison que le sucre fait ln richesse de nos anciennes col0- 
M M Mn are. À en. le + Mie 
‘ Colonisation de l'Algérie, p. 310. 
* Des établissements des Français dans la régence d'Alger. 
* Séance du 14 février 1843. 
* Rapport du 21 juin 1842, p. 42 et 43, 


b du £ w} 


Insnpqnsnpqnsz 


SU 


hies : mais les huiles et les soies font la richesse de la France, et on 
ne peut comprendre la distinction que l’on voudrait établir entre ces 
produits, à moins qu'il ne soit entendu par l'honorable délégué des 
colonies que, toujours, la France doit être sacrifiée aux colonies. 

Examinons ces diverses cultures industrielles, et, d’abord, disons 
un mot des produits tropicaux, et des circonstances agricoles de l’AI- 
gérie à leur égard. 

Climat. La latitude à laquelle est soumise l'Algérie est du 35° au 
37° degré. On voit déjà la différence qui existe sous le rapport de la 
latitude entre l’Algérie et les Antilles qui sont situées entre le 10° 
et le 25° degré, la Nouvelle-Orléans située sous le 30°, les posses- 
sions anglaises, hollandaises et espagnoles dans l'Inde situées entre 
l'équateur et le 26°, et le Brésil situé sous les tropiques mêmes. 

Les mêmes latitudes sont loin de donner la même température ; la 
température est grandement modifiée par une multitude de causes 
générales pour des continents entiers, et locales pour des portions de 
continent. Ainsi le climat de la côte Atlantique est plus froid en hiver 
et plus chaud en été que ses parallèles d'Europe. Sur toute Ja côte, 
depuis Potomac, les chaleurs, dès un mois avant le solstice d’été, sont 
si fortes, que le thermomètre de Réaumur s'élève à 22 et 24 degrés, 
et à Sayanah à 32 et 33 degrés, tandis qu'en Egypte le terme moyen 
est de 25 degrés ‘. 

En outre, des causes naturelles rendent la température plus ou 
moins constante ou variable, de telle sorte que, sur des points donnés, 
une seule variation de température rend impossible la végétation atile 
de telle ou telle plante. 

En Algérie, le voisinage des monts Atlas et du grand désert produit 
des variations vives et fréquentes dans l'atmosphère. L'influence du 
sirocco ou vent du désert se fait sentir jusqu’en Europe. Il ne faut pas 
oublier que peu après la chute des premières pluies, l'Atlas se cou- 
vre de neiges et qu’elles durent jusqu’au mois de mars. Cette cir- 
constance et l'abondance des rosées y rendent les nuits très-froides. 
Dès le mois d'octobre, la figue banane cesse d'y mürir, et parfois, 
comme en 1830, n’y mürit pas du tout. On a vu au mois de no- 
vembre les fèves et les pois frappés de mort par le froid de la nuit? 
Shaw, pendant les douze ans qu'il a demeuré à Alger, a vu deux fois 
le thermomètre à la gelée, et toute la campagne couverte de neige *. 
Dans d’autres années, l’oranger a été atteint par la gelée, ce qui 
n'arrive qu'à 6 degrés au-dessous de 0; tandis qu’à la Martinique, 
Porto-Rico, et autres îles du Vent, le thermomètre ne descend pas à 
10 degrés au-dessus de 0*. 


* Tableau du climat et du sol des États-Unis, par Volney, t. VIL. 
? Div-huit mois à Alger, par le général Berthezène. 

* Voyages de Shaw, t: IL, D. 282. ; , 

* Tableau qu climat des Étals-Unis, par Volney, t. VII. 
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On se rappelle que dans la première expédition contre Constan— 
tine en 1836, dans l'expédition de Djimilah en 1838, dans l'expé- 
dition du Bou-Thaleb en décembre 1845, nos troupes retrouvèrent 
en Afrique le froid qui les avait vaincues en Russie, condamnées ainsi 
en Afrique, suivant la parole du Dente : 
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A sofferir tormenti caldi e geli *. 


Dans l'expédition du Bou-Thaleb, sur les 2,800 hommes partis de 
Constantine, 1,800 furent atteints de congélations partielles, 208 pé- 
rirent de froid dans la marche, 55 furent amputés, et 22 moururent 
à l'hôpital par suite de congélations?. 

La température moyenne de l'Algérie paraît être de 16° dans le 
Tell, de 17° sur Ja côte, et de 20° dans le Sahara. Il ne peut pas 
être question de cultiver dans le Sahara , et, en prenant la tempéra- 
ture de la côte comme la plus élevée du pays cultivable , nous trou- 
vons que, de 1838 à 1841, la température des diverses saisons a été 


Hiver, ‘sr... 199 KO-=Hié:v-2ne 208 US UNE 
Printemps. . . . 15° 47—Automne. . . . . . . 19° 92 


Température moyenne de l'année 17° 86. 

La température moyenne à la Martinique a été, suivant M. Moreau 
de Jonnès, de 1803 à 1808, de 27° 2%; suivant M. Godineau, mé- 
decin de la marine , elle a été de 1797 à 1800, à la Martinique, de 
27° 44, et à la Guadeloupe, de 25° 44°. 

On apprécie déjà la différence de température moyenne ; et il ne 
faut pas penser toutefois que les diverses cultures soient réglées, sous 
le rapport de leurs limites géographiques, par les moyennes tempéra- 
tures annuelles. Ainsi, comme le dit M. de Humboldt, «pour que la 
vigne produise du vin potable, il ne suffit pas que la température an- 
nuelle moyenne dépasse 9° et demi; il faut encore qu’une tempéra- 
ture d'hiver supérieure à +-0° 5 soit suivie d’une température 
moyenne de 18° au moins pendant l'été. » (Cosmos, t. [”, p. 388.) 

Les pluies exercent une influence considérable sur la végétation, et 
par leur quantité et par la répartition de cette quantité. Dans nos 
anciennes colonies, des pluies abondantes et bien réparties concou- 
rent avec la chaleur du climat à la riche végétation du sol. Voici un 
tableau que nous empruntons au très-bon ouvrage du docteur Thé- 
venot”.. 


1 Div, Comedia. Purgatorio, canto II. 

? Relation médico-chirurgicale de l'expédition du Bou-Thaleb, par M. Shrimpton, chirue- 
gien en chef de l'ambulance. 

% M. Boudin, Statistique de l'état sanitaire et de la mortalité des armées. Paris, 1846, 
p. 78. 
+ Thèse médicale, Montpellier, 1844. 

Maladies des pays chauds, p. 71. 
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Martinique. Guadeloupe, Cayenne. Bourbon. 


Nombre de jours pluvieux par an. 230 199 270 110 
Quantité moyenne de centimètres 
défpluie-2-##rrme.."."". OC ÉTÉ 219 219 300 109 


En regard, nous indiquons les résultats des observations faites à 
Alger, du 1° janvier 1838 au 31 décembre 1846 *. 

Nombre de jours pluvieux par an, 56. 

Quantité moyenne de centimètres de pluie, 89. 

On voit que le peu d’eau que reçoit l'Algérie, comparativement à 
nos anciennes colonies, tombe en peu de jours, au lieu d'être large- 
ment répartie. A des pluies torrentielles, succède une sécheresse dé 
vorante. 

Ce fait seul n’explique-t-il pas les difficultés de culture que l'on 
éprouve en Algérie, et ne devrait-il pas ouvrir les yeux de ceux qui 
rêvent encore aux produits tropicaux ? 

La nature du sol est encore un autre élément de végétation aussi 
varié que la température : il faut, pour comparer la possibilité de 
culture d’une plante dans deux pays différents, une analogie de sol 
tout autant que de climat. De longues épreuves et l'expérience peu- 
vent seules la constater. On s’est trompé trop souvent dans ces assi— 
milations ; profitons des erreurs commises, et ne proyoquons pas de 
désastreux mécomptes. 

Après ces observations sur le climat, examinons les cultures que 
l'on se propose de lui confier. 

Canne à sucre. Elle a été cultivée en Italie, en Corse, en Espagne, 
à Tunis et en Egypte, où la température est plus élevée qu'à Alger. 
Partout on a reconnu que la partie sucrée n’était pas assez abondante, 
et cette culture à été abandonnée. Il y en a encore quelques plants 
dans le midi de l'Espagne, aux environs des ports de mer; ils sont 
destinés, non à la production du sucre, mais à masquer la contre- 
bande. À Alger, il en a été planté trois pieds en 1833 au jardin d'ac- 
climatement, le Tableau des établissements pour 1845 ne mentionne 
pas qu'il y en ait encore. 

Cafier. La culture du cafier a été essayée en Egypte, et a complé- 
tement échoué ; au cap de Bonne-Espérance, qui est à peu près sous 
la même latitude qu'Alger, le cafier a réussi, mais n’a pas porté de 
fruits, ou bien, lâches et inertes, les fruits n'arrivent pas à maturité. 

Indigo. L'indigo avait été cultivé dans le principe au jardin d’ac- 
climatement d'Alger, sur une étendue de trois mètres. Ou paraît y 
avoir renoncé. L'indigo de l'Inde et de Java obtient aujourd'hui dans 
le commerce la préférence sur celui d'Amérique; il est difficile que 
celui d'Alger puisse trouver sa place, et par sa qualité et par son prix. 

Colon. C'était sur le coton que, dans le principe, l'Algérie avait 
fondé ses plus grandes espérances. On avait annoncé, comme exécu- 
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tées, des plantations considérables; puis ces plantations se sont rélu- 
giées à la pépinière centrale : en 1842 elles produisirent 11 kilog, 
qui, soumis à des essais de filature, donnèrent des résultats sat 
sants. Il en fut de même des échantillons de la récolte de 1845. Le 
coton est celle des plantes tropicales que comporterait le mieux le 
climat de la régence, du moins dans les parties basses et fertiles des 
plaines qui pourraient être arrosées : mais la culture y serait moins 
avantageuse que dans l'Egypte et dans la Syrie, par rapport au prix 
de la main-d'œuvre, et moins profitable qu'aux Florides ou dans h 
Géorgie, dont aucune contrée ne peut égaler les belles qualités, et où 
les terres à bas prix présentent une fertilité bien supérieure à celle 
des meilleures parties de l'Algérie, Le coton d'Alger ne pourra jamais 
supporter sur nos marchés la concurrence des cotons d'Egypte et 
d'Amérique. Nous avons été étonnés de voir des industriels en coton 
appeler de leurs vœux le coton africain : souhaitons qu'il ne prenne 
pas assez de force pour se faire protéger, et que nous ne soyons pas 
condamnés au coton d'Alger, ainsi que nous avons été condamnés au 
sucre de nos colonies. 

Pavot somnifère. La culture du pavot somnifère, pour l'extraction 
de l’opium, a été l’objet des soins du gouvernement. M. le directeur 
de la pépinière centrale d'Alger a fait des essais sur lesquels l’Acadé- 
mie des sciences a fait un rapport. Le résultat est celui-ci : M. le di- 
recteur de la pépinière d'Alger a cultivé en pavot somnifère 13 ares, 


qui ont coûté de culture et de récolte. . : . . . . …. TÉQUE 
Féproduitia été de; à. nd St 42300088 
D'où suit.une perte de. . . . + . . . . . . PT 


M. le directeur pense que le temps a nui à la récolte : il suppose 
un temps favorable, il suppose par suite le rendement de lopium 
lus fort d’un tiers, et convertit ainsi sa perte de 1,12 en un bénélice 
de 22 fr. 29 e. pour 13 ares. Puis, appliquant ce calcul, fondé sur le 
beau temps, à 1 hectare, il établit le compte suivant : 
Frais : Labour à la houe. . ; 96 journées à 2fr. 192 


Semailles, hersage. . 44  — 2 88 

Deux binages, . , . 59 — 2 118 
Récolte de l'opium. . 229 — 2 458 : 
Récolte de la graine. 37. — 2 74 

SA 2 8 LR 

465 Total des frais. 930 

Propuir : Opium, 23 k. 268 gr., à 30fr. , . . . 698 
Grains de pavot, 11 hect., à 30 fr. . . . 630 

690 bottes de tiges, à 10e. . . . . . . 69 

Total du produit. . . : . . . 1,097 


Bénéfice net pour un hectare. 167. 
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1 Tableau des élablissements, 1845, p. 226-234. 
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Sans parler ici du singulier élément de calcul (le beau temps futur) 
que M. le directeur de la pépinière fait entrer dans son compte, nous 
ferons observer que dans ce compte il n’est rien porté pour frais gé- 
néraux, intérêt du capital d'exploitation mobilier et immobilier, en— 
grais et loyer de la terre, frais qui s'élèveraient à environ 150 fr. par 
hectare. Nous ajouterons que lorsque l'on paye la journée de main- 
d'œuvre 2 fr., il ne paraît pas prudent d'entreprendre une culture où 
cette main-d'œuvre prend une aussi grande part, lorsque cette culture 
est depuis longtemps établie dans des pays tels que l'Inde et Java, où 
la main-d'œuvre ne vaut que quatre ou cinq sous : il est évident que 
sous ce rapport seul, et sans parler de la différence de fertilité de la 
terre, nous ne pouvons supporter la concurrence. Cette concurrence 
serait d'autant plus difficile à soutenir, que, quoi que fasse l'Angle- 
terre, ses exportations d'opium en Chine, qui étaient naguère de 
1,400,000 kil., diminueront, et l’opium refluera à bas prix vers 
l'Europe. Puis, quelle est la consommation d'opium faite en France? 
On est en vérité étonné du sérieux avec lequel tant de personnes sé- 
rieuses ont traité la question de cette culture. 

Cochenille. Le nopal ne peut recevoir la cochenille qu'à trois ans de 
plantation : on conçoit que les essais ont dù demander du temps. On 
semblait avoir renoncé à cette culture; aujourd'hui le gouvernement 
annonce que la nopalerie, établie à la pépinière centrale dont nous ve- 
nons de parler, esten plein rapport. Le Livre bleu fait pour la coche- 
nille le même calcul qu'il a fait pour l'opium : la pépinière cen- 
trale a cultivé en nopal 181 mètres de superficie (un cinquante 
cinquième d’hectare) ; il a été récolté 17 kilog. 490 gr. de coche- 
nille; done un hectare produira 961 kilog. 956 gr., qui, à 20 fr. 
le kilogr., donneront 19,220 fr. Pour faire une récolte chaque an- 
née sur un hectare, il faut 3 hectares de nopal en culture, et une 
avance de fondsde 20,000 fr. ; donc une avance de fonds de 20,090 F. 
donnera un bénéfice net de 9,475 fr. chaque année (soit 47 p. 100). 
Le Livre bleu ajoute qu’il n’est pas permis de douter de la réussite de 
cette culture, et que le Mémoire justificatif des résultats obtenus est 
soumis à l’Académie des sciences. Nous verrons le rapport de l'Acadé- 
mie; jusque-là nous douterons, et peut-être après, aussi. 

Examinons actuellement les cultures industrielles de plantes non 
tropicales, 

Tabac. Par mesure fiscale la culture du tabac est prohibée en 
France; ce n’est que par exception qu'elle est concédée à quelques 
personnes dans six ou sept départements, sous la réserve qu'une par— 
tie de l'approvisionnement sera prise à l'étranger. Deux des dé— 
partements tolérés ont dû renoncer à cette culture, tant était faible le 
prix accordé par l'administration. Les agents des contributions indi- 
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rectes sur toute la France, et des agents spéciaux dans les cantons 
où se fait la culture, surveillent le pays entier, et poursuivraient 
comme délinquant le malheureux qui croirait pouvoir planter dans 
son jardin un pied de tabac pour sa consommation. Voilà la part de 
la France. — Voici la part de l’Algérie : non-seulement elle est af- 
franchie de l'impôt du tabac, mais encore des agents spéciaux du gou- 
vernement sont chargés d'y propager cette culture; les prix payés par 
la régie dépassent , pour le tabac algérien, ceux qu’elle paye pour les 
tabacs exotiques de nature analogue. Le Livre bleu établit le compte 
de la culture d’un hectare en tabac, d’après lequel la dépense serait de 
587 fr., et le produit des feuilles de 2,200 fr., ce qui, en mettant 
encore pour l’imprévu une dépense de 600 fr., laisserait au colon un 
bénéfice de 1,000 fr. par hectare; et l'administration, émerveillée de 
son œuvre, s'écrie : Quelle autre culture est susceptible de donner des 
résultats aussi satisfaisants ‘! 11 fallait, en effet, concéder ces prix 
avantageux pour que le colon d'Alger püt cultiver le tabac et le four- 
nir à la régie ; c'est le Trésor qui, à nos dépens, lui permet de faire 
concurrence au tabac d'Amérique, où la richesse du sol donne des 
produits énormes, et où le climat donne une qualité supérieure. Le 
résultat pour la France sera une diminution de recette dans | impôt 
du tabac. 

Abeilles. Nous ne dirons rien de l'éducation des abeilles ; nous 
voyons seulement dans le Livre bleu ? qu'en 1843 on a concédé à 
M. Lavieille 20 hectares pour établir un rucher normal, et qu’en 1845 
on lui a donné 1,000 fr. pour l’iidemniser de ses dépenses (p. 238). 
M. Claude fait aussi avec persévérance l'éducation des abeilles ; il à 
constaté que les abeilles d'Afrique sont plus faciles à gouverner quê 
celles de France, et d’un produit plus sûr et plus abondant (p. 239). 
Aussi M. Claude reçoit-il une indemnité de 500 fr. (p. 240). ; 

Oliviers. La culture de l'olivier et du mürier sont celles qui 
présentent le plus de chances de succès. Celles-là, au moins, 
sont en dehors des nécessités de la culture nomade. Les oliviers sont 
déjà cultivés dans les bons sols par les indigènes, et, avec des dépen- 
ses, l'Européen pourra aussi récolter l’olive. Pour l'huile comme pour 
le vin, la difliculté est économique et se produira en France. Nous 
en parlerons dans le Chapitre suivant. 

Müriers. Le mürier et l'éducation des vers à soie n'ont fis 
besoin d’une haute température pour réussir. La plus belle soie 
que nous ayonsest celle des Cévennes. M. Beauvais, près deParis, ade 
très-beaux müriers et file de très-belle soie. Il est aujourd'hut re- 
connu que l'on peut,*avec avantage, cultiver le mûrier dans les trois 
quarts de la France, et que l'éducation du ver à soie se conduit mieux 
CR DURS PONT EUIIN DS : VON SUPER 
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dans les pays témpérés que dans les pays très-chauds, où les vers à 
soie ont à craindre les touffes, qui les font périr en si grand nombre. 
La culture du mürier et l'éducation du ver à soie réussiront aussi en 
Algérie, mais réussissent encore mieux en France. 

Sauf pour ces deux derniers produits, nous croyons avoir établi que 
la culture européenne est impuissante pour la création en Algérie des 
produits soit alimentaires, soit industriels. Un écrivain ingénieux 
pense avoir résolu ces deux difficultés en les mettant aux prises. II 
pose en principe que toute exploitation africaine doit spéculer sur la 
vente d’une denrée commerciale telle que le coton, et ne produire les 
vivres que pour le besoin du domaine; il estime que le pain et la 
viande, produits pour l'habitation et consommés sur place, y revien- 
draient à très-bas prix. « Une Compagnie les livrerait à des prix pro- 
portionnés à la puissance des salaires ; le chiffre normal du salaire se- 
rait porté à 2 fr. 50 c. pour la journée du manouvrier. Que sur la 
fourniture faite chaque jour à l'ouvrier la Compagnie ait un bénéfice 
net de 1 fr., ce salaire effectif sera réduit à 1 fr. 50 c., et il devien- 
dra possible alors de produire la marchandise sur laquelle doit repo- 
ser l'espérance de la société, à un prix assez bas pour que le placement 
en soit assuré en Europe. Ainsi se trouverait réalisée la véritable con- 
dition du succès, le débouché doublement assuré à l'intérieur et sur 
les marchés étrangers ‘. » Tout ce système est basé sur des vues d'or 
ganisation du travail qui témoignent du bon vouloir de l'auteur ; 
mais nous ne pensons pas que ses combinaisons, bienveillantes pour 
le capital aussi bien que pour le travail, puissent amener de meilleurs 
résultats que ne l'ont fait les autres combinaisons réformatrices qui 
ont pris naissance dans ces derniers temps. Nous ne pensons pas que 
les combinaisons de l’auteur puissent, comme il le dit, rendre indif- 
férent le taux normal des salaires. 

La Compagnie et l’ouvrier, il est vrai, pourront convenir que la 
Compagnie donnera des salaires très-élevés à l’ouvrier, à la condition 
qu’elle lui vendra ses denrées à un prix exorbitant, de manière 
que, comme le dit l’auteur, elle ait un bénéfice net de 1 fr. sur la 
fourniture faite chaque jour, ce qui lui procurerait nécessairement 80 
ou 100 pour 100 de bénéfice ; ou qu'elle ait un bénéfice de 50 c. 
sur un kilog. de viande vendu 1 fr., ce qui ferait encore 100 pour 100 
de bénéfice. Il faudrait un jour sortir de ces fictions, soit pour li- 
quider avec l'ouvrier, et lui fournir en argent le bénéfice énorme que 
lui fait espérer l'auteur”, soit pour vendre au dehors les produits 
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1 Colonisation de l'Algérie, par M. Cochut. Revue des Deux-Mondes, t. XVIII, p. 248. 

3 L'auteur pense que la famille du simple manœuvre réaliserait en journées 1,500 fr. ; 
et aurait, à la fin de l'année, une gratification subventionnelle de 4 à 500 fr. Total, 2,000 fr, 
En France, une famille d'ouvriers de campagne gagne , paran, environ 500 fr, Nousavons 
fait beaucoup travailler, et nous voudrions que les combinaisons de l'auteur pussent avoir 
quelque application. 
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industriels en concurrence avec leurs similaires produits dans des pays 
où la richesse du sol, un climat favorable, une main-d'œuvre à bon 
marché, auront facilité une production à bon marché. Alors, on serait 
ramené à la vérité, ainsi qu'on le fut à la fin du système de Law,et 
de toutes ces fictions il ne resterait que désastres pour ceux qui, une 
fois encore, auraient pensé que l’on peut faire quelque chose de 
rien. 

Toutes les combinaisons possibles ne peuvent faire que le soletle 
climat d'Afrique soient autre chose que ce qu’ils sont, et produisent 
plus, ou autre chose que ce qu'ils produisent : toutes les eombinai- 
sons possibles ne peuvent faire qu’un sol nu comme celui d'Afrique, 
en supposant qu'il puisse être mis en culture européenne, n'exig 
pour cela des capitaux considérables pour bâtiments, plantations, dé: 
frichements, bestiaux, instruments aratoires, et nourriture en atten- 
dant le moment de la récolte, et que l'intérêt de ces capitaux 1€ 
doive être beaucoup plus onéreux que le loyer ou le partage des fruits 
moyennant lesquels on a toutes ces choses en Europe. 

Nous maintenons donc que la culture européenne en Afrique ne 
peut soutenir la concurrence, ni de la culture nomade pour les bes- 
tiaux et les céréales, ni de la culture en Europe et aux Etats-Unis 
pour les produits alimentaires et industriels d'Europe, ni de la cul: 
ture tropicale pour les produits industriels tropicaux. 


CHAPITRE HI. 
COMMERCE ET NAVIGATION. 


somsaitr. — Ç 1. Commerce avec l'intérieur de l'Afrique, — { 2. Commercé avet 
l'Algérie. — % 3. Commerce interlope.— & 4. Navigation, — Résumé: 


On a remarqué avec raison que, depuis plusieurs années, les saines 
doctrines d'économie politique étaient abandonnées. On devait espérer 
qu'à la suite d’une révolution faite au nom de la liberté, les doc- 
trines libérales économiques seraient en faveur, le contraire estarrivés 

A la fin de la Restauration, l'école d'Adam Smith, Turgot, dé 
Tracy, Malthus, Say, était en honneur. MM. Comte et Dunoyér: 
publicistes, la plupart des journaux de l'opposition, et notamment 
l’ancien Globe etle Courrier Français, soutenaient les doctrines 
libérales. Au moment de la révolution de Juillet, il arriva ce qu! 
arrive souvent dans les commotions politiques, l'imagination l'em- 
porta sur l'étude et la raison, Des novateurs, parce qu'ils ne savaient 
pas ce qui avait existé et ce qui était tombé par suite du progrès de la 
société humaine, crurent faire du nouveau en remettant au jour le 
vieilles choses d’un passé qu'ils ignoraient; ils s’appelaient les gen 
avancés, et leur grande œuvre consistait à recoudre quelques lambeaux 
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de la politique d’Aristote ou de la république de Platon, à recucillir 
quelques-uns des langes qui enveloppaient l’industrie au moyen âge, 
langes usés au service de l'enfance des sociétés. Ces esprits supérieurs 
jetaient anathème au laissez-faire et laissez-passer, qui résumait les 
conquêtes politiques et économiques d’un siècle de discussion et d’une 
ère nouvelle de liberté. En politique, ils auraient voulu tout ré- 
genter; en économie politique, ils combattaient l'initiative indivi- 
duelle, proscrivaient la concurrence et proclamaient l’organisa- 
tion du travail, sans avoir pu jamais en formuler même la théorie. 
Proclamant la mission qu'ilsdisaient avoir reçue d'en haut, ils venaient 
parler-au nom d'une Providence inconnue à tous, si ce n’est à eux, 
et ils apportaient la bonne nouvelle à l'humanité entière, Ils s'étaient 
appelés les gens avancés, ils s’appelèrent encore les humanitaires, les 
providentiels. Tout cela n’était pas sérieux sans doute, et ne pouvait 
laisser d'impression sur les esprits instruits et réfléchis; mais c'était 
suffisant pour jeter dans les masses une incertitude fâcheuse, en 
leur promettant, par l'application de leurs idées, un adoucissement à 
des maux que nous reconnaissons, que nous déplorons, mais dont il faut 
reconnaître aussi que l'intensité diminue tous les jours et diminuera 
constamment par l'application des idées libérales, tandis que ces maux 
reprendraient leur ancien cours, si l'ancienne organisation indus 
trielle ou l’organisation nouvelle, prêchée par les novateurs, pouvaient 
prévaloir. 

Dans cette ancienne organisation industrielle, les idées de coloni- 
sation et le régime colonial avaient une grande part, et en étaient 
l'expression la plus exagérée. Plus ces idées étaient confuses, plus ce 
régime était contraire au plus simple bons sens, plus le vulgaire avait 
trouvé de profondeur dans ce qu'il ne pouvait entrevoir. L'Algérie 
présentait un nouveau champ à toutes les erreurs anciennes, une nou- 
velle officine à l’alchimie coloniale. On oublia les enseignements du 
passé et l’on courut après toutes les déceptions que l’on avait subies dans 
les derniers siècles. 

L'éternelle déception que nous offre la pensée coloniale est de 
favoriser le commerce et de créer des consommateurs. Adam Smith 
apprécie cette idée en ces termes : « Aller fonder un vaste empire 
dans la vue seulement de créer un peuple d'acheteurs et de cha- 
lands, semble au premier coup d'œil un projet qui ne pourrait con- 
venir qu'à une nation de gens à boutique : c'est cependant un pro- 
jet qui accommoderait extrêmement mal une nation toute composée 
de gens à boutique. Il faut des hommes d'Etat de cette espèce et de 
cette espèce seulement, pour être capables de s’imaginer qu'ils trou- 
veront de l'avantage à employer le sang et les trésors de leurs conci- 
toyens pour fonder et pour soutenir un pareil empire'.» Ces mar- 
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chands ct leurs hommes d'Etat ne sont-ils pas en effet bien aveuglés, 
pour ne pas voir qu'en cherchant ainsi à créer des consommateurs en 
de lointains pays, ils perdent ceux dont le voisinage leur assurait la 
clientèle ? 

Ces esprits superbes, qui planent incessamment sur l’Afrique et qui 
y égarent l'opinion publique d’une manière si funeste, n’ont jamais 
abaissé leurs regards sur la France ; ils y auraient vu : — es com- 
unes, obligées de s'imposer chaque année à environ 136 millions 
pour leurs dépenses locales; ayant à dépenser encore plus de 200 mil- 
lions pour leurs chemins vicinaux ; 150 millions pour leurs églises; 
35 millions pour leurs maisons d'écoles; — les départements, tous 
grevés d'impôts extraordinaires, ayant encore à dépenser plus de 
150 millions pour les routes départementales, et 100 millions pour 
les prisons nouvelles. — L'Etat, dont les charges grossissent tous les 
ans : le budget de 1830 a été reglé par 1,095 millions, celui de 1849 
est présenté pour 1,517 millions et, avec les crédits extraordinaires, 
s'élèvera certainement à plus de 1,550 millions. Cependant, de- 
puis 1830, nous avons vendu des forêts, nous avons emprunté 910 mil- 
lions, nous avons porté notre dette flottante à 700 millions, nos réserves 
de l'amortissement sont engagées pour de longues années, et l'Etat, en- 
detté de six milliards, doit en dépenser plus de deux encore pour les 
routes royales, la navigation intérieure, les ports de commerce, les ports 
militaires, l'armement de nos côtes, les édifices religieux, les monu- 
ments publics, sa part dans les chemins de fer, etc., etc. 

En dehors de ces dépenses publiques, combien de grandes choses à 
faire en France par les capitaux des particuliers pour l’agriculture. 
pour les diverses industries et pour le bien-être de la population! 

Quand on connaît la France autrement que ne la connaissent ceux 
qui l'ont traversée pour aller de Paris à Alger, ne sait-on pas qu'en 
agriculture, la moitié de la France est à coloniser, et que les parties 
les plus avancées ont encore à faire des progrès considérables? qu'en 
industrie, le manque de capitaux nous met, vis-à-vis de l'Angleterre; 
dans une infériorité déplorable, et nous empêche d'introduire les amé- 
Jiorations les plus indispensables? Les esprits les plus prévenus st 
refuseront-ils à comprendre que les capitaux ne peuvent pas se trouver 
dans deux endroits à la fois, et que, si nous portons les nôtres en 
Afrique pour nous créer des consommateurs imaginaires, nous enle- 
vons aux contribuables les moyens de consommer actuellement et de 
fonder en France par le travail les bases d’une consommation future 
et durable? 

Dans la discussion qui avait lieu ces jours derniers à la Chambre, 
sur l’état fâcheux de nos finances, on pensait assez généralement que 
la partie des revenus que les particuliers pouvaient annuellement éc0- 
nomiser et transformer en capitaux, s'élevait à peine à 100 millions. 
Quelle funeste influence à donc sur le bien-être. actuel et sur la r1- 
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chesse future du pays une entreprise improductive qui est arrivée à 
coûter au pays 131 millions par an ‘? 

Suivant les partisans de la colonisation, l’Algérie devait assurer à 
la France : —un commerce important avec l’intérieur de l'Afrique; — 
un débouché considérable en Algérie; — un commerce interlope qui 
ruinerait celui de Gibraltar; — un accroissement de richesses au 
profit de notre navigation. Examinons la valeur de ces pro- 
messes. 


$ 1. Du commerce avec l'intérieur de l'Afrique. 


Lorsque, dans une chose, on ne peut invoquer la raison, on fait 
appel à la Providence. Les écrivains du gouvernement firent inter- 
venir la Providence pour donner à la France le commerce des empires 
mystérieux de l'Afrique centrale ?. Voici les moyens proposés : 

A lorient, « le traité fait avec l’iman de Mascate ouvre le 
commerce avec toute la côte orientale de l'Afrique» . L’iman de 
Mascate est un prince nominal, qui a fui à Zanzibar en Afrique, 
à sept cents lieues de ses États nominaux, la colère de ses sujets révol- 
tés en Asie. Passons. 

A l'occident, on nous offre, pour faire pénétrer notre commerce 
dans l’intérieur de l'Afrique, le cours du Niger et des autres grands 
fleuves; mais on nous avertit « qu'il faut préluder à nos excursions 
par de grands travaux hydrographiques : le commerce n’y suffirait 
pas, c'est une tâche qui n’est possible qu’à un gouvernement; il ÿ à 
de quoi tenter le nôtre »*. Pour moi, qui ne fais pas partie du gou- 
vernement, je désirerais qu'avant d'aller attaquer les barres de la 
côte occidentale d'Afrique, nous fissions quelque chose pour la barre 
de Quillebeuf, qui attend depuis cent ans, etqu'avant d'aller rompre 
dans le Niger les récifs sur lesquels Mungo-Park a trouvé la mort, 
nous pussions améliorer la traversée de la Seine au Pont-au-Change, 
à Paris. 

Au nord, « l'Algérie nous verra aboutir aux trois grands marchés 
du pays des noirs, Tombouctou, Kanou et Noufi»*. On nous conduit 
chez les Fellathas; on nous dit que l’on avait sous les yeux la carte 
d'Afrique; nous en aurions douté, la vue de la carte ne peut admettre 
l'idée de faire traverser toute l'Afrique pour aller gagner le bas Niger, 
que les Anglais ont déjà remonté jusqu'à Egga, frontière du Nyfé. 11 
RS 2e ire 2 -mdbinertége 

1 Cetté somme a été établie à la séance de la Chambre des députés, du 9 juin 1844, 
d'après des documents recueillis par la Commission d'Afrique. 


* La Franceen Afrique, D: 5, par M. le secrétaire de la présidence du Conseil des mi- 
nistres, 
* Tüem, p. 69. 
h Idem, p. 90. 
® Lem, p. 38. 
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est d'ailleurs dangereux de juger sur une carte; l’œil la parcourt bien 
vite, et si l'imagination s'en mêle, elle vous fait faire d’étranges r- 
mans. Si l’auteur avait connu les voyages de Clapperton et des Lan- 
der, il aurait su que, même sans la navigation du Niger, le pauvre 
pays de Kanou et du Nyfé fait le triste commerce qu'il peut fair, 
au moyen des caravanes transversales qui vont du golfe de Benin au 
Bornou, où elles rencontrent celles qui, de ce pays, gagnent Tripoli 
par le Fezzan et la mer Rouge par le Darfour. Les circonstances na- 
turelles qui ont fait adopter cette direction de préférence à celle que 
traverserait le grand désert, ne changeront pas au gré de nos «- 
prices. 

En 184%, le gouvernement s'était laissé entraîner à ces billevesées 
commerciales. C'était pour soutenir ces billevesées que nous faisions 
nos expéditions au désert; les publications officielles, qui auraient di 
éclairer l'opinion publique, semblaient prendre à tâche de l'égarer: 
on réduisait à vingt-cinq journées de caravane le parcours de Tom- 
bouctou au Touat ‘. Je fis observer que, d'après les auteurs et les 
voyageurs, il devait y avoir cinquante journées ?: on me répondit que 
les vingt-cinq journées étaient calculées pour des chameaux m0 
chargés; que le trajet avait été effectué en cet espace de temps par 
une caravane peu nombreuse stimulée par la crainte des Touaricks, 
et que, pour des chameaux chargés, le trajet se faisait en quarante: 
quatre journées *. Je demanderai si les chameaux, qui sont les voitures 
du désert, font le commerce à vide, et si, lorsqu'on parle de 
journées de caravane de commerce, on doit calculer le pareours sure 
temps employé par des chameaux de course effrayés. Dans les 
descriptions officielles que l’on nous donne du désert, on trouve 
avec étonnement des cours d'eau, des rivières qui traversent des 
bassins, des lacs qui reçoivent leurs affluents. La carte qui accom- 
pagne le texte est une véritable illustration du pays que l'on avait 
cru jusqu'à présent un désert : on y voit des fleuves, des lacs, des 
montagnes : le Sahara, sur la carte du moins, paraît une nouvelle 
Suisse. Quelquefois, cependant, l’auteur, échappant au mirage alri- 
cain, nous donne des descriptions exactes, mais alors peu sédui- 
santes : voici le tableau qu'il présente de Tombouctou : « Ville 
mystérieuse, que nous ne voyons encore aujourd'hui qu'à travers un 
voile fantastique, à travers les ophthalmies, les dangers et les misères 
des voyageurs européens qui l'ont visitée » *. 

Quels sont donc les merveilleux produits qui ont pu exeiter tant 
de désirs et exalter tant d’imaginations ? Depuis deux cents ans, les 

nes 


1 Carte de l'Afrique septentrionale, distribuée à la Chambre. 

? Discours à la Chambre des députés. 

3 Journal de l'Algérie du 12 juillet 1844. 

* Recherches sur la géographie et le commerce de l'Algérie méridionale, p. 116. 
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voyageurs et auteurs se sont passé de main en main la nomencla- 
ture inévitable et invariable des objets exportés du Soudan: ils con- 
sistent en plumes d'autruche, poudre d'or, dents d’éléphants, gommes 
et esclaves. 

En 1846 l'Algérie a exporté : 


Des plumes de parure pour. . . . . . 19,681 francs. 
Des dents d’éléphants pour. . . . . . 1,001 francs. 


Les autres produits du Soudan ne figurent pas au tableau d’expor- 
tation de l'Algérie ; la gomme et la poudre d’or sont exportés d’Afri- 
que par la côte occidentale et le Sénégal, et ont d’ailleurs peu d’im= 
portance. 

Le seul objet d'exportation du Soudan qui ait de la valeur, est le 
noir esclave. Le bey de Tunis a aboli l'esclavage dans ses Etats, je ne 
pense pas que nous choïsissions ce moment pour donner en Algérie, à 
ce commerce, une nouvelle extension. A notre confusion, il se tenait 
encore naguère, sous notre patronage, des marchés à esclaves : 
le 8 août 1845, des Beni-Mzabs ont amené à Médéah 68 esclaves, qui 
ont été exposés pendant trois jours et vendus. M. le maréchal Bugeaud 
maintenait cet état de choses, par la raison que, si nous enlevions 
cette branche de commerce aux peuplades de l’intérieur, nous ne 
pourrions pas espérer avec eux de relations commerciales ‘. Le maré- 
chal Soult pensait que l’on ne peut empêcher les indigènes d’avoir des 
esclaves”. Nous ne pouvons pas même imiter le bey de Tunis. 

Rapprochons-nous un peu de l'Algérie; notre influence sera peut- 
être plus facile à exercer que dans l'Afrique centrale, à travers les po- 
pulations originaires, en butte à la domination politique des Fellathas, 
au prosélytisme musulman, et à la tyrannie du commerce armé des 
Touaricks. 


$ EI. Du commerce avec l'Algérie, 


Nous arrivons à ce que l'on appelle nos possessions sahariennes. 
Ceux qui voulaient nous donner le commerce de l'Afrique centrale 
voient avec douleur celui de notre Sahara même nous échapper et se 
faire par Mogador, Tunis et Tripoli. Ceci, cependant, s'explique par 
la ligne d'oasis qui relie les deux marchés importants de Nefta et 
Figuig; on ne pouvait espérer que de Gadamès et de Tafilet le com= 
merce se dirigeât sur l'Algérie *. Ils voient avec douleur que l’Angle- 
terre nous fournit, par Tunis, le café que nous consommons à Biskra 
et à El-Aghouat, et s'écrient: «Ilest impossible que la France reste 


RE AMIE 4 SORA D, 6 ne 200 D NY) O8 PERS 

1 Leltre du maréchal Bugeaud au duc dé Montmorency, du #4 octobre 1844. 

? Déclaration du maréchal à la Commission des crédits d'Afrique de 1844. Séance du 
7 mai, 

5 La France en Afrique, p. 39. — Du commerce de l'Algérie, p. 33. , 

* Nous avions prévu le résultat aujourd'hui déploré, dès 1837, dans la Question d'Alger, 
P. 182, el dès 1844, dans l'Argérie en 1844, p. 123. 


me 


apécial )ansuns suis sun tu TRES 
Les marchandises françaises, sont entrées pour 70,312,885 
Et les marchandises étrangères , venant soit des 

entrepôts, soit de l'étranger, pour. . . . . . .  41,14%,510 fr. 


En sorte que nous avons transporté en Afrique hommes et capi- 
taux pour faire prospérer le commerce étranger. Avec plus de ré- 
flexion, on aurait laissé au contribuable son argent, avec lequel il 
aurait acheté en France des produits français, et il les aurait achetés 
en plus grande quantité qu’il n’en a été vendu en Afrique, parce qu'ils 
n'auraient pas été grevés de droits de douanes, de frais de transport, 
de bénéfices de commerce qui, en augmentant leur prix, en dimi- 
nuent la consommation. Nous avions donc raison lorsque, il y a qua- 
torze ans *, nous annoncions ce mal comme inévitable ; nous l'avions 
reconnu dans les colonies de presque tous les temps. Adam Smith le 
signalait il y a de longues années , et disait : « Les colonies d'Es- 
pagne et de Portugal donnent plus d’encouragement réel à l’industrie 
de quelques autres pays qu’elles n'en donnent à celle de l'Espagne et 
du Portugal»* ; et cependant le régime colonial de ces pays était 
beaucoup plus rigoureux que celui qui s'établit en Algérie. 

Ces rapprochements ne prouvent-ils pas toute la déraison qu'il y à 
à vouloir créer ainsi forcément des consommateurs au loin? Si l'on 
réussit, le plus souvent ces consommateurs vont se pourvoir Ià où les 
produits sont au meilleur marché. Si l’on échoue, l’on n’a même pis 
la satisfaction d’avoir travaillé pour des étrangers. Dans tous les @s, 
les capitaux sont perdus pour la métropole. 

Dans notre entreprise de l'Algérie, les capitaux prodigués par la 
France sont nécessairement perdus pour elle. Les améliorations inté- 
rieures sont paralysées, et le malaise de la population, au lieu de di- 
minuer, s'aggrave. On veut créer des consommateurs ! mais ce ne sont 
pas des consommateurs qui manquent; ce qui manque, ce sont les 
moyens d'acheter chez ceux qui voudraient devenir consommateurs. 
Des consommateurs ! ils existent en France, ils existent à nos portes: 
seulement ils sont trop pauvres pour pouvoir consommer! Ne les ap- 
pauvrissez pas encore par des dépenses folles et excessives, si vous n 
voulez retarder le moment où ils pourront augmenter leurs conson 
mations et participer aux bienfaits de la civilisation et de la richess® 
publique. 


Ce sont donc les capitaux de la France, principalement ceux enr 
voyés par le gouvernement et enlevés aux contribuables par les 1M 


pôts, qui vont chaque année en Afrique solder les achats que nous } 
faisons. 


ES 


1 Discours des 24 avril 1834 el 20 mai 1835. 
+ Richesses des nations, liv. IV, chap. vis. 


Nous ayons vu que les produits du crü de l'Algérie exportés ont 
été en 1846 d'une valeur de, . . . . . . . . 3,706,000 


Veut-on connaître la nature de ces produits ? 
Viennent en première ligne : 


Les peaux brutes pour une somme de. . . .  1,468,156 
Les os, sabots et cornes de bétail pour. . . . . 89,847 
PRET ARONT. be le nee cs rer sus tue ele 33,900 


Objets qui tiennent à la consommation de l'armée et aux razzias qui 
étaient encore considérables en 1846 ‘. 

On ne peut pas non plus compter comme commerce sérieux celui du 
retour des futailles vides et des bouteilles cassées. Ces objets ne peuvent 
être considérés comme des produits du pays. L'Algérie garde le con 
tenu et nous renvoie le contenant, les peaux, les bouteilles cassées, les 
futailles vides. Je l'ai déjà dit : si nous lui envoyions des huîtres, elle 
nous renverrait les écailles. 

Les autres articles sont : 


Les laines en masse, qui figurent pour: . . . , . 320,270 fr. 
PERARAOPSUCS DOUr, . : . . . 2 ce « + TON O0) 
Les objets de collections, tels que lions, etc.. . . . 4,040 


DRREMIDTUE DOUT, . . ee «se ve ee. , SES; JO 


Ce dernier article, qui pourrait paraître le plus sérieux, l’est encore 
moins que les autres : ce sont les Italiens qui ont fait toute la pêche, 
ainsi que nous le verrons à l’article navigation; ce sont les Italiens 
aussi qui ont reçu tout le corail ; la France n’est entrée dans le com— 
merce que pour 8,000 fr., c’est-à-dire la centième partie. 

On voit donc que le commerce provenant de la production de 
l'Algérie est nul. C’est à ce résultat que nous ont conduits dix-huit 
ans de promesses prodiguées par ceux qui promettaient tant à la 
France. On voit que nous sommes loin du milliard de produits de 
l'Algérie que M. Charles Dupin promettait à l’Europe *. Nous avons 
indiqué, dans l’article précédent, l'impossibilité pour les Européens 
de créer en Afrique ces produits en concurrence avec les pays où la 
production s’en fait aujourd'hui ; examinons ici où en est cette pro- 
duction en Afrique. 

Céréales. Nous avons établi, dans le premier article, que la cul- 
ture européenne ne pouvant fournir les céréales nécessaires pour 
l'alimentation des Européens et de l’armée, on était obligé de les tirer 
du dehors, et que l'importation des céréales était en raison du 


! « Si les bulletins étaient véridiques, l'Afrique serait dépeuplée d'hommes et de bes- 
taux; depuis 1830, nous avons pris, d'après eux, 18,720,400 moulons , 3,604,600 bœufs, 
917,320 dromadaires ; nous avons conquis 3,184 tribus.» Considérations sur l'Algérie, 
par M. Bodichon, docteur-médecin à Alger. 1845. 

1 Rapport Vu 21 juin 1842, P9g- 42 et 43, 
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nombre des consommateurs européens. L'importation des farineux 
alimentaires avait été : 


En 1835, de . ... ... ON NN 


En 1839, de . . .......: "ON NOMONNNRE 
En 1845, de . . .. ..... 16,333,954 


L'importation a été, en 1846: des. 2 18,199,614 


M. le duc d'Aumale, cédant aux exigences des colons, a fixé, pour 
4848, le prix du blé qui leur serait acheté pour l’armée, à 22 francs 
le quintal; les colons disent qu'il faudrait 25 franes pour rému- 
nérer le travail européen. Nous avons eu le maximum en Fran@, 
nous avons le minimum en Algérie. C’est le commencement de 
l’organisation du travail annoncée par les socialistes. Si cette déci- 
sion est maintenue, il en résultera une augmentation de dépense en 
Algérie. La culture coloniale n’en fera pas beaucoup plus de progrès; 
les colons sauront présenter comme leurs produits les blés étrangers 
qui seront entrés en Afrique pour la consommation civile, de même 
que les pêcheurs de la Manche présentent à la prime de pêche le 
poisson pêché par les étrangers. 

Bestiaux. Nous avons établi que les bestiaux de l'Algérie avaient 
été à peu près détruits par les razzias et la consommation euro- 
péenne; que la culture européenne ne pouvait produire du bétail en | 
Algérie; que la culture nomade seule le pouvait, mais d’une ma- 
nière limitée par ce mode même de culture ; et qu’en attendant il | 
fallait importer une partie de la nourriture en viande que con- 
somme la population européenne. En 1845, l'Algérie avait importé 
ON SPL PR ER A 5 
de ces produits; en 1846, elle en a importé 
tps paf eur DRE ASE ES 

Nous avons dit que le prix excessif auquel reviendrait le fourrage 
récolté, nécessaire à la culture européenne en Afrique, ferait ressor- 
tir tous les produits des animaux à des prix exorbitants ; je vois au- 
jourd’hui, dans un compte présenté par la Société africaine dite la 
Société Angevine, que le litre de lait vaudra quarante centimes 
au village futur de Maine-et-Loire ; dans le rayon de six lieues 
de Paris, le lait se vend quinze centimes pour la consommation 
de la capitale, et la fabrication du beurre et du fromage en Nor- 
mandie l'élève à peu près au même prix. La Société Angevine compte 
que l’engraissement du bétail lui donnera un produit de 50 pour 
100. Toutes ces fables sont de la même famille que les brebis 
de M. le baron de Laussat, qui doivent lui donner quatre agneaux 
par an, (voir notre deuxième article); le kumrah, mulet pro- 
venant de l’accouplement de l'âne et de la vache, découvert par le 
docteur Shaw (voyage dans la régence d'Alger, p. 40); et enfin, le 
tat à trompe et le crapaud géant découverts dernièrement pu 


M. Bory de Saint-Vincent. L'Algérie est la possession de tous les 
phénomènes : n’était-ce pas là que Strabon avait placé ses sangsues 
longues de sept coudées? 

Boissons. Nous avons fait remarquer l'inquiétude que l'éventualité 
seule de la production du vin par l'Algérie avait répandue dans les 
pays viticoles ; inquiétude telle, que le comice agricole de Marseille 
demandait la prohibition de la culture de la vigne en Afrique. Le 
danger est en effet incontestable ; mais le remède ne serait pas 
suffisant, il faudrait prohiber l'entrée des boissons étrangères en 
Algérie. En 1845, l'Algérie avait reçu, tant de la France que de 
l'étranger, des boissons pour. . . . . . . . . . 9,935,909 fr. 

Elle en a reçu en 1846, pour . . . . . . . . 10,754,724 


Cette augmentation de consommation a été au profit de l'é- 
tranger, car la France était entrée dans l'importation de 1845, 
LL nr pence de hé RU < fe Li dé 9,570,821 fr. 

Et elle n’est entrée dans l'importation de 1846, 

dHÉROUT Lie Ahaet0 L. 0t © . ANNEES ,5da.9,203:025 fr. 

Huile. La culture de l'olivier est pratiquée depuis longtemps par 
les indigènes davs les pays kabyles. Il reste à savoir si elle pourra ré- 
tribuer le travail européen. Quant à présent, nous sommes loin des 
espérances conçues par M. Charles Dupin, qui ouvrait aux huiles de 


l'Algérie un marché en France de.. . . . . . 31,300,938 fr. ‘. 
En 1846, l'Algérie nous en a fourni pour. . 4,821 
La déception n’est que de. . . . . . . . . 31,296,000 


Elle en à importé du dehors pour. . . . . . ,529,696 
Et, suivant son usage, en grande partie de l'é- 

tranger; car, sur cette somme, elle en a importé 

de llétranger pour. . . . . . . . . . . . . . 1,440,389 
DAOREMINCEpOUr ME... Le 14 +. 89,307 


Les producteurs d'huile du Midi ont livré de rudes combats au sé- 
same égyptien, dont la production avait au moins le mérite de ne 
leur avoir rien coûté; pourront-ils être satisfaits en voyant arriver en 
France, et faire concurrence à leurs produits oléagineux, les huiles et 
le sésame de l'Algérie, dont la production sera due aux millions qu'ils 
ont prodigués à la colonisation de leur rivale? Seront-ils satisfaits lors- 
que ces produits rivaux ne payeront, à leur entrée en France, que la 
moitié des droits que payent les similaires étrangers ? 

Soie. Nous ferons les mêmes observations pour la culture du mû- 
rier et pour les conditions économiques de la soie. Quant à présent, 
les prévisions de M. Charles Dupin sont encore bien distancées. Il of- 
frait aux soies de l'Algérie un marché de. . . . 86,607,495 fr.*, 


a —" —— ——————_—_—————— _…._ 


* Rapport du 21 juin 1842, p. #5. 
* Mème rapport, p- 42. 
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Et l'Algérie n'a répondu à cet appel, en 1846, 

Queipont ns 2. » …. . St 54,495 

Et je ne garantirais pas qu'elle ait été le vé- 
ritable auteur de la production de cet atome, et 
qu'elle ne l'ait pas emprunté à la production 
étrangère, car elle a importé le même produit 
DDRM 3.12 €) 4E Rire Ne 502,315 fr. 

L'industrie séricicole en France offre des avantages d'autant plus 
précieux qu'elle se soutient sans aucun tarif protecteur, et s'étend 
aujourd'hui dans le centre de la France. Faut-il arrêter ses progrès 
naturels et lui enlever ses capitaux pour lui créer à ses dépens une 
industrie rivale en Algérie ! 

Tabac. Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit en trai- 
tant de la culture du tabac. Le tabac fait en France l'objet d'un mono- 
pole, les prix sont soustraits à l’eflet de la concurrence; tout est arbi- 
traire, on ne peut rien discuter. Nous faisons seulement observer que, 
par mesure fiscale, on prohibe, à peu d'exceptions près, la culture 
du tabac en France, et que l'on fait des sacrifices pour en propa- 
ger la culture en Afrique; que la même administration des con- 
tributions indirectes entretient des agents en France pour empêcher 
la culture qui pourrait s'en faire, et des agents en Afrique pour. 
provoquer cette culture qui ne s’y ferait pas sans elle. | 

Produits tropicaux. Nous avons indiqué, dans notre dernier article, 
les causes qui rendaient la culture de la canne à sucre, du cafier, de 
l'indigo, du coton, de la cochenille, impossibles en Algérie. De 
grandes promesses avaient été faites à leur égard, qui sont encore à 
l'état de promesses. Ne figurant pas au tableau des exportations, 
nous n'avons pas à nous en occuper; nous dirons seulement, quant 
au sucre, que les sucres de nos colonies et le sucre de betterave sont 
en lutte sur nos marchés, que l'on a déjà fait inutilement plusieurs 
lois pour les concilier, et que l’arrivée d'un troisième sucre n'avance 
rait certes pas la question. Les colonies, cependant, se mettent déjà 
en garde; le président du Conseil des délégués, dans la nomenclature 
des produits futurs de l'Algérie, a bien soin d’exclure «les produits 
internationaux qui font la richesse de nos colonies »‘; quant au 
produits nationaux qui font la richesse de la France, ils peuvent être 
impunément attaqués, c’est dans le droit colonial! 

Charbons. C'est encore au profit de l'étranger que se fait la con- 
sommation du charbon en Algérie, 


En 1846, la France y a exporté. . . , , . . 10,555 tonnes. 
PA CTAMP ETS ele doc SARL a. ous LIN 


Tissus. Quant aux tissus, il est assez difficile de savoir à quoi s'en 


————————————_—_————————Z 


* Rapport de M. Charles Dupin, p. #2. 
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tenir. Les évaluations, tant à la sortie de France qu'à l'entrée en 
Algérie, sont plus ou moins arbitraires : voici la valeur attribuée par 
la douane de l'Algérie aux tissus français qui y ont été importés en 
1846. 


Tissus de chanvre et de lin. . . . . . . . . .  1,506,339 fr. 
pe NN RE AO € 113.702. 7e) 
BAR: de se ons eee + VO DO 

COLONe.- ve - » ne + ee 2 ce NN OU INT. 


Pour ces derniers, il y a une certaine exagération. En comparant 
les produits à leur valeur sur les bases qu'a indiquées M. d'Eichthal, 
on arriverait à des chiffres moins forts; et il faut encore considérer 
que, dans la valeur du produit exporté, se trouve la valeur de la ma- 
tière première qui, dans les cotonnades ex portées en Algérie, est d’en- 
viron un quart de la valeur du tissu ; en sorte qu’en faisant tant de 
sacrifices pour ouvrir en Algérie ce que nous appelons des débouchés 
à notre industrie, c’est à l’industrie américaine que nous ouvrons ces 
débouchés, puisque ce sont les Etats-Unis qui nous fournissent le co- 
ton, et qui même le transportent, Il en est de même des tissus de laine; 
c'est un débouché au profit des pays auxquels nous achetons une 
partie des laines employées par nos fabriques. 


Métallurgie. La production manufacturière n’est pas plus avancée 
que la production agricole, La métallurgie, qui était l'objet des plus 
pompeuses promesses, sort à peine de ses prospectus. L'Algérie pos- 
sède des mines qui paraissent riches ; mais, jusqu’à présent, la houille 
manque et les ressources en bois sont appréciées de manière différente. 
Le bon marché du combustible et sa proximité du minerai sont les 
conditions premières de la fabrication des métaux : l'Angleterre et la 
Belgique doivent leur immense production en fer, à la rencontre, sur 
le même point, de houillères puissantes etde minerai abondant. Nous 
ne sommes pas aussi favorisés, et, cependant, de grands établisse- 
ments métallurgiques, basés sur des conditions analogues, s'élèvent 
sur les gisements houillers du centre et du midi de la France. Ce qui 
leur manque, ce sont des voies de communication suffisantes; ils peu- 
vent s’attendre à périr si les prospectus de l'Algérie ne sont pas 
trompeurs, 

D'après le prospectus de la Compagnie concessionnaire des mines et 
usines de Bone, « son minerai est reconnu d’une qualité supérieure 
et d’une nature égale au minerai magnétique de Suède ; il contient 
de 70 à 80 pour 100 de fer, et, tout rendu dans l'intérieur de l'u- 
sine, il revient à la Compagnie à un prix de moitié inférieur à celui 
qu'emploient les asines de France. Les gisements, dont la richesse est 
inépuisable, sont entourés d’un vaste territoire forestier qui, par un 
aménagement facile et intelligent, mettra en peu de temps l'industrie 
des fers à même de trouver son alimentation sur les lieux mêmes. En 
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attendant, l'Italie et la Corse fournissent du charbon de bois supérieur 
à celui de la métropole et à des prix, rendus sur place, de 30 pour 400 
moindres que ceux du combustible employé dans la Champagne, h 
Comté, la Bourgogne et le Berry. Les éléments de revient du fer sont 
de #0 à 50 pour 100 au-dessous de ceux de France, et les produits, 
par leur qualité, sont appelés à jouer le rôle exceptionnel réservé jus- 
qu'à présent au fer suédois. » (Pag. 1, 2 et 3 du prospectus.) 

On devait s'attendre à ce que, possédant des moyens de production 
aussi puissants et aussi avantageux, la Compagnie, pour ne pas écraser 
l'industrie métallurgique française, aurait consenti, pour lintroduc- 
tion de son fer en France, à rester dans les conditions faites par n0s 
tarifs de douane au fer étranger; mais il n’en est pas ainsi. M. le pré- 
sident du Conseil de surveillance de la Compagnie, consulté par h 
Commission des crédits d'Afrique de la Chambre des députés de 1847, 
sur la condition douanière convenable pour les fers d'Afrique à leur 
entrée en France, a répondu que les fers d'Afrique devaient être traités 
comme fers français et entrer en France sans payer de droits. (Séance 
du 7 mai.) 

Si, comme le dit le prospectus, les éléments de revient du fer al- 
gérien sont de 40 à 50 pour 100 au-dessous de ceux de France, Si la 
qualité est d'une nature exceptionnelle, si les gisements sont inépuisables, 
et si d’un autre côté, comme le demande M. le président du Comité de 
surveillance, ce fer entre en franchise en France, les hauts-fourneau 
de France n'ont qu'à éteindre, car ils ne peuvent baisser de moitié 
le prix de leur fer. Le prospectus nous assure qu'en dehors de son 
intérêt matériel, la Compagnie aura la satisfaction d’affranchir là 
France d'un tribut exorbitant qu'elle paye à l'étranger. Je ne vois pis 
de tribut payé à l'étranger, j'y vois un échange ; si nous lui prenons 
du fer, il nous prend autre chose, et si nous lui payons tribut pour 
le fer, il nous paye tribut pour cette autre chose : il en serait absolu- 
ment de même si nous prenions ce fer en Algérie, mais avec cette diflé- 
rence que l'administration d'un pays étranger, l'Angleterre ou là 
Belgique, par exemple, ne nous coûte rien, au lieu que celle de l'AI- 
gérie nous coûte aujourd'hui 131 millions par an. 

La production du fer en Algérie n’est cependant pas aussi avancée 
que le ferait croire le prospectus. — Des difficultés se sont élevées 

pour la concession des bois ; il fallait d’abord que l'État s'en mit 
en possession et en dépouillât les Arabes qui en usaient mal peut-être, 
mais enfin qui les avaient fait entrer dans les conditions de leur exis- 
tence. Quand on sait toutes les difficultés que l’on éprouve en 
France lorsque l'on veut modifier des usages acquis à certaines po- 
pulations rurales, on conçoit que celles que nous éprouvons en Afriqu' 
pour déposséder des populations ennemies doivent être graves : mais 
cela ne regarde pas les concessionnaires, c’est notre armée qui 
la charge de les mettre en possession. — Puis des difficultés de fabr- 
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cation se sont probablement présentées, car une Compagnie rivale 
s’est bornée à exporter le minerai en France pour le traiter dans 
nos usines, Tout aussitôt, le colonisme se récrie contre celte opéra- 
tion, et cependant elle me paraît plus prudente pour le présent et plus 
sûre pour l'avenir. En cas de guerre maritime, les arrivages de minerai 
sont suspendus, il est vrai, mais ces établissements sont en France, 
et ne deviennent pas la proie de l'Angleterre. 

De quelque manière donc que l'on envisage la prétendue produc- 
tion coloniale, on ne trouve qu'illusion et embarras : même en sup- 
posant la production algérienne, et si nous prenions en Algérie les 
huiles et les soies que nous prenons aujourd’hui en Italie et en Espa- 
gne, les aurions-nous à meilleur marché que nous ne les avons au— 
jourd’hui dans ces pays ? Pouvons-nous nous en réserver le monopole ? 
les aurions-nous pour rien ? Non; nous donnerions, comme aujour— 
d'hui, autre chose en échange. En achèterions-nous davantage? Non; 
on n’achète pas en raison de ce que possèdent les autres, mais en 
raison de ses propres besoins et de la possibilité d’acheter : et n’a- 
chèterons-nous pas d'autant moins que nous nous serons plus ruinés 
pour les billevesées algériennes? Que resterait-il donc? Simplement 
ceci : nous aurions pris en Algérie ce que nous prenons aujourd’hui 
autre part et aux mêmes conditions : il y aurait simplement eu dé- 
placement de commerce et perturbation d’affaires avec les pays avec 
lesquels nous faisons aujourd’hui ces affaires.— Quant à présent, 
pense-t-on que si l’on avait dépensé en France les 1,300 millions 
Jetésen Afrique depuis dix-huit ans, les consommateurs de France 
n'auraient pas acheté aux producteurs de France des produits beau- 
coup plus considérables que ceux que nous exportons en Afrique ? 
Sont-ce les besoins de vêtements, de bien-être et d'aisance qui man- 
quent dans nos villes et nos campagnes, ou sont-ce les moyens d'y 
satisfaire ? et ces moyens ne sont-ils pas tous les jours diminués par 
les impôts excessifs qui pèsent sur la population, et notamment par 
l'impôt d'Afrique, qui équivaut aujourd’hui à la moitié du principal 
des quatre contributions directes *? 

Mais toutes les idées sont bouleversées quand on parle d’Afrique. 
A la tribune, un ministre oppose les exportations aux dépenses de ma- 
nière à balancer la dépense avec les exportations. Admirable compen- 
sation faite entre les produits qui sortent et l'argent qui sort aussi! 
S’est-il jamais trouvé ‘un homme qui, donnant six francs et sa che- 
mise, ait pensé que les six francs qu'il donnait venaient en compen- 
sation de la chemise qu'il donnait aussi? il faut, en vérité, le soleil 
d'Afrique pour faire éclore de semblables idées ! Me - 

Ce qui est le plus curieux, c’est que c’est la même école qui aujour- 
RE  ——. 


L Le principal des quatre contributions directes s'élève, pour 1849, à... 252,434,000 fr, 
L'Algérie a coûté, en 1846, sans compter les dépenses du recrutement. 131,641,000 fr. 
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d'hui veut attirer en France les produits de l'Algérie, qui naguèreavait 
une si grande frayeur des produits belges, lorsqu'il était question de 
l'union douanière avec la Belgique. Sa frayeur a fait rejeter une 
union que sollicitait cependant un grand intérèt politique. Elle crai- 
gnait la concurrence des produits belges , créés aux frais des Belges, 
et elle appelle la concurrence des produits algériens, dont il faut pro- 
téger la création par les dépenses excessives que nous faisons pour 
l'occupation et la colonisation! En Belgique, nous trouvions des con- 
sommateurs tout faits et riches, qui auraient pris nos produits en 
échange de ceux qu'ils nous auraient fournis. En Algérie, quels sont 
les consommateurs? notre armée, qui consommerait nos produits si 
elle était en France, et quelques malheureux que la misère a chassés 
de tous pays, et que souvent nous y transportons nous-mêmes à grands 
frais. 

Il à souvent été question, dans les pages précédentes, des produits 
étrangers entrant en Algérie en concurrence avec les nôtres. Nous 
ne voulons pas que l’on se méprenne sur le sens de nos paroles. Il 
est très-bien qu'on achète les produits étrangers : on ne peut acheter 
sans vendre. Il est très-bien qu'on achète ce que les autres ont pro- 
duit par leur travail ; mais, ce que le bon sens repousse, c'est de se 
ruiner pour produire en Algérie ce qu'il faudra y acheter plus tard, 
car l'Algérie ne nous le donnera certainement pas pour rien. N'est-ce 
pas alors les payer deux fois? A quel esprit borné oserait-on propo- 
ser de garnir à ses frais une boutique de toutes choses, et de venir en: 
suite acheter ces mêmes choses? c’est ce que l’alchimie coloniale 
enseigne à ses adeptes et ce que ses habiles professeurs ont fait croire 
au pays. 

On devait espérer, cependant, que l'enseignement du passé colonial 
aurait dù nous profiter. On devait penser que ce n’était pas au mo- 
ment où le régime colonial, sapé de toutes parts dans le monde, se 
relâche là où il ne s'écroule pas, qu'il pourrait jeter de jeunes racines 
en Afrique. Lorsqu'en 1835, nous annoncions le mal comme iné- 
vitable, on nous répondait qu'on ne se laisserait pas entraîner, et on 
a été entrainé. Les producteurs de France qui subviennent à la dé- 
pense de l'Afrique ne pouvaient pas, en effet, consentir à voir tou- 
jours leurs millions employés à acheter des produits étrangers, et ils 
sollicitaient du gouvernement des mesures pour que leurs millions 
fussent employés à l'achat de marchandises françaises. D'un autre côté, 
les spéculateurs d'Afrique, pour établir un lien nouveau avec la France, 
et consolider ainsi leurs propriétés, sollicitaient depuis longtemps un 
droit différentiel en faveur des produits de l'Algérie expédiés en 
France *, Une ordonnance du 11 novembre 1835 n'avait pas apaisé 

! Discours du 20 mai 1835 et du 24 avril 1834. — Voir le discours de M. H, Passy du 


1e mai 1834, qui a jeté de si vives lumières sur la question. 
? Pétition des colons d'Alger, du # janvier 1834. 
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ces exigences, les plaintes et les sollicitations furent incessantes, Le 
gouvernement, assailli de toutes parts, crut pouvoir satisfaire une 
partie de ces réclamations par les deux ordonnances du 16 dé- 
cembre 1843 : l'une, du ministre de la guerre, réglait le tarif des 
douanes de l'Algérie, elle est toujours en vigueur; l’autre, du mi- 
nistre du commerce, réglait le tarif des douanes pour l'entrée en France 
des produits de l'Algérie, elle a été consacrée par la loi du 9 juin 
1845. 

Le principe de l'ordonnance relative aux douanes en Algérie, est 
l'entrée en franchise des marchandises françaises et l’établissement 
d'un droit sur les marchandises étrangères : aussitôt qu’elle paraît, 
l'intérêt colonial se récrie ; son principal organe pense que les inté 
rêts de l'Algérie sont sacrifiés à des prétentions étroites; que c'est mal 
comprendre les besoins de l'Algérie, que de faire payer à ses habi- 
tants les cotonnades et les draps 25 pour 100 plus cher, en grevant 
d'autant ces produits étrangers. Cette mesure, suivant lui, ne peut 
être que temporaire. La population d'Oran souffre déjà des privations 
que l'ordonnance lui impose : elle ne peut plus se procurer qu’à des 
prix exorbitants les denrées qu'elle tirait d'Espagne à des prix mo- 
dérés. La conduite du gouvernement n'est-elle pas contradictoire ? 
D'une part, il appelle, même au prix des plus grands sacrifices, des 
colons en Afrique ; de l’autre, il leur rend la vie difficile, impossible 
même quelquefois ; 2! fait manger l'Algérie, sa fille cadette, par l'in- 
dustrie française, sa fille aince. L'ordonnance, d’ailleurs, sera dif- 
ficilement exécutée : l'étendue des nos frontières de terre ne nous 
permet pas de surveiller efficacement la contrebande par les fron- 
tières de Tunis et du Maroc. Cette contrebande sera d'autant plus 
active que les Arabes, dans leurs affaires commerciales, comptent pour 
rien la distance, et n'auront pas d’ailleurs une plus longue route à 
faire pour l’approvisionner à l’est ou à l’ouest, que pour gagner le 
nord . On voit avec quelle vivacité les colons d'Afrique expriment 
leurs griefs; leurs plaintes sont déjà aussi amères que les plaintes des 
colons de Bourbon et des Antilles; les mêmes causes produisent tou 
jours les mêmes résultats. 

La loi du 9 juin 1845 diminue de moitié, pour une partie des produits 
de l'Algérie, les droits que payent à leur entrée en France leurs simi- 
laires étrangers. Nous avons vu plus haut que la totalité des produits 
du crû exportés de l'Algérie en 1846 s’est élevée à 3,706,000 fr. La 
concurrence que, sous ce rapport, l'Algérie fait à la France, paraît 
peu inquiétante; et cependant, dès le principe, le Midi, que l'on à 
toujours présenté comme fort partisan de la colonisation de l'Algérie, 
exprimait ses appréhensions. Une Commission, nommée par le Conseil 
municipal de Montpellier pour examiner la question, constatait, 
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dans son rapport, le 31 mars 1835, que l'intérêt de Toulonetde 
Marseille n’était pas celui des départements méridionaux, dont l'agri- 
culture souffrirait des importations de la Régence, si la colonisation 
prospérait. Le seul journal qui ait été opposé aux projets de colo 
nisation, le Mémorial bordelais, est un journal du Midi, et l'on sait 
avec quelle persistance il a soutenu son opinion. Le seul Conseil 
général qui se soit occupé d’Alger est celui du département du Var! 
dès 1836, il appelait toute la sollicitude du gouvernement sur le 
système à suivre en Algérie, de telle sorte que ce système ne porte 
pas atteinte aux intérêts agricoles du midi de la France. En 1843 
il émettait le vote suivant : «Il serait contraire à tous les prin- 
cipes établis en matière d'économie politique, de cultiver dans l'an- 
cienne régence d'Alger les mêmes produits qu'en France, et de faire, 
en pareil cas, supporter les charges qu'exige la colonisation aux 
agriculteurs français, qui, pour récompense de leurs sacrifices, n'au- 
ront en perspective que la concurrence des produits similaires. » 
En 1847, le Conseil général renouvelle le même vœu. Ce Conseil 
n'a-t-il pas ainsi parfaitement précisé la question ? 

Mais, nous dira-t-on, si l'Algérie ne peut rien produire, vous ne devez 
pas craindre pour l’agriculture française la concurrence des produits 
africains. A cela deux réponses : l'Algérie, abandonnée à elle-même, 
ne peut pas produire; mais la colonisation, assistée des secours du 
gouvernement, peut produire, à des prix exorbitants, il est vral; 
mais, à quelque prix que ces produits soient créés, ils n’en viendront 
pas moins en concurrence avec les produits similaires créés en Franc 
par l'industrie particulière, et dans des circonstances ordinaires. En 
second lieu, ce n’est pas seulement aux produits de l'Algérie que la 
loi donne accès, les produits étrangers entreront par contrebande à 
Alger, pour pouvoir ensuite entrer en France comme produits d'A 
ger, et ne payer que moitié droit. C’est ainsi que l’Algérie, bien 
qu'elle reste dans son improduction native, pourra nous envoyer 
comme siens les cotons d'Amérique ou d'Egypte, le sucre du Brésil, 
des colonies anglaises ou espagnoles, le café d'Haïti ou de Cuba; 
l'huile de Sardaigne, les laines d'Espagne; enfin, le plus grand nom” 
bre des produits sur lesquels la douane perçoit aujourd’hui 150 
millions. Par cette contrebande, le Trésor est assuré de perdre un 
partie notable de sa recette. Cette contrebande est inévitable ; elle s 
fait aux colonies pour le sucre; elle se faisait, en 1835, avec une telle 
audace à Marseille par la Corse, pour l’huileet les céréales, qu'une loi à 
été rendue à ce sujet sur les réclamations des propriétaires du Midi. 
Pour l'Afrique, elle a été annoncée par la Commission du gouverne” 
ment en 1833. « Comment espérer, disait-elle, même au prix d 
la surveillance la plus intelligente et la plus coûteuse, d'empêcher la 
contrebande, qui ne rencontrera nulle part les facilités que lut 07 
frent à Alger, sur le littoral, l'étendue des côtes, et, à l'intérieur, 
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l'impossibilité d'exercer une autorité réelle sur les tribus éloignées ‘»? 

On voit que les faits commerciaux quise produisent en Algérie 
sous l'influence de la pensée coloniale sont les mêmes que ceux qui 
s'étaient produits dans les autres établissements coloniaux. C'est 
toujours ce monopole réciproque que la colonie et la métropole veu- 
lent exercer l’une sur l’autre. Les mêmes idées fausses amènent les 
mêmes déceptions; les mêmes exigences amènent les mêmes repré- 
sailles, les mêmes embarras. 


Ç III. Commerce interlope. 


L'Angleterre n'avait pas de ports dans la Méditerranée, et nous 
concevons qu’elle ait voulu acquérir Malte et Gibraltar pour y créer 
des entrepôts, et de là répandre ses produits, surtout par la contre- 
bande. Mais nous n'avons pas les mêmes besoins, nous qui avons sur 
la Méditerranée toute la côte méridionale de la France et les ports de 
la Corse; nos ports d'Afrique ne seront jamais, comme Marseille, des 
entrepôts de marchandises qui puissent satisfaire à tous les besoins 
de détail d’un commerce interlope. 


$ IV. Navigation. 


Les illusions les plus incroyables ses ont emparées des personnes qui 
devraient être les plus graves, lorsqu'on a traité de la navigation 
de l'Algérie. — Un ministre disait que l'Algérie fournirait 15,000 
marins à notre inscription maritime. — Un autre proposait d'y for— 
mer des villages maritimes composés de Bretons et de Normands. — 
Jusqu'à présent, l'Algérie a augmenté les dépenses de marine de 
12 millions, et a été l’occasion de la perte de plusieurs vaisseaux de 
nos flottes. Les villages maritimes n’ont pu que défrayer par leur 
ridicule les feuilletons de la presse algérienne. 

Dans la navigation ouverte par l'Algérie, c’est l'étranger qui a eu 
sa bonne part, ainsi qu’il l’a eue dans le commerce. Voici les résul- 
tats du mouvement de la navigation en 1846 : 

Navigation. I est entré dans les ports de l'Algérie, na- 
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Navires'étrangers . . . . . . + + « + + + + + + + « 5,078 
Pêche du corail. La pèche du corail a occupé, bateaux. . 118 
Sur ce nombre, la France en avait. . . . + . . . . . . 1 
Péche du poisson. La pêche du poisson a occupé, bateaux. 475 
Sur ce nombre, la France en avait. . . + . + . + . . . 19 


C’estainsi que les choses se passent depuis notre occupation de l’A- 
frique. Les ports qui payent leur part des 131 millions que coûte 
l'Algérie, furent naturellement blessésen voyant la navigation qui 
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leur avait été promise passer aux mains des étrangers : ils devaient 
réclamer. L'ordonnance du 16 décembre 1843 a fait droit à ces ré- 
clamations, en réservant à la navigation française la plus grande 
partie des transports et en grevant de droits la navigation étrangère: 
tout aussitôt l'intérêt colonial se plaint de ce que les objets importés 
coûteront aux colons plus cher que s'ils étaient importés par navires 
étrangers. Cette mesure est prise dans l'intérêt des armateurs. Les 
colons sont trop pauvres pour payer à ce prix l'amitié des négociants 
français. Ces plaintes sont fondées aussi bien qu'étaient fondées les 
plaintes des producteurs français, qui voyaient leurs produits exclus de 
l'Algérie par la concurrence étrangère. Ce ne sont ni les colons ni les 
négociants qu'il faut blâmer de ces récrimiantions réciproques, cesont 
les hommes d’État qui, ne sachant prévoir des difficultés inévitables, 
ont laissé engager le pays dans une voie sans issue. 


RÉSUMÉ. 


L'examen des faits a établi que la question économique de l'Afrique 
pouvait se résumer ainsi qu'il suit : 

Le Français ne peut s’acclimater à l’état de travailleur en Algérie: 
son enfant ne peut pas s’y élever dans les conditions de familles de 
travailleurs, 

En supposant qu'il er soit autrement et en mettant de côté la dif- 
ficulté de déplacer les Arabes, —en s'emparant de la terre arable, on 
n’aura qu’une terre nue qui, lorsqu'elle aura absorbé toutes les dé- 
penses nécessaires pour sa mise en valeur, sera aussi chère que h 
terre en France. 

La colonisation civile européenne ne peut réussir : la colonisation 
militaire ne le peut davantage. Les produits alimentaires à créer. par 
le travail européen reviennent à des prix exorbitants, et ne peu- 
vent supporter la concurrence, ni des mêmes produits créés en Eu- 
rope, ni de la culture indigène. On a renoncé aux produits tropi- 
caux. Les produits industriels n’ont pas d'avenir. 

En supposant que l'Algérie produise, quel est l'avantage pour là 
France ? Pour obtenir ces produits, elle devra les payer. Elle aura 
donc en perte les 1,300 millions qu’elle a déjà jetés à l'Afrique, et les 
130 millions qu’elle jette chaque année dans ce gouffre sans fond. At- 
jourd’hui, c’est au profit de l'étranger que se font en grande partie le 
commerce et la navigation. 

Pour soutenir une pareille entreprise, nous avons déjà sacrifié plus 
de 120,000 soldats, et nous en sacrifions 6 à 7,000 chaque année. 

Tout cela est dans l’ordre colonial : ceux qui approuvent le colo- 
nisme doivent trouver tout cela bon. Pour moi qui voudrais voir le 
France débarrassée du colonisme, je trouve tout cela mauvais. 


Age 
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CHAPITRE PREMIER. 
BASES DE L'OUVRAGE. 


Les bons livres ne vieillissent jamais ; loin de perdre de l'intérêt 
en cessant de jouir du bénéfice de l'actualité, ils reçoivent du temps 
et de l'expérience une consécration qui ajoute encore à leur valeur 
primitive. Parmi les milliers d'ouvrages écrits depuis 1830, sur la 
question de l'Algérie, l'ouvrage de M. le lieutenant-général baron de 
Létang, ayant pour titre : Des moyens d'assurer la domination fran- 
çaise en Algérie, publié en 1840, est du petit nombre de ceux qui 
renferment des vérités impérissables, et auxquels chaque jour 
vient donner une confirmation éclatante. Lors de son apparition, 
cet ouvrage fut appelé le vade-mecum des officiers et employés du 
Souvernement en Algérie. Il avait une portée plus haute suivant 
nous; il aurait dû servir de guide au gouvernement lui-même. 
Analyser cet ouvrage, rappeler en 1846 les principes qu'il posait 
eu 1840, n'est pas l’unique but de cet examen; nons voulons in- 
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diquer aussi comment aujourd’hui même, que l'occupation du pays 
n’est plus restreinte au littoral, qu’un système général de domination 
s’est étendu de la frontière du Maroc à celle de Tunis et des bords 
de la Méditerranée aux limites du Sahara ; comment, disons-nous, 
il serait encore possible d’appliquer les idées de l’ancien comman- 
dant supérieur de la province et de la division d'Oran. 

La colonisation sans la domination est impossible. 

La domination sans la colonisation n’est pas seulement onéreuse, 
elle est sans but. 2 

La domination et la colonisation doivent se suivre pas à pas. 

Tels sont les principes généraux posés par M. de Létang en tête 
de son livre, principes dont l'ouvrage entier n’est que le dévelop- 
pement et l’application. 

Nous acceptons la base du général de Létang, en y apportant tou- 
tefois quelques modifications. 

Nous disons : 

La colonisation est le but de la conquête. 

La domination a dû et doit précéder la colonisation. 

Mais la domination ne sera complète que par la colonisation. 

Nous ne différons d’ailleurs d'opinion avec M. le lieutenant-gé- 
néral de Létang, qu’en raison de l’époque à laquelle il a publié son 
livre, et de l’époque à laquelle nous écrivons ces lignes. Il y a six 
ans, Abd-el-Kader n’était encore qu’un marabout grandi par la 
France, et alors les besoins de la domination étaient moins impé- 
rieux et plus restreints ; mais depuis, la nationalité qu'il a tenté de 
constituer dans le pays, a jeté de profondes racines , et notre do- 


mination, pour être assurée, a dû s'étendre immédiatement sur 
toute la partie de l'Algérie que cette pensée audacieuse avait em- 


brassée. 

Trois élémens concourent'au but indiqué par M. le lieutenant- 
général baron de Létang : 

L'élément indigène; 


L'élément militaire ; 

L'élément civil. 

Voyons comment M. le général de Létang procède à l'égard de 
chacun de ces élémens; comment il domine l'élément indigène, et 
le fait concourir à la colonisation ; comment il utilise l’armée, et 
lemploie à la domination des indigènes et à l'appropriation du sol ; 
enfin, quel rôle il réserve à la population civile au milieu de l'élé- 
ment indigène et de l’élément militaire. 

Commençons par l'élément indigène. 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 


ÉLÉMENT INDIGÈNE. 
KT EC 


Occupation. — Domination. 


Quel sens faut-il attacher à cette dénomination : élément indi- 
gène ? | 

L'élément indigène, c’est l’ensemble des hommes et des choses, 
le sol et celui qui l’habite : les villes, les villages, les maisons, les 
jardins, les terres cultivées, ete.; les populations sédentaires, les 
populations nomades, en un mot, la famille musulmane et sa 
richesse. 

Quelle est l’action que le général de Létang veut exercer sur cet 
élément ? Le dominer d’abord, c’est-à-dire conquérir le sol, maîtri- 
ser les habitans; puis faire concourir les forces du peuple dominé à 
la prise de possession du sol par la colonisation. 

Ce système repousse l'emploi exclusif de la violence à l'égard des 
indigènes, et condamne naturellement la guerre de destruction 
entreprise depuis quelques années ; il condamne la razzia, qui dé- 
cime les populations et ruine le sol. 

Mais, répondront les partisans de la guerre, votre système est 
un rêve et une utopie. Examinons, suivons l’auteur dans l’applica- 
tion de sa théorie. 

La colonisation, avons-nous dit, est le but de la conquête. 

Qu'est-ce que coloniser ? 

Coloniser, c’est fonder des villes et les peupler de commerçans 
ot d’industriels ; non pas avec des hommes qui s’expatrient mo- 
mentanément pour s'enrichir et rentrer ensuite dans la métropole, 
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mais avec des hommes qui prennent racine au sol, sy multiplient 
y vivent et y meurent. : ‘ 

Coloniser, c’est fonder des villages, des fermes, peuplés d’agri- 
culteurs qui d’abord se nourrissent eux-mêmes, produisent ensuite. 
les alimens nécessaires aux habitans des villes, et fournissent en- 
fin au commerce des moyens d'échange. : 

Coloniser, c’est conserver les villes, les villages, les fermes qui 
existent avant la conquête; coloniser, c’est protéger les commer- 
çans, les industriels, les agriculteurs établis sur le sol ; coloniser, 
c’est respecter les moissons, les jardins, toutes les cultures que le 
peuple conquérant trouve sur son passage. 

En un mot, coloniser, c'est d’une part'conserver, protéger, respec- 
ler ce qui exisle, c’est en même temps créer ce qui n'existe pas: 

Voilà comment M. le général de Létang, et nous, entendons la 
colonisation. LE 

Le plus grand obstacle que la France ait rencontré en Algérie 
pour établir sa domination sur les habitans et prendre possession 
du sol par la colonisation (tout le monde est de cet avis), consi 
moins dans Ja différence de vie, de langage, de mœurs et de reli- 
gion, que dans l’état nomade de la plus grande partie de la popu- 
lation. 

Le premier effort à tenter était donc de stabiliser les nomades; la 
première chose à éviter était de transformer les sédentaires en n0- 
mades. 

Ce principe si vrai, si simple, a été posé pour la première fois, 
en 1840, par M. le général de Létang. A cette époque, c’est-à-dire, 
lors que Miliana, Médéa, Ténès, Masoara, Mostaganem, Zebdou, 
Seïda, Boghar, Biskra n'étaient pas encore occupées, il proposait : 
de laisser ces villes entre les mains des indigènes, de construire, là 
où les besoins de la domination l’exigeaient, des camps, et de trans- 
former ensuite ces établissemens, purement militaires, en villes 
agricoles, industrielles et commerciales, par l'admission successive 
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de l'élément civil européen et chrétien à coté de l’élément indigène 
et musulman. 

Par ce procédé, bien moins dispendieux que les moyens em- 
ployés jusqu’à ce jour, nous aurions aujourd’hui neuf villes indigènes 
et neuf villes françaises, au lieu de neuf postes purement militaires ; 
en supposant, ce qui est probable, que nous eussions établi autant 
de camps que nous avons occupé de villes indigènes. 

M. le général de Létang allait plus loin; 1! proposait d’aban- 
donner à la population civile européenne, ou de restituer aux in- 
digènes toutes les villes que nous occupions, partout où cela était 
possible, en laissant toutefois une très-faible garnison dans les ci- 
tadelles de ces villes, pour en faire la police et en garder les 
portes. 

Oran, Arzeu, Alger, Philippeville,t Bône, où l'élément civil euro- 
péen domine, et où il est assez nombreux pour résister, derrière 
des murailles, à toutes les forces réunies des Arabes, eussent été 
abandonnées à la population civile, sous la protection d’un batail- 
lon seulement et de quelques brigades de gendarmerie. 

Mostaganem, Cherchell, Koléa, Blida, Bougie, Djidjelli, Cons- 
tantine eussent été restituées aux indigènes, soit en totalité, soit 
en partie, c’est-à-dire en conservant seulement quelques centaines 
d'hommes dans les kasba de ces villes. 

L’abandon des villes du littoral à la population civile européenne, 
ou leur restitution en totalité ou en partie à la population indigène, 
non seulement doublait nos moyens de domination mais encore 
fournissait à la colonisation , c’est-à-dire à la construction de nou- 
velles villes, toutes les forces actives de l’armée. 

La restitution des anciennes villes aux indigènes rappelait à la 
vie sédentaire, au commerce, à l’industrie, à là petite culture, des 
familles entières de Maures, de Koulouglis et d’Arabes, que notre 
présence dans leurs maisons avait forcé d'aller habiter la tente et de 
devenir nomades, 
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En 1840, il fallait deviner l'avenir pour comprendre toute Ja por- 
tée de la double proposition de M. le général de Létang; éclairés 
aujourd’hui par l'expérience, nous pouvons mieux en ni - 
l'esprit et la sagesse. é 

A quoi sert, nous le demandons, au point de vue de la Eloi 
sation et de la domination , l'entretien de nombreuses garnisons à 
Bône, à Philippeville, à Alger, à Mostaganem et à Oran? 

Non seulement ces garnisons sont inutiles, mais encore leur ac- 
tion est paralysée par la distance qui les sépare des points où elles 
devraient séjourner pour dominer le pays et où elles doivent se 
rendre toutes les fois qu’un mouvement se manifeste dans les 
tribus. | 

Cela se comprend facilement. Admettons que la présence d’un 
millier de soldats sur un point quelconque de l'Algérie représente 
une puissance de domination qui s’étende dans un rayon de quatre 
ou dix kilomètres, il devient évident que la moitié de cette force 
est perdue si le point d'occupation est situé sur le littoral. Ainsi 
4,000 hommes à Oran n’ont pas plus d’action que 2,000 hommes 
dans la plaine du Sig ou dans la plaine d'Eghrés, et c’est parce que 
nous persistons dans cette erreur qu’il nous faut aujourd’hui 100,000 
hommes pour dominer incomplètement le pays, qui, d’après le 
systême de M. le général de Létang, pourrait être maintenu avec 40 
mille hommes. 

Au point de vue de la colonisation, l'erreur est plus grande 
encore. 

Au lieu de bâtir une ville de toutes pièces sur un terrain libre et 
entièrement nu, nous prenons une ville indigène; nous en achetons 
les maisons une à une; puis nous les détruisons de fond en 
comble, et au milieu de difficultés immenses nous reconstruisons 
une cité nouvelle. La dépense est double et au lieu d’avoir deux 
villes nous n’en avons qu’une. 


C’est une chose digne de remarque , que les villes de fondation 
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françaiseont franchi plus rapidement leurs périodes de croissance et 
de développement que les villes entées sur des contructions mau- 
resques. Philippeville, après quatre aunées d'existence , était une 
cité autrement grande que Bône après huit ans d’occupation. Sétif, 
quoique située à soixante lieues dans l’intérieur des terres, est déjà 
une ville considérable. 

Qu’avons-nous fait là où nous avons déplacé les indigènes pour 
nous mettre à leur place? Nous avons tout détruit : maisons, en- 
ceinte, jardins, arbres. Non contens d’expulser les vivans, nous 
avons dû déplacer aussi les morts. Nous avons été obligés de 
transporter à quelques kilomètres des villes les cercueils de plu- 
sieurs générations d'hommes. Nous nous sommes rendus l’objet 
de la haine des indigènes, nous avons perdu beaucoup de temps et 
beaucoup d’argent. 

En conservant la Blida arabe, et en construisant une Blida fran- 
çaise à quelques kilomètres à l'Ouest, sur la Chiffa, au point de 
jonction des routes de Médéa et de Miliana, nous eussions rencontré 
moins de difficultés, et au lieu de détruire ce qui existait, nous 
aurions créé ce qui n’existait pas ; nous aurions réellement co- 
lonisé. 

Peut-on aujourd’hui appliquer à l'occupation de l'Algérie le 
principe de M. le général de Létang? Non seulement on le peut, 
mais c’est la seule chose à faire pour dominer le pays et en finir 
avec toutes les insurrections du peuple arabe. 

Abandonnons Bône, Philippeville, Alger, Oran à la population 
civile, et transportons les garnisons de ces villes au centre du 
pays. Laissons dans chacune de ces villes maritimes 600 hom- 
mes pour la police, soit pour les quatre : 2,400 hommes. 

Restituons Constantine, Djidjelli, Bougie, Cherchell, Médéa, Mi- 
liana, Mostaganem, Mascara et Tlemcen aux indigènes, en lais- 
sant dans les kasba de ces villes 2, 4 ou 600 hommes, suivant 
leur importance, et, avec les troupes qui gardent ces villes aujour- 
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d’hui , créons des établissemens solides au centre des tribus 
iofädes : 3,600 hommes seront suffisans pour la garde de ces 
villes. 

Les postes de Djama-Ghazaouet, Lella-Maghnia, Zebdou, Daïa, 
Sidi-bel-Abbès, Seïda, Sidi-bel-Hacel, El-Khamis, Tiaret, Æniet-el- 
Had, Boghar, Bordj-Medjana, Biskra et Bètna, qui, en temps de 
guerre, doivent être considérés uniquement comme postes-ma- 
gasins, peuvent être réduits à une garnison de 2 à 300 hommes; 
soit, pour les treize postes, 4,200 hommes. 

Ainsi, tous les points occupés aujourd’hui pourraient être nil 
avec 15,000 hommes. 

85,000 hommes resteraient disponibles pour maintenir le pays, 
faire des routes, créer de nouvelles villes. En admettant que ces 
85,000 hommes soient répartis par groupes de 5,000 hommes pour 
former de nouveaux établissemens, l'effectif actuel donnerait. lieu à 
la fondation de 17 camps, villes ou postes. Sur les 5,000 hommes 
affectés à chacune de ces créations, 3,000 seraient facilement dis- 
ponibles pour aller à quelques lieues rétablir l’ordre au milieu des 
indigènes, si cela était nécessaire. 

Or, comme il est constant, jusqu’à présent, que toute garnison a 
entraîné avec elle pour satisfaire aux besoins de sa consommation 
une population civile égale à son effectif et quelquefois supérieure, 
il résulterait immédiatement de l'adoption de cette mesure, une 
augmentation considérable de la population civile, car les personnes 
établies aujourd’hui dans les villes que nous occupons, y resteraient 
et laisseraient en grande partie à d’autres le soin d'aller chercher 
fortune dans les établissemens militaires. 

Ce mode de domination et d'occupation du pays est la seule forme 
possible de colonisation par l’armée, etcettesortede colonisation mi- 
litaire, a sur le système de M. le maréchal Bugeaud, le triple avan- 
tage, 1° de ne pas désorganiser l’armée; 2° de ne pas grever le bud- 
get d’une somme de 4 à 500 millions; 3° d'attirer dans l’intérieur 
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du pays une population civile considérable, la seule qui. puisse 
réellement coloniser, parce qu’elle entraîne avec elle la famille. 

Nous venons de présenter le système d'occupation et de domina- 
tion proposé par M. le lieutenant-général baron de Létang; avant 
de passer outre, il importe de démontrer, d’une part, combien 
le système contraire, là où il a été appliqué, a produit de résultats 
funestes; d'autre part, quels sont les avantages obtenus là où on 
s’est le plus rapproché des idées que nous soutenons. 

L’état de soumission du pays diffère essentiellement dans les 
deux provinces extrêmes de l’Algérie. 

Dans la province d'Oran, les populations indigènes se sont mon- 
trées tout-à-fait réfractaires à notre domination. 

Dans la province de Constantine, elles ont accepté avec une sorte 
de reconnaissance les bienfaits incontestables de l'administration 
française. 

” Cette différence radicale tient, il faut le reconnaitre, à diverses 
causes, mais on nous permettra de constater que dans la prise de 
possession des deux provinces, nous avons suivi une marche diffé- 
rente. 

Dans la province de l'Ouest, des populations sédentaires existaient 
à Oran, à Arzeu, à Mostaganem, à Mascara, à Tlemcen, à Seïda, à 
Zebdou; nous les avons expulsées de leurs établissemens, et nous 
nous sommes mis à leur place. Les habitans de ces villes, apparte- 
nant pour la plupart à la classe aristocratique, lettrée et intelli- 
gente du pays, dépossédés par la violence, se sont répandus dans 
les campagnes et ont porté sous la tente des nomades la haine du 
nom français. 

Au sein même des villes arabes, se sont élevés un peu au hasard 
les grands établissemens militaires d'Oran, Mostaganem, Mascara 
et Tlemcen; on ne s’est pas inquiété si ces centres d'occupation 
étaient véritablement des positions avantageuses à la domination 
française; on s'y est établi par la seule raison que les Arabes y 
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possédaient des villes. Bornant d’abord l'occupation à ces seuls 
points, non seulement l’armée n’a pas créé de nouvelles cités, mais 
encore elle a détruit, pour les besoins de la défense, les principaux 
faubourgs, quartiers spécialement affectés aux familles arabes qui 
entretenaient des relations avec les tribus. 

À Oran, la pioche du soldat a nivelé le sol où s’élevaient les deux 
faubourgs de Kerguenta et de Ras-el-Ain et où vivaient 5,000 Arabes. 

A Mostaganem, deux faubourgs ont également disparu, l’un si- 
tué sur la rive droite, l’autre sur la rive gauche du ravin de Aïn- 
Sofra. Le quartier de Matmore s’est converti en une vaste place 


d'armes. 
Autour de Mascara, on n’a pas épargné les faubourgs de Baba- 


Ali et d’Ain-Beda. 

Aux environs de Tlemcen, une politique incertaine a expulsé de 
leurs villages les nombreuses familles d'agriculteurs sédentaires, 
qui peuplaient la banlieue de cette grande ville. 

Nous ne parlons pas ici des places secondaires de la province 
d'Oran, que nous considérons encore comme des postes-magasins 
provisoires, et non comme des éfablissemens définitifs. 

Heureusement, il n’en a pas été de même dans la province de 
l'Est. 

Deux villes indigènes seulement ont été occupées : Bône et Con- 
Stantine, et les mesures prises par l'autorité ont eu pour objet d’y 
maintenir les Arabes. 

Soit que l’on ait été s'installer définitivement dans les anciennes 
villes, comme à Bône et à Constantine, soit qu’on les ait occupées 
passagèrement, comme Mila et Biskra, les établissemens indigènes, 
ont été conservés avec leur caractère originel. Partout ailleurs des 
établissemens français se sont formés de toutes pièces : tels furent 
La Calle, Guelma, Philippeville, El-Arrouch, Smendou, Sétif, Bordj- 
Medjana et Bêtna. Grâce à ces établissemens nouveaux, l’occupa- 
tion française a trouvé sa place, dans des lieux convenablement 
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choisis pour la domination, sans que la population indigène séden- 
taire ait éprouvé de froissemens nuisibles à ses intérêts. 

Serait-ce parce que d’un côté on a respecté et de l’autre méprisé 
les intérêts du peuple conquis? Serait-ce parce que dans l'Est le 
choix des centres d'occupation a été dicté par l'intérêt bien com- 
pris de la domination, tandis que dans l'Ouest on a eu pour unique 
but de conserver, sans discernement et presque au hasard, des 
villes qui ne devaient peut-être leur fondation qu’au caprice d’un 
bey turc ou d’un sultan arabe? Serait-ce parce que, à Bône et à 
Constantine, des mesures sages et efficaces ont déterminé les in- 
digènes propriétaires de maisons, à tolérer notre voisinage, tandis 
qu’à Oran, Mascara, Tlemcen et Mostaganem, la violence ou l’ar- 
bitraire ont expulsé les Arabes de leurs maisons ? Serait-ce parce 
que les établissemens principaux de la province de l'Est : Guelma, 
Constantine, Sétif et Bêtna, sont situés au centre du pays, dans la 
zône intermédiaire entre les falaises du Sahara et celles de la Mé- 
diterranée, tandis que les principaux établissemens des provinces 
d’Alger et d'Oran sont plus particulièrement situés sur le bord de 
la mer? Serait-ce pour ces motifs que la domination est solide à 
Constantine et précaire à Oran? Il est inutile de soulever cette dis- 
cussion ; mais ce qu’il importe de constater, c’est la différence des 
moyens employés et des résultats obtenus. 

Est-ce que notre domination se serait établie aussi facilement 
sur les populations nomades de la province de l'Est, si on n’a- 
vait pas eu le bon esprit de retenir à Constantine la population 
sédentaire à laquelle venaient aboutir, comme autant de liens, 
tous les intérêts matériels des tribus nomades? Si la population 
de Constantine avait été expulsée de ses maisons, est-ce que nous 
n’aurions pas eu, dans la province dont cette ville est la capitale, 
tout autant d’embarras, et plus même, que nous en avons ren- 
contrés dans la province d'Oran? Cette conviction, du reste, est 
partagée par toutes les personnes éclairées sur les rapports in- 
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times et journaliers qui existent entre les habitans de Constantine 
et les tribus de toute la province. 

Eh bien! nous le répétons avec M. le général de Létang,, le 
système d'occupation centrale, le système qui consiste à créer de 
toutes pièces des établissemens français à côté des établissemens 
indigènes, en restituant aux premiers possesseurs du sol les villes 
que les circonstances nous ont forcés d'occuper, le système dont 
l'application, quoiqueincomplète, a produit d’aussi heureux résultats 
dans la province de Constantine doit être adopté là où ila été né= 
gligé et complété là où il est encore incomplet. 

Quelques intérêts privés auraient peut-être à souffrir de cette 
mesure; mais les intérêts généraux de la domination et de la 
colonisation y trouveraient d’éminens avantages. 

Et puisque nous avons choisi pour exemple les provinces extré- 
mes de l'Algérie, continuons sur cette donnée première, en prou- 
vant que les intérêts de la domination et de la colonisation récla- 


ment impérieusement ce changement de système, 

Bône, situé sur le littoral, quoique chef-lieu d’une subdivision 
importante, qui touche à la régence de Tunis, et s’étend de la mer 
à Tebessa, ne domine en réalité qu’une faible portion de son terri- 
toire administratif ; c’est Guelma, situé au milieu des terres qui est 
le véritable instrument de sa soumission. 

Et quant à la colonisation , l'administration rencontre partout 
autour de Bône la propriété arabe ou européenne; aussi les terres 


manquent-elles. 

Au contraire, entre Guelma, Constantine et Tébessa, existe un 
vaste territoire, fertile, situé tout en plaine, bien arrosé, où l'Etat 
possède un vaste domaine sur lequel la colonisation pourrait s’é- 
tendre sans difficulté. 

Ce territoire est occupé par des tribus soumises, il est vrai, mais 
sur lesquelles notre action ne sera complète que le jour où le centre 
de la subdivision se sera rapproché d’elles. 
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Transportons donc, soit à Tifech, soit à Khemiça, ou en tout 
autre lieu, la garnison de Bône ; installons dans ce nouvel établis- 
sement tout militaire à son origine, mais qui deviendra bientôt une 
vaste colonie, à la fois civile et militaire; installons-y le centre de 
la subdivision, et immédiatement nous satisfaisons à un double 
besoin : la domination complète et la colonisation large. 

La domination se complète parce que ce point occupe la croisée 
des deux grandes routes de la subdivision, celle de Tunis à Constan- 
tine, et celle de Bône au Sahara; parce qu’il forme l’un des foyers 
commerciaux de la province ; enfin, parce qu'il est situé sur le 
territoire de la plus importante tribu de la subdivision, et que 
l'assimilation de cette tribu entraîne celle de presque toutes les au- 
tres à une grande distance. 

Le champ de la colonisation s’élargit, parce qu’au lieu d’acheter 
des terres à très-haut prix, sur le bord de la mer, nous les trou- 
vons, dans l’intérieur, gratuites, plus fertiles et plus riches. 

Du reste, nous croyons savoir d’une manière certaine que cette 
translation du siége du commandement de la subdivision de Bône 
est sollicitée depuis long-temps par le commandant supérieur lui- 
même, M. le général Randon. 

Il ne faut pas se dissimuler que cette mesure jetera d’abord 
quelque trouble dans les conditions d’existence de Bône et des 
villes qui, comme elle, se trouveraient immédiatement privées de 
leurs garnisons et du budget de ces garnisons; cependant il ne 
faut pas exagérer l'importance de cette crise passagère. 

A Bône, comme dans la plupart des villes de l'Algérie, la po- 
pulation civile se partage en deux classes bien distinctes : l'une 
à peu près nomade, qui suit l’armée et ne vit que par l'armée; 
tels sont les cafetiers, débitans de vins et de liqueurs, marchands 
de comestibles, de tabac, etc.; l’autre, plus sédentaire, déjà implan- 
tée sur le sol, et qui vit d'industrie, de commerce et d'agriculture. 


La première catégorie suivra l’armée et n’aura à supporter d’au- 
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tre charge que celle du déplacement qui bientôt sera compensée qi 
une augmentation de bénéfices. 

La seconde catégorie, propriétaire d'immeubles loués fort cher; 
éprouvera momentanément quelque gêne, mais reprendra bientôt 
l'équilibre par l’accroissement de son commerce, l'ouverture de 
nouveaux débouchés, l’arrivée et le départ des caravanes ou des 
convois, enfin par le mouvement incessant de marchandises qui 
s’établira entre le port et les villes de l'intérieur. 

La plus grande perturbation portera sur la valeur des immeubles 
et des loyers, mais l’abaissement des prix sera faible, car on ces- 
sera de construire de nouvelles maisons, et les capitaux qui avaient 
cette destination seront employés au même usage dans les villes à. 
fonder ; ainsi pour Bône en particulier, on renoncera au projet 
d’agrandissement de la ville, et les loyers des maisons subiront, à 
peu de chose près, la baisse qui résulterait de la construction d’un 
nouveau quartier. 

En résumé donc, pour Bône comme pour les autres villes, le 
déplacement des garnisons ne compromettra sérieusement aucune 
existence. Nous tenions à démontrer cette vérité et à prévenir les 
objections de quelques intérêts étroits ou égoistes. 

A Constantine, l’alignement des rues, le besoin de les rendre car- 
rosables , l'occupation exclusivement militaire de la Kasba, les 
nombreux établissemens fondés par la population civile européenne, 
ont privé les Arabes d’une grande partie des immeubles qu’ils 
occupaient avant l’arrivée des Français ; aussi la population indi- 


gène se trouve-t-elle assez resserrée. 

D’un autre côté, la population européenne ne l’est par moins ; 
les constructions qui lui sont nécessaires ne peuvent se développer, 
parce que la ville est située sur un rocher, et que ce rocher, jeté 
dans un angle formé par le cours du Roumel, comme une pres- 
qu'ile, est limité par un fossé infranchissable. 

Les deux populations se pressent donc et s’étouflent; on a dû 
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assigner aux indigènes un quartier arabe et aux Européens un 
quartier français; mais les uns et les autres n’en sont pas pour 
cela plus à l’aise. 

A plusieurs kilomètres autour de Constantine, le sol est accidenté, 
raviné, médiocrement fertile; il se prête donc difficilement à la 
grande culture, à la grande colonisation. Au nord règnent les 
crètes rocheuses du Sidi-Mecid ; au sud, les versans escarpés du 
Chettaba; à l’ouest, le bassin marécageux du Hamma. Reste donc, 
comme seul terrain de grande culture, la vallée du Bou-Merzoug. 

La plus grande partie du sol, à quelques kilomètres de la ville, 
fractionnée en petites parcelles, appartient en propriété incommu- 
table à des indigènes. 

L'impossibilité, pour la population européenne, de se développer à 
Constantine; la difficulté de s’y livrer à de grands travaux agricoles, 
conduisent naturellement à chercher ailleurs de meilleures condi- 
tions pour l'installation d’une capitale européenne. 

À l’ouest de Constantine, à une journée de marche sur la route 
de Sétif, au milieu du Sera, existe une belle contrée dont les terres, 
les plus fertiles de la province, les mieux arrosées, appartiennent à 
l'Etat. Cette contrée privilégiée est évidemment l'emplacement 
d’une colonie française. Comprenons donc de suite les devoirs que 
nous impose la situation particulière de Constantine ; restituons 
cette ville aux indigènes en conservant seulement une garnison 
dans Ja Kasba, et créons une nouvelle capitale de la province, sur 
lun des nombreux cours d’eau qui arrosent le Sera. 

Nous avons déjà fait pressentir que nous considérions la garnison 
de Philippeville comme inutile ; déplaçons-la également pour la 
transplanter à Bordj-Medjana. Ce dernier établissement complétera 
avec Sétif, Ja ville du Sera, Tiffech ou Khemiça, la ligne d’occupa- 
tion centrale de la province de Constantine. 

Maintenant, si de la province de Constantine on se transporte 
dans la province d'Oran, quatre établissemens principaux appellent 


l'attention : deux sur la ligne centrale, Tlemcen et Mascara, deux 
sur Je littoral, Oran cet Mostaganem, : at. | 

L’intervalle compris d’une part entre Tlemcen et Mascara, de 
l’autre entre Mascara et Miliana, est trop grand ; aussi a-t-on dû 
entretenir des colonnes mobiles entre ces points, pour assurer, 
tant bien que mal, la domination sur les tribus éloignées de ces 
villes. s 

Oran et Mostaganem sont deux établissemens militaires inutiles 
pour la soumission du pays ; ils seraient bien mieux situés, l'un sur 
l'Ouad-Mekerra, entre Mascara et Tlemcen ; l’autre sur l'Ouad-Riou, 
entre Mascara, Orléansville et Miliana. 

Les territoires d'Oran et de Mostaganem offrent peu d’avantages 
à la grande culture, à cause de leur nature et du manque d’eau. 

Appliquer à l'occupation de cette province les principes émis 
par M. le lieutenant-général baron de Létang serait donc faire à la 
fois œuvre de colonisation et œuvre de domination. 

La garnison de Mascara pourrait aussi être avantageusement dé- 
placée ; en l’installant à l'extrémité Est de la plaine d’Eghrès, entre 
les Flita à l'Est, les Sdama au Sud, les Hachem à l'Ouest, les Bor- 
djia au Nord, ces quatre grandes tribus, qui ont toujours joué un 
rôle prépondérant dans les affaires du pays, seraient maîtrisées el 
dominées. 

Tlemcen occupe une position centrale avantageuse, cependant 
en raison des efforts tentés par l’émir pour organiser dans le Ma- 
roc un centre de résistance à la domination française, peut-être Se 
rait-il plus avantageux de rapprocher de la frontière l’établissement 
principal de la subdivision. 

Dans la province d'Oran, comme dans la province de Constantine, 
le déplacement des principaux postes ne compromet réellement 
aucun des intérêts existans ; il augmente, au contraire, les moyens 
de domination et de colonisation, puisqu'il crée de nouveaux points 
de contact avec les indigènes, et détermine la fondation d’établis- 
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semens où l'installation d’une population nouvelle développera 
l'agriculture et le commerce. 

Si, pour compléter le système d'occupation, de domination et 
même de colonisation de M. le lieutenant-général baron de Létang, 
on pénètre dans la province d'Alger, la réforme proposée s’y 
montre encore plus urgente qu'ailleurs. 

Miliana et Médéa sont trop rapprochées l’une de l’autre pour ne 
pas faire double emploi, et la distance qui sépare Miliana de Mas- 
cara et Médéa de Sétif est trop considérable, pour ne pas néces- 
siter le déplacement de l’une de ces deux villes, et la création d’é- 
tablissemens français destinés à combler les vides qui existent sur 
les limites des trois provinces. 

Depuis un an, les troupes de Médéa etde Sétif ont continuelle- 
ment stationné entre le Dira, l’'Ouannougha et] le Sebaou. N'est-ce 
pas un indice suffisant qu’il faut un établissement important 
dans cette contrée? Depuis long-temps on a désigné Hamza. 
Que ce soit ce point ou un autre, nous sommes convaincus que 
notre domination ferait un pas immense en s’établissant dans cette 
région d’une manière solide et permanente. La vaste lacune com- 
prise entre Médéa et Sétif laisse ouverte la porte de la Kabilie, et 
c’est par cette porte qu'Abd-el-Kader vient de pénétrer dans le 
Djerdjera. 

Les garnisons d'Alger, Douera, Boufarik, Blida et Koléa étant 
inutiles pour la domination des tribus indigènes, puisqu'il n’en 
existe aucune autour de ces postes, ces garnisons, Sans augmen- 
tation d’effectif, peuvent être employées utilement à la créa- 
tion de nouveaux établissemens entre Médéa et Sétif à l'Est, Mi- 
liana et Mascara à l'Ouest. Tant que ces établissemens ne seront pas 
fondés, il faudra, comme on l’a fait depuis six mois, garder l’im- 
mense intervalle qu’ils comprennent, à l’aide de colonnes mobiles 
dont l'entretien stérile est beaucoup plus dispendieux que la créa- 
tion utile d’une ville nouvelle. 
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Tous ces motifs nous portent à croire, avec M. le général de Lé 
tang, qu’il y aurait tout avantage à laisser les principales villes du 
littoral, soit à la population civile européenne, soit à la population 
indigène et de créer, au centre du pays arabe, de nouveaux postes 
militaires dominant à la fois les populations indigènes et jetant les 
premières bases d’établissemens coloniaux. 

Ces nouveaux établissemens, situés au centre du Tell, formeront 
une ligne continue depuis la frontière du Maroc jusqu’à la frontière 
de Tunis. 

Cette ligne d’établissemens de premier ordre passerait par Lella- 
Maghnia, Tlemcen, Mekerra, Ouad-el-Abd inférieur, Ouad-Riou, 
Chélif, Médéa, Hamza, Bordj-Medjana, Sétif, Sera, Constantine 
et Tifech. d 

Les autres points occupés aujourd’hui sur la ligne saharienne, 
seraient autant de sentinelles avancées ; ceux du littoral, autant 
de ports destinés à l’approvisionnement des établissemens du centre: 

Ces postes secondaires n'auraient pour garnisons que le nombre 
d'hommes strictement nécessaire pour la garde des portes. 

Dans l'adoption immédiate de ce système d'occupation, à la fois 
dominateur et colonisateur, le gouvernement trouverait la solution 


de toutes les difficultés qu’il rencontre depuis un an, et qui grandis- 
sent de jour en jour. 
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Gouvernement des indigènes. 


Qu'on se rappelle quelles étaient, à la fin de 1839, nos relations 
avec les tribus de l'Algérie et à quoi se réduisaient nos connaissan- 
ces sur l'intérieur du pays, on comprendra combien il eût été alors 
difficile à M. le lieutenant-général baron de Létang de formuler en 
détail un systême complet de gouvernement des indigènes ; aussi 
se borne-t-il à quelques indications générales et à quelques conseils 
pour des cas particuliers. Mais, quoique les propositions de cet offi- 
cier général laissent entre elles de vastes lacunes, cependant l’es- 
prit de sagesse qui les distingue les rend dignes d’être prises en 
considération. 

M. le lieutenant-général de Létang, n’a recours, ni à l'emploi de 
la force, ni à des expéditions ruineuses, pour contraindre les po- 
pulations à la soumission. 1l s'établit au milieu de leur territoire, 
s'y installe, sans s'inquiéter de l'opposition qu’il rencontre, et sait 
attendre que le temps, les besoins, le commerce les amènent à 
composition et les forcent paturellement à entrer en relations d’af- 
faires avec les établissemens français. C’est, on le voit, un système 
passif de conquête; mais aussi il évite la haine, les révoltes, les 
représailles sanglantes, qui conduisent naturellement et insensi- 
blement à la ruine du peuple indigène et à la dépopulation du pays. 

Afin que les tribus ne se méprennent pas sur la conduite qu’il 
veut tenir à leur égard, chaque fois que les progrès de l'occupation 
et de la domination le mettent en contact avec de nouvelles peu- 
plades, M. le lieutenant-général de Létang leur adresse une pro- 
clamation dans laquelle il indique et le but qu’il veut atteindre, et 
la marche qu'il se propose de suivre; celte proclamation forme une 
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espèce de charte où sont écrits les droits et les devoirs du peu- 
ple conquérant et du peuple conquis. 

Cette charte, expression complète de la politique de M. le lieu- 
tenant-général de Létang à l’égard des indigènes, est formulée en 
ces termes : 

« La volonté de Dieu, leur dit-il, nous a amenés parmi vous; 
« la force de nos armes, en expulsant les Tures, vos anciens 0p= 
« presseurs, nous a rendus les souverains maîtres de votre pays, 
« @t NOUS CONSERVERONS NOTRE CONQUÊTE. 

« C’est donc à nous que vous devez désormais soumission. AC- 
« ceptez notre suprématie et notre protection vous sera assurée 
« en tout temps. 

« L'équité et la modération seront les seules règles de notre 
« conduite envers vous; vos biens, votre religion, vos mœurs, 
« vos usages seront respectés ; nous ne voulons ni vous inquiéter 
« dans vos villes dont nous vous abandonnons le séjour, ni dé- 
« posséder aucune tribu de son territoire; et cependant, grâce à 
« votre alliance avec nous, vos terrains deviendront plus fertiles, 
« votre commerce s’étendra et votre bien-être S'augmentera. 

« Heureux done ceux qui se rallieront sincèrement à notre 
« cause, puisque la paix, l'abondance et la prospérité seront leur 
« partage. 
« Mais malheur à ceux qui méconnaîtront notre souveraineté, 
car les calamités de la guerre tomberont sur eux et leur prouve- 
ront qu’on ne nous résiste pas impunément, » 
Nous devons déclarer qu'à l’égard du peuple arabe, nous ai- 
mons beaucoup mieux les bienfaits que les promesses, et les actes 
que les paroles ; cependant nous acceptons ce langage de M. le gé- 
néral de Létang comme un gage de sa conduite envers les indigènes, 
s’il eût été appelé à faire application de ses principes. 

Nous tenons, toutefois, à constater que les moyens proposés pa” 

un officier-général qui a vu de près toutes les résistances, reposent 
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aussi bien sur l’attraction ct la bienveillance, que sur la violence 
et la répression. Il offre un prix à la soumission en même temps 
qu’il menace la révolte. 

Cette marche d'ailleurs bien simple, diffère pourtant de celle qui 
a été suivie jusqu'à ce jour; car on s’est contenté de menacer la 
révolte; en retour de la soumission on n’a rien offert aux tribus, 
on s’est toujours préoccupé de faire craindre et jamais de faire ai- 
mer notre domination. C’est une vérité dont l’expression se trouve 
consignée en termes beaucoup trop explicites malheureusement 
dans l'ouvrage intitulé : Exposé de l’état actuel de la société arabe, 
publié sous les auspices de M. le gouverneur-général de l'Algérie. 

En échange de l’acceptation de notre souveraineté, M. le général 
de Létang donne protection efficace, et sa promesse n’est pas vaine, 
car les établissemens qu’il veut former sont situés au centre des 
tribus principales, et quoi qu’il arrive, il peut toujours garantir ses 
sujets contre les attaques de leurs ennemis, soit qu’il aille les dé- 
fendre lui-même, soit que les tribus viennent se réfugier sous la 
protection de ses canons. 

Protéger les tribus contre les spoliations de leurs chefs, contre 
les razzia de leurs ennemis, tel est le problème à résoudre, et de 
sa solution dépend la pacification entière du pays. 

Qu'on interroge les Arabes sur le gouvernement qu'ils préfèrent, 
ils répondront : « Nous sommes avec les plus forts; nous appar- 
tenons à celui qui saura protéger nos personnes et nos biens. » 

Pourquoi les tribus de la province de Constantine, après avoir 
reconnu notre souveraineté, sont-elles restées fidèles à leurs enga- 
gemens ? C’est qu’en même temps quenous les avons protégées con- 
tre les agressions d’Ahmed-Bey, d’Abd-el-Kader et de leurs parti- 
Sans, nous les avons mises à l'abri des déprédations de leurs 
chefs. 

Pourquoi, depuis deux ans , la plupart des tribus des provinces 
d'Oran et d'Alger ont-elles foulé aux pieds leurs sermens et méprisé 
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notre souveraineté pour reconnaître celle d’Abd-el-Kader ou de 
Bou-Maza? C’est que partout notre protection a été en défaut, c’est 
que chaque jour les administrés de nos khalifa et agha étaient vic= 
times de razzia occultes, razzia d'autant plus funestes que sous le 
nom d'impôt ou d’amendes, elles revêtaient une forme légale et ad- 
ministrative. 

Tant que nous ne pourrons pas protéger efficacement les tribus 
contre les ennemis que nous venons de signaler, il ne faut pas son- 
ger à les gouverner. 

On les protégera efficacement contre leurs ennemis extérieurs, le 
jour où les garnisons françaises seront installées au centre des 
tribus d’après le système que nous avons développé précé- 
demment. 

On les protégera efficacement contre leurs ennemis intérieurs, le 
le jour où le chef de chacun des grands établissemens dont nous 
proposons l'installation sur toute la ligne centrale, surveilleront di- 
rectement l'administration des chefs indigènes. 

Sous cerapport, le système d'occupation, de domination et de pro- 
tection de M. le lieutenant-général baron de Létang nous parait 
constituer une base solide de gouvernement indigène. 

Une fois la protection française assurée à toutes les tribus, M. le 
général de Létang compte beaucoup sur l'intérêt personnel pour 
vaincre les répugnances de religion, et il donne satisfaction à cet 
intérêt par tous les moyens à sa disposition, mais principalement 
par le commerce. 

Chaque établissement français devient un marché où le produc- 
teur indigène peut vendre ce qui n’est pas nécessaire à sa consom- 
mation et acheter toutes les denrées dont il a besoin, même des 
armes et des munitions. 

En donnant aux marchés français une franchise absolue, M. le 
général de Létang, espère avec raison faire perdre aux Arabes l’ha- 
bitude de continuer leurs relations commerciales avec les Etals 
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voisins, Tunis et Maroc, et il y trouve un double avantage : celui 
de rendre notre contact indispensable, et celui de restituer à la 
circulation des valeurs qui allaient s’engloutir sous terre ou qui 
passaient en des mains étrangères. 

Vendre des armes et des munitions à des hommes qui depuis 
quinze ans nous font la guerre, paraîtra sans doute impolitique aux 
personnes qui proposent le désarmement comme mesure de gou- 
vernement et de pacification; cependant la proposition de M. le 
général de Létang nous paraît très-rationnelle. 

A trois reprises différentes, depuis un an, on a désarmé les tribus 
du Dabra, et néanmoins elles ont encore des armes. Les rapports 
de M. le maréchal-gouverneur en font foi. Ces nouvelles armes pro- 
viennent d’achats faits à l'étranger, et dont le commerce de nos voi- 
sins d'outre-mer a profité à notre détriment. + 

Cent fois depuis quinze ans nos troupes se sont mesurées avec 
les Arabes, et souvent le feu des bataillons français a dû cesser faute 
de munitions ; jamais nos adversaires n’ont manqué de poudre ; ils 
en fabriquent chez eux, ils en achètent à l'étranger, qu'ils paient 
avec des écus français. Autant vaudrait que notre commerce profltât 
des bénéfices dont s’enrichit lé commerce de Gibralter. 

M. lelieutenant-généralde Létang attend de cette liberté laissée au 
commerce avec les indigènes, l'ouverture de relations journalières 
avec eux, maisil fonde aussi de grandes espérances sur le concours 
que peuvent lui prêter les médecins de notre armée. En effet, les offi- 
ciers de santé, objet de la vénération des Arabes pour les services 
qu’ilsleur rendent, peuvent et doivent devenir des auxiliaires puissans 
pour l’affermissement de notre domination en Algérie, maïs il ne faut 
pas leur dénier la part de légitime influence qu’ils doivent exercer 
sur les affaires du pays; il ne faut pas voir en eux que des panseurs 
de plaies, mais des agens politiques dont le diplôme n'est qu'un 
passeport pour pénétrer dans les secrets les plus intimes du peuple 
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Tels sont les moyens d'attraction proposés par M. le général 
de Létang, pour entrer en relations avec les indigènes. Voyons 
maintenant quelles conditions il leur impose en échange de sa pro- 
tection, et quels sont les moyens qu’il emploie pour assurer l'exé- 
cution de ces conditions. 

En retour de tous les avantages que la protection française assu- 
re aux indigènes, M. le lieutenant-général baron de Létang n’exige 
d’eux qu’une soumission passive, et un impôt minime comme gage 
de cette soumission. ç 

« Partout où il y a gouvernement, dit l’auteur de l’ouvrage que 
« nous analysons, il y a nécessairement des impôts ; car le gouver- 
« nement, qui doit administrer les intérêts de tous, a le droit évi- 
dent de prélever sur les administrés l’argent nécessaire à l’ac- 
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complissement de sa mission. C’est là une vérité qui n’est point 
« hors de la portée de l'intelligence des Arabes; ils en compren- 
« drajent facilement la justice, et malgré leurs dogmes religieux, 
« ils l’accepteraient bientôt en principe. » 

D'abord, et jusqu’à ce que notre domination soit bien affermie, 
M. le lieutenant-général de Létang ne demande que la moitié des 
contributions payées aux Turcs, et plus tard, lorsque les ressour- 
ces du pays seront accrues, une nouvelle assiette des impôts pour- 
ra être dressée suivant l’importance de la production et de la ri- 
chesse des tribus; pour le moment, il faut considérer l'impôt, 
plutôt comme une preuve probante de notre autorité, que comme 
une ressource importante pour le trésor, comme une recette ve- 
nant en déduction de nos dépenses. 

Nous nous associons complètement au principe de modération 
qui dicte les idées de M. le général de Létang; ce serait en effet 
une fort mauvaise spéculation que celle qui aurait pour résuliat 
d'entraîner une dépense de 6, 8 ou 10 millions, pour en obtenir le 
huitième, le quart, et même la moitié. C’est cependant ce qu’on 8 
fait dans ces dernières années ; il est temps que le gouvernement 
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algérien devienne plus positif, etne considère [pas l'Algérie seule- 
ment comme une affaire d'honneur, mais aussi comme une affaire 
d’argent, dans laquelle la métropole doit chercher une compensa- 
tion matérielle à ses sacrifices. 

Toutefois, nous pensons qu’il serait dangereux de réduire nos 
prétentions sur la partie régulière de l'impôt établi par les Turcs. 
Ce que nous devons abandonner, c’est le supplément irrégulier et 
oppressif, imposé par le caprice et la cupidité des agens subal- 
ternes ; ce sont ces droits qui, sous un grand nombre de noms di- 
vers, constituaient, pour le peuple arabe, une foule d’avanies 
odieuses. Ces droits accessoires s’élevaient souvent, sous le gou- 
vernement ture, au double et au triple de l'impôt : c'étaient des 
amendes, des bienvenues, des droits de bonne nouvelle, d’investi- 
ture, etc. Ce sont tous ces droits abusifs et vexatoires auxquels la 
France peut et doit renoncer hautement, comme elle l’a fait partout 
où elle a directement administré. y 

Mais, réduire la partie régulière de l'impôt, ce serait, aux yeux 
des Arabes, coter la valeur du gouvernement français au-dessous 
de celle que le gouvernement turc représentait à ses yeux; ce 
serait à l'avance déconsidérernotre autorité, et affaiblir notre crédit. 

D’ailleurs, on sait combien c’est une chose difficile, en tous pays, 
que d’établir de nouveaux impôts. IL faut done y regarder de bien 
près avant de renoncer à des droits établis, à des usages reçus 
et admis sans contestation. 

La portionrégulière de l'impôt turc est loin d’être onéreuse pour 
le peuple; elle le deviendrait encore moins aujourd’hui, que la 
grande quantité d'argent versée dans le pays a entraîné une dépré- 
ciation du numéraire de près de 100 p. 0/0. Ainsi, conserver inté— 
gralement l'impôt régulier, c’est en réalité le réduire de moitié. 

Ce n’est pas par un dégrèvement matériel, mais par la probité et 
l’équité de la perception que le gouvernement français doit signaler 
son avènement aux yeux du peuple indigène. 
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M. le lieutenant-général de Létang pense ne devoir pas interve= 
nir dans la répartition et dans le recouvrement des impôts ; is 
laisse toute la responsabilité aux kaïd et aux cheikh des tribus, ne 
voulant pas que la France accepte la responsabilité des sas 
commises par ces chefs. 

Convaincu que nous ne pouvons que compromettre notre dignité 
en intervenant dans l’administration des tribus, tant que nous ne 
pourrons pas les administrer directement, M. de Létang ne nomme 
même pas les chefs des tribus. Peu lui importe qu’ils soient hostiles 
ou favorables, qu’ils acceptent ou refusent la mission de maintenirla 
paix et l’ordre et de prélever leur contribution; tôt ou tard, ilsaura 
les forcer à entrer en composition et à solder l'impôt arriéré. 

Ainsi, on le voit, en matière de gouvernement, M. le général de 
Létang laisse faire les tribus; il leur abandonne le soin de se nom- 
mer leurs chefs, et laisse à ceux-ci toute la responsabilité de leurs 
actes, sans leur prêter l'appui de l’autorité française. IL repousse 
donc d’une manière absolue le gouvernement par délégation; il 
comprend qu’il vaut mieux, jusqu’à ce que le gouvernement direct 
puisse être appliqué, ne pas s’immiscer dans l'administration des 
tribus, que de se rendre les complices des violences, des extor- 
sions, des abus d’autorité dont les chefs indigènes se rendent cou- 
pables en abusant de notre nom, en invoquant de prétendus ordres 
qu’ils n’ont pas reçus. 

Entre un mal inévitable et un état meilleur qu'il ne croit pas 
immédiatement réalisable, M. le général de Létang préfère s’abs- 
tenir, et nous regrettons, quoique nous préférions de beaucoup le 
gouvernement direct, nous regrettons que l'administration ac- 
tuelle n’ait pas cru devoir, dès l’origine, s'imposer la sage réserve 
de M. le général de Létang. 

Au moins, aujourd'hui la France ne serait pas engagée dans un 
dédale d’insurrections, de révoltes, de trahisons, dont elle ne peut 
sortir qu’en oubliant bien des fautes, en pardonnant bien des ini- 
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quités. Dégagée ainsi de toute obligation à l'égard des chefs in- 
digènes, l’armée aurait, pour atteindre Abd-el-Kader, une liberté 
d'action qu’elle est loin d’avoir. Qu’arrive-t-il aujourd’hui ? Ici, il 
faut couvrir un chef compromis pour notre cause ; là, protéger unc 
tribu menacée de l'invasion; ailleurs, suspendre une opération 
commencée pour voler au secours d’un allié qui réclame notre 
appui, heureux encore quand cet allié n’est pas un traître qui ar- 
rête notre bras, dans la crainte qu'il n’atteigne un de ses com- 
plices ! Et malgré tous les efforts tentés, malgré toutes les fatigues 
imposées à nos soldats, n’a-t-on pas à se reprocher d’avoir man- 
qué à ses engagemens à l'égard de bien des tribus qui , en réalité, 
n’ont fait soumission à l’'émir que pour éviter ses coups, et parce 
que notre armée était impuissante à les protéger. 

Il est incontestable que le gouvernement expectant, c’est le 
nom que nous donnerons au systême de M. le général de Létang, 
est préférable au gouvernement par délégation; mais ni l’un ni 
l’autre n’est digne d’une grande nation, dont la principale mission 
est de civiliser. Le gouvernement direct, le gouvernement des 
Arabes par les officiers français, est le seul qui puisse, par suite 
du contact incessamment protecteur qu’il établit, présenter les 
garanties nécessaires au développement du commerce , de l’indus- 
trie et de l’agriculture, ces trois puissans moyens de dominer, de 
civiliser et de métamorphoser le pays. 

Nous n'insisterons pas sur les avantages du gouvernement di- 
rect ; l'opinion publique à cet égard est d'accord avec nous. Le 
principe est admis. Ce qui en retarde l’application, c’est le manque 
de sujets aptes à la gestion des affaires arabes, et cette difficulté 
disparaîtrait promptement par la création d’une école spéciale 
d'administration, où l'instruction aurait pour base l'étude de la 
langue, des besoins des deux peuples et des grandes lois naturellés, 
religieuses et politiques qui régissent le pays. 

Du reste, l'application pratique du gouvernement direct, s’ac- 
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corde parfaitement avec le système d'occupation proposé par 
M. le lieutenant-général de Létang. è 

L'installation de la majeure partie de l’armée sur la ligne cen- 
trale du Tell, au point de jonction des principaux groupes de po- 
pulation, permet beaucoup mieux, que le système d'occupation 
actuelle, de centraliser au chef-lieu de la subdivision, toute l’admi- 
uistration indigène, et de contrôler, par les bureaux arabes, les actes 
des kaïd et des cheikh, maintenus à la tête des tribus. 

Qu'on suppose une ligne de postes de 5,000 hommes chacun, 
établis de la frontière du Maroc à la frontière de Tunis, et passant 
par les points que nous avons indiqués: Tlemcen, Mekerra, Mina, 
Ouad-Riou, Chélif, Médéa, Bordj-Hamza, Bordj-Medjana, Sétif, 
Sera, Tifech, et le jeu de l'administration directe devient immédia- 
tement facile. 

Pour ne citer qu'un exemple, prenons le camp dont nous pro- 
posons l'installation sur Ja Mina, au confluent de l'Ouad-el-Abd: 
Cet établissement touche, au Nord, à la grande tribu des Bordjia; 
à l'Est, à celle de Flita; au Sud, aux Sdama; à l’Ouest, aux Hachem- 
Cheraga. De ce point central, le chef de la subdivision, et le direc- 
teur des bureaux arabes peuvent entrer en relations journalières avec 
les chefs de.ces quatre grandes tribus ; connaître et surveiller, sans 
déplacement même, tout ce qui se passe autour d'eux ; voir les ad- 
ministrateurs et les administrés, donner des conseils utiles aux 
uns, écouter les réclamations des autres, enfin donner une impuül- 
sion réelle à l'administration des tribus. 


Par suite de l'installation de l’armée au centre des principales ti: 
bus, il devient possible d'amener les chefs d’abord, les hommes ri: 
ches et influens ensuite, à construire des habitations stables autour 
de nos établissemens, et les familles deces hommes importans de- 
viennent, à leur insu, des ôtages réels qui nous garantissent la 
sécurité et la tranquillité du pays. Il devient encore possible d’ame- 
ner et peut-être de contraindre les tribus voisines de ces établisse- 
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mens à eumagasiner leurs récoltes dans des silos placés sous la 
surveillance du camp français et d’une smala indigène chargée 
de leur garde. L'adoption de cette dernière mesure serait un gage 
de soumission inébranlable, car sans recourir à la razzia, et sans 
sortir de leurs camps, nos garnisons seraient maîtresses de la for- 
tune des tribus et de leurs moyens d'existence. De leur coté, les 
indigènes ne seraient plus exposés comme par le passé à être ruinés 
par les incursions de leurs ennemis. En cas de danger, chaque tribu 
soumise pourrait se replier sous le canon de nos établissemens, 
dans des lieux assignés à l’avance et où elle trouverait ses appro- 
visionnemens. De cette manière, Abd-el-Kader ne pourrait plus con- 
traindre à la soumission que les tribus qui le voudraient bien ; une 
protection efficace serait assurée à tous, et le pays indigène subirait 
une transformation complète. 

Le jour où l’occupation du pays sera basée sur les besoins de la 
domination, nous pourrons alors surveiller les rapports des tribus 
entre elles, assigner à chacune d’elles, à une faible distance de nos 
établissemens, un lieu et un jour où elles tiendront leurs marchés. 
Notre commerce et notre politique gagneraient à l'adoption de 
cette mesure. 

Nous trouvons encore un autre avantage à nous installer sur les 
points où viennent se toucher les territoires de plusieurs grandes 
tribus. La question des limites entre voisins amène des conflits 
dont notre présence fait disparaître la cause. Le camp français de- 
vient le trait-d’union entre les grandes tribus qui l’entourent. 

Gette seule démonstration suffit pour prouver que le système 
d'occupation proposé par M. le général de Létang, conduit natu- 
rellement, ou du moins ouvre la voie au système du gouvernement 
des tribus par des officiers français. 

Il n’est peut-être pas inutile de dire ce que nous entendons par 
Souvernement direct, car les partisans du gouvernement par délé- 


Sation affectent de croire que nous avons l'intention de donner à 
SE 


— 36 — 
chaque tribu un maire français, avec des adjoints et des conseil: 
lers municipaux. 

Loin de nous la.pensée de mettre à la tête de chaquetribu un 
administrateur français, mais nous croyons que chaque chef indi- 
gène doit relever directement des officiers chargés de la direction 
des bureaux arabes, au même titre que le kaïd relève aujourd'hui 
de l’agha et du khalifa. Nous pensons que le gouvernement algérien 
doit tendre à supprimer peu à peu, avee ménagement sans doute, 
tous les hauts fonctionnaires indigènes, soldés par l'Etat, et à leur 
substituer des inspecteurs français, chargés, ainsi que cela se prati- 
que dans la province de Constantine, dela fixation et de la répartition 
de impôt et du contrôle des actes de chaque fonctionnaire indi- 
gène. | 

Pour une subdivision composée de quatre aghalik , comme celle 


dont nous proposons la création sur la Mina, au centre des Elita, . 


Sdama, Hachem et Bordjia, cinq oMiciers suffiraient : un comme di- 
recteur des affaires arabes, quatre comme inspecteurs de chacun 
des quatre aghalik actuels. 

Les officiers français susceptibles de remplir ces emplois mañ- 
quent aujourd'hui, parce qu’on n'a rien fait, ni tenté pour les di- 
riger dans cette voie , mais on peut immédiatement songer à leur 
recrutement et à leur éducation. 

Les chefs indigènes , dignes de notre confiance , sont également 
bien rares ; les derniers événemens l'ont prouvé, car la plupart des 
agha, nommés par M. le maréchal Bugeaud, où nous ont trahi, OU 


se sont laissés entrainer par la crainte, ou bien n’ont pu retenir dans 
le devoir leurs administrés. Il serait aussi imprudent de donner des 
successeurs indigènes à ceux qui ont abandonné notre cause, que de 
maintenir au pouvoir ceux qui, trop faibles, n’ont point justifié la 
confiance que nous leur avions accordée. 

La difficulté, pour ne pas dire l'impossibilité de trouver dans l'a- 
ristocratie indigène, les élémens d’un bon personnel administratif: 


L 


RE es 
uous oblige donc à chercher ailleurs des hommes instruits, pr.bés 
et dévoués. 

Les idées à l’aide desquelles nous complétons le système d'oc- 
cupation, de domination et de gouvernement proposé par M. le 
lieutenant-général de Létang, seront, nous en sommes convaincus, 
adoptées par l’auteur des Moyens d'assurer la domination fran- 
çaise en Algérie; elles sont simples, logiques, et surtout eflicaces, 
et comptent en leur faveur les sympathies du gouvernement cen- 
tral et des hommes qui, dans les deux Chambres, se sont occupés 
spécialement des affaires de l'Algérie. 

Quel que soit le système du gouvernement adopté pour les indi- 
gènes, il serait puéril de croire que des mesures conciliatrices, la 
justice, la modération, les rallieront immédiatement à notre cause. 
Nous rencontrerons, sans aucun doute, des populations réfractai- 
res. Trop de causes d’antipathies, de haine, de vengeance même, 
existent entre les Arabes et nous, pour ue pas compter sur des sou- 
lèvemens et des révoltes ; dès lors, il importe d’être fixé à l'avance 
sur les moyens de répression à employer à l'égard des rebelles. 

M. lelieutenant-général de Létang est d’avis qu’il faut frapper 
fort, mais frapper juste, qu'il faut atteindre les meneurs de préfé- 
rence aux malheureux qui se sont laissé entraîner par ignorance ou 
par fanatisme; il pense qu’il vaut mieux punir nos ennemis dans 
leurs personnes que dans leurs biens, car la dévastation des cam- 
pagnes, la destruction des arbres, l’incendie des moissons, des 
douars et des villages, sont des actes qui éloignent le but coloni- 
Sateur que nous voulons atteindre. Il propose donc, comme prin- 


Cipal moyen de répression , la captivité et l'exil. 


« Pour de fidèles musulmans, dit l’ancien commandant supérieur 
« de la province d'Oran, la mort même paraîtra préférable à la dé- 
“ portation, et ce sentiment se comprendra facilement, si l’on 
“ songe à la profonde compassion qu’excitèrent autrefois chez 
«“ nous les chrétiens réduits à l'esclavage dans les Etats barbares- 
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« ques. Quels sacrifices ne s’imposa pas alors la chrétienté pour 
« leur rachat! Les Arabes transportés en France n’y seraïent 
« pas esclaves ; de nos jours, le droit des gens s’y opposeraïit ; mais 
« leur position n’en serait pas moins déplorable aux yeux de leurs 
« coreligionnaires, dont le fanatisme surpasse encore aujourd’hui 


« celui dont les chrétiens furent jamais animés, même au temps. 


« des croïisades. » 

Nous pensons avec M. le général de Létang, que forcées d’opter 
entre la soumission ou l'exil, la plupart des tribus accepteraïient 
notre domination. 

Multiplier le nombre des prisonniers et les nourrir dans l’oisi- 
veté, c’est imposer à la France une charge considérable ; aussi M. le 
général de Létang et nous-mêmes, nous nous sommes déjà préoc- 
cupés d'utiliser ces prisonniers de manière à ce que les travaux des 
hommes valides servent à couvrir les dépenses d’entretien des 
vieillards, des femmes et des enfans. 

Quand on considère qu’il existe en Algérie des terres d’une fer- 
tilité remarquable, mais qui pour être cultivées ont besoin d’être 
assainies ; quand on sait que les marais de la Mitidja, dela plaine 
de Bône et des environs de Philippeville et de Constantine, ne peu- 
vent être desséchés par des bras européens, sans qu’il en résulte une 
mortalité considérable, on se demande comment le Gouvernement 
n’a pas songé à employer aux travaux d'assainissement les bras 
de ses prisonniers de guerre et à donner une direction éminem- 
ment utile à l’activité et à l'énergie dont ils font contre nous un 
usage si funeste. Ces travaux, d’ailleurs, ne sauraient être exécu- 
tés que par des indigènes déjà acclimatés et habitués à l'in- 
fluence marécageuse du pays natal. 

On objecte que la garde de ces prisonniers sera difficile, on 
craint que leur travail ne compense pas les sacrifices que coûle- 
rait l'installation de ces nouveaux ateliers; mais vraiment c'est s’ar- 
rêter à des difficultés plutôt fictives que réelles. Dût-on employer 
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cent hommes pour garder cent prisonniers, il y aurait encore 
avantage, car le travail dans les marais entre bien pour quelque 
chose dans la cause des maladies paludéennes. Quant au travail , il 
. sera ce qu’on voudra, en punissant par la privation de nourriture 
ceux qui s’y refuseraient et en récompensant les efforts de ceux qui 
prendraient leur sort avec résignation. 

Qu'on en soit bien convaincu, ce genre de punition, sous les yeux 
mêmes de leurs coreligionnaires, sera, pour les Arabes, plus effrayant 
que l'exil lui-même et en même temps qu’il frappe de terreur des 
hommes naturellement paresseux, letravail de dessèchement des ma- 
rais complète la conquête du sol aussi bien qu’un gouvernement juste 
et sage assure la conquête morale et matérielle de ces populations 
que nous n'avons su que combattre et jamais utiliser. 

Mais pour que ce gouvernement puisse s’élablir, pour que ces 
populations puissent être utilisées, il faut vaincre les résistances, 
réprimer les révoltes et atteindre enfin nos principaux ennemis. On 
sait quel résultat a produit le système d’opérations militaires entre- 
prises par M. le maréchal Bugeaud. Les moyens proposés par 
M. le général de Létang présentent des différences que nous signa- 
lerons en faisant connaître le rôle actif qu'il réserve à l’armée. 
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6 IT. 
Colonisation par Les indigènes. 


M. le lieutenant-général de Létang est un des premiers écri- 
vains militaires qui ait vu dans la population indigène autre chose 
qu'une matière à razzia, une masse confuse , élément de bulletins et 
d'avancement. Il appartenait à un officier-général, l'un de ceux qui 
ont le mieux pratiqué la guerre en Algérie, de protester par une 
profession de foi publique contre le reproche adressé trop souvent 
aux chefs de notre armée, de ne procéder à la conquête de l’Algé- 
rie, qué par la destruction des richesses du pays et par l’extermi- 
nation du peuple indigène. 

M. le géneral de Létang présente sous la forme la plus pratique 
et la plus réalisable ses idées sur la colonisation indigène. 

Avant de convier les Arabes à construire des habitations, à plan- 
ter des arbres, à se livrer à des opérations agricoles qui exigent un 
travail constant et journalier, ila voulu d’abord leur donner des 
garanties contre la spoliation de leurs maisons, contre le ravage de 
leurs vergers, contre l'incendie de leurs récoltes , en resti- 
tuant à leurs anciens propriétaires les maisons que leurs ancètres 
avaient bâties, les jardins, les vergers fruits de leurs labeurs, les 
champs sur lesquels avant nous ils cultivaient, l'olivier, l'amandier, 
le müûrier, la vigne, le coton, etc. Bien différent de nos généraux 
qui détruisent les villages, coupent les arbres à leur racine, incen- 
dient les moissons, il a voulu proclamer, autrement que par des 
promesses, le respect de la propriété mobilière et immobilière. 

Comment, en effet, conseiller aux indigènes d'abandonner la 
tente pour la maison, le libre parcours pour la culture stable, la vie 


nomade qui laisse Janguir le sul pour la vie sédentaire qui le vivifie, 
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quand chaque jour des incursions militaires forcent l’Arabe à deve- 

uir errant et vagabond pour échapper aux rudes atteintes du sabre: 
La restitution des villes indigènes à leurs anciens habitans est 

donc l’acte préliminaire indispensable de la colonisation par lesin- 

digènes, nous dirons plus, c’est le premier acte administratif par 


lequel nous devons clore la période de guerre et inauguréer uneère 


nouvelle de paix et de production. 

Mais, dira-t-on, à part quelques familles de Maures descendues 
des anciens possesseurs de l'Espagne, à part quelques familles de 
Turcs et de Koulouglis (fils de soldats), réduites maintenant à un 
petit.nombre , et qui avaient contracté en Europe les habitudes de 
la vie sédentaire, l'élément indigène est réfractaire à la stabilisa- 
tion , condition première de toute colonisation. 

Cette erreur, généralement accréditée, est démentie chaque jour 
par l'observation et l'étude sérieuse des mœurs et des habitudes 
des indigènes de l’Algérie. 

Partout où la nature des lieux , et l'éloignement des centres d'où 
partaient les razzia des anciens domirateurs du pays, donnaient 
quelque sécurité à la famille, on trouve des villes, des villages et des 
cultures fixes. Dans les montagnes du Tell, chez les Trara, chez les 

>eni-Snous, dans l'Ouer-Senis, chez les Beni-Menasser, dans le 

Djerdjera, dans le Sahel-Babour, dans l’Aurès, comme dans les im- 
mensités du Sahara, dans le Ziban , dans l'Ouad-Righ, le paÿ® 
d'Ouargla , la terre des Beni-Mzab, les oasis des Ksour, d'El-Abiad- 
Sidi-Cheikh, partout la maison remplace la tente, la culture des 
grands végétaux contraste avec l’état de nudité des plaines , l'in- 
dustrie manufacturière rivalise avec les professions primitives de 
berger et de laboureur, les seules possibles dans les plaines rav#” 
gées périodiquement par le fléau destructeur de la razzia. 

Partout où le caractère religieux des personnes convrait Ja pro 


priété de sa protection toute puissante, l'explorateur trouve des 
niôl 


Zaouia et des Guetna (ermitages), dont les maisons forment ta 
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des villages, tantôt de petites villes. Ces sortes d’établissemens 
religieux abondent dans les trois provinces. 

Dans la province de Constantine , des cultivateurs de toutes les 
tribus viennent annuellement labourer, comme fermiers, des terres 
de l’ancien Beylik, sous la protection immédiate des principaux 
fonctionnaires. Eh bien! dans quelques-uns de ces azels (terres 
de dépossession), particulièrement dans ceux situés près du Sahel 
(littoral), on voit l'habitant de la tribu nomade plier sa tente, et 
faire sa résidence dans le gourbi occupé par son prédécesseur. Il 
devient momentanément sédentaire, parce que sa qualité de fer- 
mier ou de khammas (quintinnier) d’un grand seigneur lui donné 
sécurité et protection. 

Combien de ruines de toutes les époques et de toutes les domina- 
tions couvrent le sol; elles attestent que dans tous les temps et dans 
tous les lieux la population indigène a protesté contre les embarras 
de l'habitation sous la tente et le régime du déplacement périodique, 
auxquels les a obligé depuis l’état précaire de la propriété. 

Toujours la population arabe, comme la population kabile, à 
montré des tendances à la stabilisation, par conséquent à la coloni- 
sation, et sans remonter au-delà de la domination française, des 
témoignages irrécusables attestent ces tendances générales. 

Près d'Oran, les chefs des Douair et de Smala ont rétabli l’an- 
cien faubourg de Ras-el-Ain (tête de la fontaine) en y élevant des 
maisons pour eux, des chaumières pour leurs serviteurs. 

Des notables indigènes ont demandé des concessions au village 
de Sidi-Chami, élevé depuis peu par l’administration civile, et ont 
accepté les mêmes conditions que les colons européens. 

À Aïn-Teukria, au sud-ouest de Tniet-el-Had (défilé du Diman- 
che), un chef indigène, Ahmar-Ben-Ferhat, a construit une maison 
autour de laquelle il avait groupé sa petite smala. Cette maison à 
été détruite par les insurgés. 

Entre Médéa et El-Aghomat, sur la route du Sahara, les Ouled- 
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Sidi-Aïça, marabouts les plus influens du Titeri, avaient également 


construit plusieurs ksour (villages fortifiés) aux licux d'étapes obli- 
gées pour les caravanes. Malheureusement, ces établissemens ont 
dû être abandonnés lors de l’invasion d’Abd-el-Kader. 

N'’a-t-on pas vu, dernièrement, le khalifa Ben-Mabhi-ed-Din et les 
principaux chefs du district de Sebaou , envoyer chercher à Alger 
des planches et des tuiles pour couvrir des maisons qu'ils s’étaient 
fait bâtir. 

A Mouzaia, des ouvriers kabiles travaillent , à côté des mineurs 
européens , à l'exploitation de la mine de cuivre concédée à la mai- 
Son Henry frères, de Marseille, et montrent une aptitude et une 
intelligence remarquables dans les travaux qui leur sont confiés. 

Près de Philippeville, la tribu des Beni-Mehenna a demandé es 
{erres en concession pour y construire des villages. 

Les Zerdeza qui habitent le massif de montagne au centre du 
triangle formé par Philippeville, Bône et Constantine, voulant 
utiliser une chute d’eau, sont venus prier M. le colonel Barthéle- 
my, commandant du cercle duquel ils dépendent, de mettre àleur 
disposition quelques soldats du génie, pour construire un moulin. 

Dans la subdivision de Bône, autour de Guelma, dans les monta- 
gnes de l’Edough, plusieurs chefs de tribus ont déjà établi des ha- 
bitations stables au centre de leurs districts administratifs, espèces 
de municipalités qui rapprochent la tribu arabe de la commune fran- 
caise. 

Au mois de mai dernier, deux colons de la province de Constan— 
tine ont recu du Gouvernement une noble récompense pour les in= 
dustries utiles qu'ils avaient fondées dans le pays; l’un d'eux , 
Karési, ainsi que l’indique son nom, est originaire de la tribu des 
Karésa, voisine de Bône. 

Dans la banlieue de Constantine, des propriétaires indigènes con 
fans dans la sécurité que donne l'administration française, ont res- 


tauré, rétabli la plupart de leurs bordj (maisons de campagne) tom- 
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bés en ruine sous le régime spoliateur des Turcs. Quelques-uns 
même en ont construit de nouveaux. 

Dernièrement, la commission administrative de Constantine était 
saisie d’une demande de concession faite par le fils du cheikh- 
el-Islam (grand-prêtre de l'islamisme), Sid-Hamouda, et par un 
ingénieur français, M. Prax, ancien élève de l’Ecole polytechnique. 
Ils prenaient l'engagement d’édifier un village indigène sur la pro- 
priété domaniale de l’Ouad-ed-Deheb (rivière d’or), située entre 
Constantine et Sétif. 

A Betna, un chef des environs s’est fait construire une maison 
qu'il habite avec sa famille. 


En 1841, sous l’administration de M. le lieutenant-général baron 
Galbois, un officier français, M. le capitaine d'état-major de Saint- 
Sauveur, avait été nommé kaïd de trois tribus : les Drid, les Arb- 
Masin, les Ouled-Sellam-Arb-Bkikia ; les premières cultivent à 
titre de fermiers des terres domaniales, voisines de Constantine ; la 
troisième campe au-delà du Nif-Enser (bec d’aigle) dans des terrains 
boisés. M. de St-Sauveurétait parvenu, après une année de gestion, à 
faire comprendre à ces trois tribus les avantages de l'habitation fixe 
sur la maison de poil de chèvre et de chameau, etavaitobtenud’elles 
la promesse d’un concours commun pour transformer leurs tentes 
en maisons. Les Ouled-Sellam s’étaient engagés à livrer les bois 
de construction aux deux tribus de la plaine, et ces deux dernières 
devaient fournir les autres matériaux. Le temps a manqué à cet of- 
ficier pour réaliser cette grande transformation. L'année suivante, 
le successeur de M. le lieutenant-général Galbois, convaincu sans 
donte que le gouvernement des Arabes par l'aristocratie indigène 
était le seul possible, avait remplacé l'officier français dans son 
commandement. 

Sous l'administration de M. le général Galbois, quatorze tribus, 
à l'exemple des Drid et des Ouled-Sellam, étaient venues offrir à 
des officiers français d’être leur kaïd et les cheikh de l’une d'elles , 
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les Segnia, disaient à l’un de nos amis, M. le capitaine du génie 
Carette, pour le décider à accepter cette fonction : « Nous te bâtirons 
une belle maison et, pour que tu sois en sécurité au milieu de nous, 
nous établirons un village autour de ton habitation. » 

| Ainsi donc, les indigènes, pour nous servir de leur langage, ne 


demandent pas mieux que de transformer leurs maisons de poil 
| en maisons de pierres ; mais, pour cela, illeur faut la sécurité, il 


leur faut des garanties contre la razzia. Dans la province de Cons- 
tantine, en 1841, ils pensaient, et ils le croient encore aujourd'hui, 
| trouver ces gages de sécurité dans la personne d’un chef français. 
| | Du reste, ce n’est pas seulement dans la province de Constan- 
tine que nous constatons ces tendances à l’adoption de nos mœurs 
et de nos habitudes; à Oran, à Alger, où de grands travaux appel- 
lent de nombreux ouvriers, le manœuvre kabile et arabe se méle,, 
s chaque jour avec le maçon européen. Iei, un charretier en burnous, 
à, un faucheur revêtu d’un habaïa (longue tunique ) , ailleurs, un 
| l jardinier avec un turban, témoignent hautement de l’aptitude des 
| indigènes à subir l'influence de notre contact; partout les faits 
prouvent jusqu’à la dernière évidence, que l'élément indigène n'at- 
tend que des exemples et des encouragemens, pour se transformer 
et prendre sa part dans l’œuvre de la colonisation du pays. 

Nous venons de citer, à l’appui de l'opinion émise par M. le lieu- 
tenant-général de Létang, quelques faits, ceux qui sont à notre 
connaissance, mais bien d’autres encore qui nous échappent, sont 

(4 autant de protestations solennelles contre l'opinion trop générale- 
ment admise, qu’il est impossible de faire participer le peuple in- 
digène à la conquête du sol. 

Jusqu'à présent nous n'avons demandé à ce peuple que des 

| instrumens de destruction, et il ne nous a donné que des spahis 
et des zouaves ; demandons-lui des instrumens de produetion, el il 

| nous donnera des ouvriers, des manœuvres, desartisans, des marins. 

D Combien de fois, depuis 1830, n’a-t-on pas cité les institutions 
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des Tures comme des modèles à suivre, mais c’est toujours sous 
la forme militaire que l’exemple de leur conduite a été invoqué. Per- 
sonne, jusqu’à présent, que nous sachions, n’a appelé l'attention 
sur les colonies qu'ils ont fondées etcréées, non pas avec des Turcs, 
mais avec des familles arabes prises au sein de toutes les tribus; ce- 
pendant, à chaque pas, sous les noms de Douair, Daïra (qui en- 
tourent), Smala, Smoul (familles enrolées), Abid (esclaves affran- 
chis), Mkahlia (fusiliers, gens d'armes), Oukla (fondés de pouvoirs), 

Khaznadjia (gardes-magasins), Bordjia (qui habitent des forts), 
on rencontre de véritables colonies militaires, qui tantôt forment 
une vaste ceinture autour des chefs-lieux des Beyliks, tantôt sont 
échelonnées sur les grandes voies qui font communiquer la capitale 


de l’ancienne régence avec celles des provinces. 
Autour d'Oran, les Douair, les Smala, les Abid-Gharaba et 


Cheraga , les Bordjia, sont de véritables colonies, recrutées 
dans toutes les tribus de la province, et installées sur des terres 
domaniales. 

Autour de Médea, chef-lieu de la province de Titeri, on retrouve 
encore des tribus Makhzen (réserve), et qui portent les noms de 
Douair et Abid de Médea. 

Autour de Constantine, ce sont les Smoul, originaires des Ouled- 
Derradij et les Daïra-Zenatia et Daïra-Sraouia, qui couvrent la ca- 
Pitale de Ja province de l'Est. 

Entre Oran et Alger, entre Alger et Constantine, à chaque pas- 
sage de rivière, à chaque défilé, partout où il y a danger pour le 
Voyageur, on rencontre la smala qui marque les konaq (étapes) de 
la route royale (trek soltania), et assure la libre communication sur 

les grandes artères du pays. 
Qu'on ouvre la carte de l'Algérie et qu'on suive la route d'Oran à 

Alger, on se convaincra immédiatement de cette vérité. 


On trouve : 
Sur lOuad-Sig, les Abid-Gharaba, tribu Makhzen, colonie ; 
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e | Sur l’Ouad-Habra, les Bordjia, tribu Mak 
Sur l’Ouad-Hillel, les Sahari, colonie, o 
4 | Sur l'Ouad-Mina, les Mkahlia ( 
Sur l'Ouad-Riou (rive gauche) 
(| litaires ; 


| : Sur l’Ouad-Riou (rive droite), la smala Hadj-el-Medda, petite co- 
| 


| lonie qui porte le nom de son fondateur ; 

Le Sur l'Ouad-Isli (rive gauche), la smala Kerba , colonie des Sbah. 

E | 12 Sur l'Ouad-Isli (rive droite) la smala Sahia, autre colonie. : 

; Sur l’Ouad-Fodda (rivière d'argent), la smala Baghdadi, qui por- 
le également le nom de son chef. 

l Au pont du Chélif (rive gauche), les Abid-Ain-Defla, colonie de 
nègres affranchis. 

Au pont du Chélif (rive droite), les Smoul-Ouled-Sahari, encore 
l une colonie originaire du Djebel-Sahari. 

Ne Entre le Chélif et Miliana, Bordj-el-Arib. 

L fl Entre Miliana et la plaine de la Mitidja, 

| par les Soumata, et au milieu d'elles, le 


hzen, colonie; 
riginaire du Djebel-Sahari; 
fusiliers), colonie militaire ; 

; les Azara (serviteurs), colons mi- 


plusieurs smala fournies 

Bordj-Bon-Alouan et le 

Bordj-Mouzaïa assuraient le passage de l’Ouad-Djer. Ces bordj 

| Li étaient de petites citadelles occupées par des sortes de garnisons. 

Ausi, sur un espace de quatre-vingt dix lieues, voilà quinze 

colonies militaires, véritables colonies, fondées par nos prédé- 

| cesseurs, non seulement sans qu'ilen coûtât rien à l'Etat, mais 
We N : 1 j pour Subvenir aux Charges de Ja domination. 


4 D’Alger à Constantine, des colonies analogues Jalonnent la route, 
! L || 


et marquent de la même manière les lieux d'étapes. 

| Maïs toutes les colonies fondées par les 
: 

E à Caractère de postes- 


Turcs n’avaient pas le . 
étapes, d'autres avaient pour 
colonies militaires françaises, dont M. le maréc 
pose l'organisation, de s'opposer aux invasions des tribus insou- 


mises où rebelles, et de protéger en decà de la ligne qu'elles dé- 
terminent, la colonisation civile indigène, 


objet, comme les 
hal Bugeaud pro- 


s'il nous est permis de 
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comparer entre elles les dominations turque et française, c’est-à - 
dire d’assurer sécurité et protection aux tribus pacifiques établies 
au pied des montagnes. Telles étaient les colonies autour de la Ka- 
bilie du Djerdjera, celles de Bou-Rni, d’Ouad-Zitoun (rivière des 
Oliviers), elc. 

Ainsi donc l’idée d’employer les indigènes à la colonisation du 
pays, c’est-à-dire à la culture du sol et à la sécurité sans laquelle la 
culture est impossible, cette idée, disons-nous, n’est pas neuve, 
car les Turcs nous oht devancé dans cette voie. 

Nous avons démontré la possibilité d’utiliser les indigènes dans 
lœuvyre de la colonisation ; nous avons signalé les résultats déjà 
obtenus avec le régime du laisser faire ; il nous reste maintenant à 
indiquer les voies et les moyens par lesquels il serait utile de se- 
conder, et même de développer les tendances du peuple arabe à la 
stabilisation et à tous les progrès qui en seraient la conséquence. 

La forme des colonies turques, par les Smala, Douair, Abid peut, 
ce nous semble, être avantageusement imitée dans quelques cas 
particuliers, et comme moyen de transition, là où la colonisation 
indigène, sous une autre forme, serait impossible ; aussi, depuis 
longtemps, avons nous prouvé la nécessité d'organiser des Smala, 
d’après le procédé des Tures, autour de nos postes avancés de la 
ligne saharienne et de nos établissemens secondaires, dont les gar- 
nisons sont trop faibles pour dominer le pays circonvoisin. Ces 
Smala assureraient aux garnisons de ces postes la même sécurité 
que donnaient autrefois lesmakhzen aux villes dont ils constituaient 
la banlieue. 

Le trouble momentané apporté dans l’état social des tribus par 

l'invasion française facilite l’accomplissement et la réalisation de ce 

projet. Les événemens, les rivalités qui existent entre les chefs, 

les migrations journalières auxquelles l’état de guerre condamne 

les tribus, occasionnent à chaque instant un pêle-mêle désordon- 

né dans les différens groupes de population; des individus, des 
Â 


__. 
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familles entières abandonnent la grande famille de la tribu, pour 
suivre diflérentes directions, les uns pour venir aux chrétiens, les 
autres pour accroître le nombre des partisans d’Abd-el-Kader. Dans 
ce démembrement presque général des tribus , on rencontre bien 
quelques individualités qui ont la conscience de notre supério- 
rité matérielle et morale, qui aujourd’hui subissent la volonté 
hostile de la majorité, mais qui protesteraient, par la désertion, 
contre l’obstination aveugle de leurs coréligionnaires, s'ils trou- 
vaient dans les Smala françaises l'appui et la force que nous de- 
vons leur prêter. C’est à ces individualités exceptionnelles qu'il 
convient de faire appel pour constituer de nouvelles Smala, et si 
nous trouvons des célibataires pour recruter nos régimens de 
spahis et nos bataillons de tirailleurs indigènes, à plus forte rai- 
son, trouverions-nous des familles pour peupler nos Smala. Des 
terres, par lots de dix à quinze hectares, seraient distribuées à 
chaque Smali, à titre d’usufruit, tant qu’il habiterait la tente ; à litre 
de propriété incommutable, quand il aurait rempli les conditions 
imposées aux concessionnaires européens, c’est-à-dire, la cons- 
truction d’une maison et la vivification du sol. 

Les Turcs ont souvent recruté leurs Smala dans la population 
saharienne:; c’est là une excellente indication dont nous devons ti- 
rer parti. Les habitans du Sahara sont moins fanatiques que ceux 
du Tell; ils habitent plus volontiers la maison qu'ils savent con- 
struire, connaissent la culture des grands végétaux, et tiennent à 
grand honneur de posséder, à titre de propriété melk quelque pat- 
celle de terre. Ces dispositions, favorables à la colonisation, doi- 
vent nous engager à attirer les Sahariens dans le Tell. L'infertilité 
des lieux qu’ils habitent les pousse naturellement vers le littoral, et 
il ne se passe guère d’année sans que quelques familles sahariennes 
viennent demander l’hospitalité aux habitans plus favorisés du Tell. 

La forme de colonisation indigène par la Smala convient plus 
particulièrement à quelques points des provinces d’Alger et d'0- 
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ran; par exemple, autour de Sebdou, Daïa, Seida, Tiaret, Tniet- 
el-Had, Bogbar ; sur la route de ceinture qui relie ces postes entre 
eux, et sur les routes qui font communiquer ces avant-postes 
avec leurs chefs-lieux de la ligne centrale. 

Dans la province de Constantine, les colonies-Smala pourraient 
être avantageusement employées pour circonserire la Kabilie et la 
soumettre à une sorte de blocus commercial, s’il devenait un jour 
utile de l'isoler complètement du reste de l'Algérie ; mais pour la 
colonisation des plaines centrales, pour la colonisation des domaines 
de l'État, par les indigènes , il est possible de recourir à des modes 
de colonisation plus spécialement français. 

La colonisation par les indigènes doit différer suivant que la terre 
sur laquelle on l’établira appartiendra soit aux tribus, soità l'État. 

Sur les terres des tribus, l’usufruit appartient à la tribu et la nu- 
propriété à l’État. Sous ce régime, qui est la loi commune de tous 
les pays musulmans, l’usufruitier ne peut ni se fixer d’une manière 
stable, ni se livrer à la grande culture, parce qu’il craint la dépos- 
session, et le nu-propriélaire est lui-même paralysé par le droit de 
l'usufruitier, L'un et l’autre se gênent, et demandent une modifi- 
cation à l’état de choses actuel. 

Cette modification, réclamée par les indigènes eux-mêmes, con- 
siste , de la part de l’usufruitier et du propriétaire, à céder une 
partie de leurs droits respectifs sur la totalité de la terre pour obte- 
nir sur la moilié un droit complet de propriété. Par suite de cet 
échange, l'Etat et la tribu deviennent l’un et l’autre libres proprié- 
taires de terres sur lesquelles leurs droits étaient partagés; l'État 
dispose de sa part en faveur des colons européens; la tribu se sta- 
bilise, parce qu’elle ne peut rester nomade au milieu des co- 
lons sédentaires; elle défriche des terres restées incultes, parce que 

son territoire se trouve rétréci ; elle se livre à la culture perma- 
nente, parce qu’elle est réellement propriétaire; en unmot, elle mo- 
difie sa vie, son existence, parce que sa condition a changé; elle 
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prend pour modèle la colonie française, parce que cette colonie a 
créé autour d'elle tous les instrumens de travail nécessaires à & 
fondation et à son développement. La tribu arabe devient elle-même 
une colonie indigène, parce qu’elle trouve dans les bénéfices qu'elle 
réalise avec la colonie française le capital dont elle a besoin pour 
subvenir aux charges que lui imposent la construction de ses mai- 
sons et l'appropriation nouvelle du sol. 

La constitution de la propriété sur le territoire des tribus usu- 
fruitières entraînera, soyons-en bien convaincus, uné révolution 
complète dans les mœurs et dans les habitudes des Arabes, et 
celte révolution aura pour résultat Ja stabilisation des tribus. 

Un autre mode de colonisation peut être employé pour les terres 
domaniales, très-nombreuses dans la province de Constantine, 

La plupart des cultivateurs établis sur ces terres sont des kham- 
mas auxquels un principal fermier donne la terre et tous les ins- 
trumens de travail : bêtes de labour, charrue, semences, troupeaux, 
et qui, en échange du travail de leurs bras, reçoivent après la mois- 
Son le cinquième de la récolte, Le Khammas est un instrument très- 
docile, auquel le fermier de l'État peut imposer toutes conditions de 
travail, moyennant un salaire convenu; ainsi, par exemple, le kham- 
mas accepterait de construire cinq maisons, à la condition que l’une 
d'elles deviendrait sa propriété; il planterait cinq arbres s’il était as- 
suré de récolter les fruits de l’un d'eux ; il défricherait cinq hec- 
tares si le cinquième devait lui appartenir ; il creuserait un canal 
d'irrigation , si une part de l’eau détournée par ses bras devait 
aussi féconder sa terre. Avec de telles dispositions et de telles ha- 
bitudes, le khammas indigène devient un pionnier de colonisation 
excessivement précieux, dont les colons européens peuvent tirer 
un très-grand parti, puisqu'il est acclimaté et qu'il peut impuné- 
ment se livrer à des travaux de défrichement, ordinairement très- 
insalubres pour des hommes non acclimatés. 

Deux conditions sont indispensables pour que les khammas indi- 
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gènes se livrent aux travaux que nous venons de mentionner : d’a- 
bord, il faut que le fermier de la terre soit Européen, ensuite, il 
faut que ce fermier jouisse d’un long bail, ou mieux soit lui-mê- 
me propriétaire. Ces conditions sont faciles à remplir, car l'Etat 
n’a aucun intérêt à conserver de nombreux domaines qui restent 
à peu près improductifs entre les mains de ses agens. 

La mise en culture du sol par des khammas indigènes au profit 
des fermiers francais, a déjà été expérimentée et a produit d’excel- 
lens résultats. Autour de Bône, d'Alger et d'Oran, de grandes pro- 
priélés ont été cultivées de cette manière, et si, sur ces proprié- 
tés, les cultivateurs indigènes n'ont pas encore quitté la tente 
pour habiter la maison, c’est que les détenteurs de ces terres, plus 
préoceupés de réaliser des bénéfices immédiats que fonder des 
établissemens durables, n’ont pas voulu faire la dépense des ma- 
tériaux de construction ; peut-être n’ont-ils pas eu jusqu'ici assez 
de confiance dans les intentions du gouvernement pour jeter sur 
le sol des capitaux considérables. Quoiqu'il en soit, l'expérience 
est faite. 

Cessons donc de dénier aux indigènes une certaine aptitude aux 
travaux de colonisation; cessons de les considérer comme des enne- 
mis irréconciliables, et nous trouverons en eux des instrumens do- 
ciles pour la conquête pacifique du sol. Le commerce, l’industrie, 
l’agriculture feront plus pour soumettre les Arabes que la guerre 
et les razzia. Des exemples frappans justifient cette proposi- 
tion. Autour d'Oran, trois grandes tribus, les Douair, les Smala 
et Abid-Gharaba , autrefois Makhzen des Turcs, n'avaient vécu 
jusqu’en 1842 que par la guerre et pour la guerre; depuis 1842, 
ces tribus, enrichies par le commerce et les transports qu’elles 
exécutent, n’acceptent qu'avec regret le service militaire qu'on 
leur impose, et nous donnent tous les jours des preuves de leur dé- 
sir de s’adonner exclusivement aux travaux de la paix, à tel point 
que l'autorité militaire d'Oran se plaint de ces tendances. Quand on 
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songe que ces trois tribus n'avaient, depuis des siècles, d’autremé- 
tier que celui des armes, on ne doit pas désespérer des autres. 
De tous ces faits, nous concluons que la colonisation par les 
indigènes est possible ; nous ajoutons même que la colonisation 
européenne ne peut prendre une grande extension qu’à la condi- 
tion d’y faire participer l'élément indigène. 
Nous terminerons cette première partie de l'examen de l’ouvrage 
de M. le général de Létang en résumant les principales idées que 
| nous avons développées. 
| Oceuper militairement le pays, de manière à le dominer. 
| Le dominer de manière à gouverner directement les indigènes. 
| 


Gouverner les indigènes de manière à les faire concourir à la 
colonisation. 


Tel doit être le programme d’un gouvernement juste et sage à 
l'égard de l’élément indigène. 


—— FR. 


FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE (1). 
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(4) La deuxième et la troisième partie de ce travail n’ont pas été im- | 
primées par suite de la cessation du journal l’Algérie. 
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La recherche de la science est meilleure nux yeux de Dieu que 
les prières, les jeûnes, le pélerinage et la guerre sainte, en- 
treprise dans les voies du Seigneur; qu'il soit loué et glo- 
rifié ! (Paroles de Mohumed). 


Alger, 
BASTIDE, LIBRAIRE-ÉDITEUR, PLACE ROYALE. 
1847, 


Imprimé en vertu de l’autorisatic 


DE 


“EMPLOE DEN ARABES 


ET DE LEUR RÉFORME, 
CONSIDÉRÉS 


COMME MOYENS DE DOMINATION 


EN ALGÉRIE. 


AVANT-PROPOS. 


Les événements qui depuis seize ans se sont 
passés sous les yeux des indigènes de l'Algérie, nos 
victoires, nos conquêtes, notre occupation et notre 
puissance mieux assise que ne fut celle des Turcs, 
ont établi notre supériorité. La lutte sera encore 
partielle; des ennemis plus sérieux, venant fo- 
menter les anciennes passions et offrant leur con- 
cours aux Arabes, pourront encore à une époque 
indéterminée nous causer des embarras, et ren- 
verser peut-être çà et là l'ordre existant, mais 
notre domination sur ces fertiles contrées s'é- 
tendra aussi long-temps que la France sera une 
grande puissance maritime et continentale. 

Cependant, si dans mainte défaite les Arabes 
ont appris chèrement à connaître notre supério- 


rité militaire, etles avantages de l’union; si, dans 
1 
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leurs relations avec les Français, malheureuse- 
ment trop rares, ils ont reconnu leurs bonnes 
intentions et les sentiments de justice et de bien- 
veillance qui les guident ; Pourquoi donc sont-ils 
restés si hostiles dans le fond de leur pensée, si 
dédaigneux de leurs usages, si étrangers pour la 
plupart au progrès, dans le sens que nous alla- 
chons à ce mot, et que méconnait leur esprit? 
L'examen de ces questions offrirait un grand in- 
térèt, et dévoiler les causes de cette hostilité, 
serait jeter une vive lumière sur la politique à 
tenir dans ce pays. 

Les Musulmans acceptent le gouvernement 
français, mais toujours avec l'espoir d'un meilleur 
temps, 5e fiant à ce précepte du prophète : « Baisse 
la tête devant la force manifeste de tes ennemis: 
mais relève-la plus fière lorsque le triomphe de 
l'Islamm sera assuré. » Si les mœurs des Euro- 
péens établis en Algérie ressemblaient à celles 
des métropoles; si la famille ÿ était organisée: si 
tous ces merveilleux produits de l'industrie, du 
commerce, des sciences et des arts, étaient ex- 
posés aux yeux de nos ennemis, il est permis de 
penser que ces avantages évidents les frapperaient 
plus que les actes d'un Pouvoir qu'ils ne peuvent 
encore complètement apprécier; plus que cette 
organisation militaire qui, toute perfectionnée 
qu'elle est de nos jours, n’est pas le triomphe de 
l'esprit humain! Loin de là, ils prennent tous 
notre générosité et notre longanimité pour une 
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faiblesse inhérente à notre race; ils ne peuvent 
croire à tous ces avantages d'une civilisation in- 
visible pour eux, et que quelques-uns de leurs 
frères ont si mal appréciée dans notre pays: ils 
jugent sévèrement nos mœurs exotiques et notre 
impiété, et, tout convaincus qu'ils sont de la force 
de notre armée, leurs divisions, leur caractère 
ennemi d'une longue dépendance, leur manque 
de direction et d’argent, font qu'ils ne sauraient 
nous imiter même en cette organisation, qui sa 
dapterait mieux à leurs instincts belliqueux. L'on 
sait au reste combien a été courte l'existence des 
bataillons réguliers d’Abd-el-Kader, et si la France 
doit encore combattre les entreprises de ce chef 
ou de quelqu'autre fanatique, elle doit souhaiter 
de voir, en face de ses régiments aguerris, ces 
corps ébauchés dont la défaite a été certaine dès 
qu'on a pu les joindre, ces bataillons qui nous ont 
causé moins d'embarras que la course rapide et 
subite d’un ennemi insaisissable, qui, semblable 
aux anciens Numides, emportait avec lui la trace 
légère de son passage, 

En un mot, par suite d'un invincible dédain, 
les Musulmans n'apprécient ni notre morale ni 
notre société, faute de les connaître. En effet, 
qu'y a-t-il de plus sacré que les prisonniers de 
guerre, que ceux surtout tombés aux mains de 
l'ennemi en combattant noblement? Quels traite- 
ments cependant ne font-ils pas souffrir à ces 
malheureux, qui, loin de la protection de leur 
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gouvernement, ne sont plus aux regards d'hom- 
mes barbares que des êtres méprisés, inférieurs 
à eux, des chrétiens, enfin! Pour ces Arabes ex- 
clusifs, qu'est-ce que la science ? n’est-ce pas sim- 
plement la connaissance de tout ce qui mène au 
salut, et quiconque ne sait pas en langue arabe le 
livre sacré ou ses préceptes, comment pourrait-il 
faire son salut? Aussi les indigènes jettent-ils le 
plus profond mépris à tous ces hommes que nous 
estimons et que nous honorons. Pour nous, ce 
sont des médecins, des architectes, des ingénieurs, 
des administrateurs habiles, de profonds écri- 
vains, historiens, littérateurs; pour eux, ce sont 
des marchands de remèdes, de bons ouvriers, de 
bons kodja (1) qui lisent bien, qui écrivent bien. 
Méconnaissant la gloire de leurs ancêtres, de ces 
célèbres maîtres qui ont peuplé l'Espagne de leurs 
ouvrages, ils méprisent tout ce qu'ils ignorent. 
Mais la France peut-elle les laisser sommeiller 
dans cette profonde ignorance? Telle est, selon 
nous, la question dominante; et si dans les quel- 
ques mots qui précèdent nous n'avons voulu qu'in- 
diquer très-succinctément les causes de l'hostilité 
et du mépris que professent les Arabes à notre 
égard, fait connu de tous ceux qui ont étudié ce 
peuple, c’est qu'un ouvrage récemment publié les 
a démontrées jusqu’à l'évidence, et que l'œuvre 
essentielle pour nous, qui connaissons ces vices 
exposés et appréciés par M. le capitaine Richard, 


(1) Mot turc, écrivains. 
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cest de les modifier par des mesures que nous si- 
gnalerons, et de les vaincre avec le temps. 


L’époque de la Réforme est venue. 


La guerre, tout le monde le reconnaît, est 
insuffisante pour faire la conquête morale. Elle 
devait précéder une autre époque qui est venue; 
portée au sein d’un pays barbare, elle a été le 
flambeau précurseur de la civilisation; et l'armée 
a été et sera long-temps encore l'appui indis- 
pensable de l'œuvre organisatrice. Dès lors et 
préoccupés de la charge qui pesait sur la France, 
des dépenses occasionées par notre colonie et 
d'une réduction dans l’armée, peut-être forcée un 
Jour et que la prudence commande de prévoir, des 
hommes sérieux, sincèrement dévoués à la cause 
algérienne, ont présenté des projets de colonisa- 
tion européenne. 

Un mot sur l'ouvrage : {a France en Afrique. — Opinions diverses sur la 
colonisation européenne. 

Un écrivain distingué, qui croit la guerre dé- 
SOmmais impossible en Europe, dont le dédain 
Pour l’armée perce sous un style délié et étudié, 
sest longuement étendu sur cette question de la 
Colonisation; son ouvrage, intitulé : La France 
en Afrique, contient des documents vrais et uti- 
IS; mais une critique passionnée, Constante et 
malveillante est dirigée contre les militaires, inap- 
les, selon le dire de l'auteur, à la triture des af- 
faires civiles, même dans une colonie, même avec 
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des sous-ordres civils intelligents; et l'auteur, lui, 
éminemment civil et pacifique, n'en donne pas 
moins un cours de stratégie et d'art militaire l!! 
Ainsi, selon certaines opinions, déjà l'organisation 
de notre nouvelle conquête ne peut plus être con- 
fiée à l'armée, et les administrations doivent être 
rendues à l’ordre civil. 

Selon le dire d’un homme illustre, au contraire, 
notre armée nationale, véritable expression du 
peuple français, dépositaire de ses plus nobles 
instincts, contient dans son sein tous les élémens 
d'ordre, de contrôle et de création; une main ha- 
bile saurait en tuer des hommes dévoués, dési- 
reux d'étudier, de se perfectionner; des hommes 
de cœur qui, par leur expérience, seraient aptes à 
prendre de sages et promptes déterminations, et 
dont l’action sans doute serait plus libre, quoique 
très-définie et limitée par la volonté de l'Etat. 

Par suite des contradictions que présentent les 
systèmes de toute nature sur celte grave ques- 
tion, le gouvernement a donc sagement résolu de 
faire divers essais, sans adopter dès maintenant 
une marche invariable. Déjà des villages peuplés 
d'Européens siilonnent les plaines d'Oran, du 
Sig, de la Metidja, de Staouëli; bientôt d'autres 
villages, dont on a fixé la constitution et lempla- 
cement, viendront jalonner les routes d'étapes 
principales de la province de Constantine, et les 
environs de Bône. On propose également la créa- 
üon de villages peuplés d'indigènes, établis sous 


Eire 


les murs de nos postes militaires; et celle d’autres 
centres qui seront exploités par d'anciens mili- 
aires, auxquels seraient faites d'avantageuses con- 
cessions, Ce dernier projet paraît présenter plus 
de chances de durée. 


Acclimatement de la race européenne, 


Lorsqu'’autour des points importants de notre 
occupation, ces villages posséderont ane popula- 
tion virile active, des familles et des intérêts à 
protéger, nous aurons acquis un puissant élément 
de résistance, ce n’est pas douteux; et les popula- 
tions indigènes, éparses, étreintes dans nos nou- 
veaux établissements, ne pourront plus nous don- 
ner aucune inquiétude. Une question capitale, 
toutelois, ne pourra trouver sa solution que dans 
la succession des siècles. 

L'acclimatement de la race européenne présente 
de graves difficultés. S'il est démontré que des ré- 
giments, après un séjour de quelques années en 
Afrique, sont aguerris et épurés, et que nonob- 
Stant l’affaiblissement de leurs forces physiques et 
Souvent une vieillesse précoce, les hommes résis- 
tent mieux aux fatigues, aux privations et au cli- 
mat, 1l n’en est pas moins sûr que les enfants 
iSSus de mariages européens subissent une mor- 
talité effrayante. On sait combien il est difficile 
d'élever et de conserver ces enfans, et cette re- 
marque donne lieu de penser que les, mariages 
entre les Européens et les femmes indigènes se- 
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raient d'utiles unions pour la perpétuation dela 
race, et aussi pour la cause de la civilisation: 
donc serait un problème important à résoudre. 

Cependant il est incontestable que notre domi- 
nation en Afrique a dù et doit encore se fortifer 
par l’armée qui a su offrir cette conquête à la 
France, mais qu'elle doit être consacrée et légi- 
timée par le développement de la civilisation, de 
cette grande œuvre à laquelle sont conviés tous 
les peuples. — Or, ses moyens d'action en Algérie 
sont l'éducation du peuple Arabe et l'assiette de 
la propriété, et nous nous proposons, dans cet 
écrit, de développer les avantages de ces puissants 
agents, 


Excès de la centralisation. 


La centralisation est la conséquence de notre 
état social. Les tendances, les mœurs des capitales 
exercent une immense influence sur la province 
moins instruite, moins avancée, de là les avantages 
et les inconvénients dont notre société offre le 
contraste, Bien plus que la France, l'Algérie reçoit 
les contre-coups de la centralisation, et l'expé- 
rience démontre que, sur toute question, il vaut 
mieux, dans ces régions premières, agir progressi- 
vement et selon les besoins locaux, plutôt que 
sous la dépendance et l'impulsion d'un projet 
unique. 


Causes des erreurs de l'opinion. 


D'où vient que l'opinion est mal éclairée sur la 


question d'Afrique ? Cela tient à la nature des écri- 
vains qui ont inondé le pays de leurs écrits; pres- 
que tous appartiennent à l'ordre civil; beaucoup 
d’entr'eux sont des hommes de ae instrui(s, 
désireux du progrès, animés d'intentions droites ; 
mais ils pêchent par l'ignorance des’ faits, et ils 
n'ont pas pénétré au fond des questions; les uns 
n'ont jamais visité le pays, d'autres ont cru le 
connaître après avoir fait une excursion de tou- 
riste. Les plus avancés sont ceux qui ont parcouru 
rapidement à la suite d’une colonne expéditionaire 
une portion de province, se mêlant peu aux con- 
versations générales ou bien inspirant une certaine 
retenue à leurs auditeurs; tels sont les hommes 
qui, placés pour faire accepter leurs opinions, ont 
jusqu'ici écrit sur la question Algérienne. Les meil- 
leurs auteurs seraient évidemment les militaires 
qui ayant fait un long séjour sur le sol africain, 
l'ayant parcouru en tout sens, qui, s'étant initiés à 
ses intérêts généraux, aux mœurs arabes, aux ten- 
dances du moment, aux sentiments de l’armée, des 
marchands, dés colôhs, pourraient écrire véridique- 
ment sur les questions fondamentales; ce seraient, 

répétons-le, ces militaires NH re instruits et 
réfléchis, d'un esprit plus éclairé sur les questions 
générales, qui prononceraient à notre sens les plus 
Sages jugementssur la situation. Mais, dans l’armée, 
notre vie se passe dans la surveillance de détails 
importants et assujétissants, et nous éprouvons, 
par suite, un grand embarras à nous adresser au 
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public, Puis mille considérations, qu'il est facile de 
comprendre, nous arrêtent souvent dans cetleen- 
treprise épineuse. Cependant nous devons au pays 
de lui dire la vérité, telle qu'elle nous est apparue, 
et de lui livrer nos vues d'amélioration. 


Situation de Est et de l'Ouest. 


On a répété depuis quelques années que la pro. 
vince de Constantine jouissait d'un calme imper- 
turbable. Cependant, depuis 1843 notre domin- 
tion Sy est singulièrement étendue. Les payssi- 
tués entre Constantine et Bône, la région des 
Hanenchas, jusqu'aux frontières de Tunis, les rè- 
sions méridionales telles quele massif de l'Auress, 
le Belezma, les Ouled-Sellam, les montagres du 
Bou-Thaleb, le pays des Zibann, du Hodna etdes 
Ouled Nails, ont été successivement parcourus el 
Soumis à notre domination; mais cette énuméra- 
tion indique que des succès aussi multipliés el 
aussi Importants, n'ont pas été remportés Sans 
obstacles. Là, comme sur d'autres points, peut-être 
plus illustrés, de braves soldats ont versé leur 
sang et perdu la vie; des combats sérieux ont été 
livrés et nos armes ont triomphé; mais, hâtons- 
nous d'en convenir, la guerre a toujours été cir- 
conscrite dans cette province, et les opérations 
militaires conduites avec prudence y ont été suc- 

cessives, bien combinées et heureusement termi- 
nées; la résistance n'a pas été de longue durée, le 
pays entier ne s'est pas soulevé et embrasé inslan- 
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tanémeut;et naturellement | une cause essentielle 
a dû produire cette différence remarquable entre 
la situation de la province de Constantine et celles 
de POuest. 

Dans l'Est, le pays s’est prêté de tout temps 
aux travaux agricoles, à la culture; et, dés l'oc- 
cupation de l'Espagne par les Arabes, les agi- 
tations, la rébellion et la guerre se sont portées 
et maintenues dans l'Ouest; plus tard même, la 
venue des Turcs y augmenta les désordres, et leur 
puissance y fut constamment contestée; et à une 
époque plus rapprochée, tous les ambitieux s'é- 
{aient donné rendez-vous dans ce pays favorable 
à leurs projets. Enfin le Maroc, centre classique 
du fanatisme et des ordres religieux, pays gou- 
verné par le seul prince des croyants reconnu 
par la grande secte musulmane des Melki, com- 
posée de l’immense majorité des habitants de 
l'Afrique septentrionale, le Maroc a été pendant 
long-temps un refuge assuré pour les perturba- 
teurs. Ce pays n'est-il pas, d'ailleurs, et toujours 
le foyer incandescent d'une rébellion indomp- 
table; et, par suite, n'est-il pas d'un dangereux voi- 
sinage ? 

Que se passe-t-il au contraire vers l'Est; nos 
possessions y sont limitrophes d’une régence pa- 
cifique dont les habitants se sont toujours fait 
remarquer par leur finesse d'esprit, leur goût 
pour le commerce et l'industrie; d'une régence 
‘gouvernée par un fidèle allié de la France. 
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Telle est la situation des deux régions, et si 
l'Est présente actuellement une plus grande st- 
curité pour l'avenir, il faut l'attribuer à sa confi- 
guration, à la concentration des intrigants et des 
agitateurs dans les provinces d'Alger et d'Oran, et 
surtout à un voisinage ami, bien plus qu’à un na- 
turel différent où à un désir plus réel de rap- 
prochement chez les habitants. Ne pourrait-on 
pas conclure de ce qui précède, que la province 
de Constantine est celle qui mérite l'attention du 
moment, et les soins les plus assidus; que d'ail- 
leurs c’est elle qui doit offrir les premières rêus- 
sites, et que, toujours maintenue dans la paix et 
dirigée vers le progrès, elle peut servir d'exemple 
aux autres, parcequ'il y a moins chez elle de ces 
éléments de résistance et d'inquiétude que font 
naître chez les Arabes la proximité de la civi- 
lisation française, et des essais de colonisation 
que le gouvernement tente dans les autres pro- 
vinces. 

En un mot, si dans les trois provinces la sou- 
mission à nos armes est identiquement la même, 
dans celle de l'Est, elle a jeté de plus profondes 
racines; notre action morale sur l'esprit des 
Arabes y est plus forte, et nous avons le droit 
d'espérer que si elle augmente dans la même pro- 
portion, l'Est offrira, même aux jours de lutte, 
une résistance moins forte à notre domination. 

Là donc peuvent être tentés, encore mieux 
qu'ailleurs, tous les essais de colonisation; le temps 
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apprendra toutefois quelle destinée on peut espé- 
rer pour ces villages routiers dont l’un sera situé 
à trente-deux lieues de la côte, au centre d’un 
pays fertile, appartenant à une tribu du Hakzen (1) 
qu'il faudra en partie déposséder; l'autre sur la 
direction de Sétif, dans un pays complètement 
déboisé et sur une communication destinée à 
perdre une partie de son activité lorsque celle 
entre Bougie et Sétif sera ouverte. | 

Ne serait-il pas prudent, dans cette province 
comme dans les autres, de se préoccuper d'un 
renouvellement d'hostilités; le temps nous ap- 
prendra donc également si les premiers villages 
établis dans cette province plus près du littoral, 
depuis La Calle jusqu'à Philippeville, et dans une 


profondeur moyenne de quinze lieues, n'auraient 


pas été dans de meilleures conditions de sécurité 
et de prospérité. 

Mais ces questions sont étrangères au sujet que 
nous traitons; ce que nous désirons, c’est que de 
grandes mesures dominent tous les intérêts parti- 
culiers, et l'indication de ces mesures, prises 
dans le but d'appeler les Arabes à nous, fera le 
sujet principal de cet écrit. 


Il faut s’occuper de la race arabe. 


Les économistes, les hommes politiques et les 
philosophes peuvent indiquer ce qui convient à 
à notre peuple et à nos intérêts nationaux. Mais il 


(f) Les Zemouls. 
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nous semble qu'il est pour nous un devoir non 
moins essentiel, c'est de s'occuper d'une nation 
vaincue, dont l'intelligence et le concours doi= 
vent être utilisés. 

Plus d'un homme sérieux, parmi ceux qui on! 
séjourné et commandé en Algérie, ne croit pas à 
une colonisation européenne possible; lun d'eux, 
homme essentiellement pratique, disait : « La 
France a augmenté sa puissance maritime par là 
conquête de l'Algérie; elle s'y est créé un champ 
utile pour exercer son armée; elle devra occuper 
le pays en entier, et prouver sa force aux Arabes 
en détruisant toute puissance ennemie; elle devra 
recommencer souvent si les circonstances l'exi- 
gent, mais surtout s'appliquer à maintenir la paix 
Actuellement son rôle est de se créer des ports de 
guerre inattaquables, de gouverner au loin par 
des chefs tributaires, et de développer autant que 
possible le goût de la culture et du commerce 
chez les Arabes: ce but atteint, ajoutait-il, les 
dépenses principales seront faites, l'armée ne coù- 
tera pas plus en Afrique qu'en France, par suite 
de l'abondance des grains du pays, et du bien-être 
que les troupes auront dù successivement se créer 
autour des villes, et il sera toujours temps d'é- 
tendre sur le littoral les premiers établissements 
agricoles qui auraient réussi. » 

Sur une aussi vaste question que celle de 
notre rôle en Algérie, on peut citer (toutes les 
opiaiens etles peser; et, quoique celle qui précède 


= M0 


ne soit pas entièrement la nôtre, nous la présen- 
tons pour corroborer ce principe : Que la race 
arabe ne peut être supprimée dans aucune des 
combinaisons que le génie de la France enfantera 
pour établir sa domination en Afrique. 

Mais l'opinion publique s'est prononcée; la 
population européenne est attirée vers l'Algérie; 
l'impulsion est donnée, il faut la suivre et la fé- 
conder. 

Quant à une fusion préconisée par des rêveurs 
entre les indigènes et les Européens, renonçons-y 
actuellement, mais espérons en l'avenir et prépa- 
rons les intelligences à mieux comprendre le bien- 
être matériel et moral, à distinguer la liberté de 
la licence, et à observer le droit français; cher- 
chons surtout à améliorer le sort des femmes, 
nous rappelant que la position qu'elles occupent 
dans une société, est l'indice le plus certain du 
degré de sa civilisation; et, dans la régénération 
de cette base de la famille, évitons d'initier les 
Arabes à nos excès, en leur apprenant à faire de 
leurs femmes des idoles et non des compagnes. 
Leur bon sens s'y refuseruit sans doute, et notre 
raison doit nous indiquer le juste terme. 

Enfin, maintenant que nous avons réalisé cette 
sentence : « Soyez forts sur la terre parce que la 
force est la manifestation de la divinité; » mainte- 
nant que nos ennemis reconnaissent notre supé- 
riorité militaire, cherchons à diminuer ses aver- 
sions et à dominer ses préjugés, en les éclairant 


90.25 


et en les améliorant. Voilà la noble tâche que la 
France s'est toujours imposée, celle que lui com- 
mande sa mission civilisatrice. Puissions-nous 
par nos faibles connaissances, par notre dévoue- 
ment et nos efforts, jeter un jour utile sur celte 
importante question! 
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L’aide vient de Dieu et la victoire est proche, 


PREMIÈRE PARTIE. 


DES MOYENS MORAUX A EMPLOYER POUR L'ÉDUCATION 
DES ARABES. 


TS 


Le premier moyen est l'instruction de la jeunesse musulmane, — Comparai- 
son de l'Orient avec l’Algérie. — Échange des idées. — Ce qui doit être 
professé dans les chaires arabes et dans les écoles élémentaires. — Créa- 
tion d’un journal et de livres élémentaires rédigés en langue arabe, — 
Kaïds choisis parmi les hommes du progrès. — Importance de la multi- 
plication des agens français. — Réflexions sur les bureaux arabes, — Agens 
français dans les pays circonvoisins. — Le commerce est un agent incom- 
plet pour la civilisation en Algérie. — La troupe indigène est la plus vaste 
etla meilleure école pour l’éducation des Arabes, — Il faut envoyer beau- 
Coup d’Arabes en France pour y faire un assez long séjour. — Il n’y a pas 
d'éducation possible sans sévérité. 


Le premier moyen est l'instruction de la jeunesse musulmane. 


Nous lisons dans l'ouvrage de M. le capitaine 
du génie Richard : «Une tête n'est jamais vide: 
? quand l'instruction n'y met rien, la nature y 
” met quelque chose; ce quelque chose varie avec 
» le milieu dans lequel il vit; chez l’Arabe ce ne 
» peut être que la superstition la plus grossière. » 
Cette citation faite, nous nous empressons de 
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dire que nous ne pensons pas à critiquer un livre 
écrit avec esprit el qui annonce une connaissance 
approfondie du caractère arabe. Bien mieux même, 
nous reconnaissons comme exacts les faits cités 
par l’auteur; mais nous proclamons hautement 
que nous différons d'opinion avec lui dans les 
conséquences de son œuvre. Notre sentence, à 
nous, celle que nous voulons répandre parmi les 
Arabes, et qui tendra à corriger leur grossière 
superstition, résultat du fanatisme et de l'igno- 
rance, c'est celle-ci : 
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La recherche de la science est meilleure aux yeux de Dieu que les prières 
les jeûnes, le pélerinage et la guerre sainte, entreprise dans les voies su 
Seigneur, qu’il soit loué et glorifié! (1) 

Cette science, il s'agira d'en changer la défini- 
tion dans l'esprit des Kabes et, de nee que déjà 
dans l'Orient cette définition a été acceptée par 
les populations, espérons que leur exemple sera 
suivi par les Arabes de l'Algérie, 


Comparaison de l’Orient avec l'Algérie. 


Qui a fait la réforme dans l'Inde, en Perse, el 
Turquie, en Égypte et dans la régence de Tunis? 
Ce sont des Européens laïques, hommes d'arme 
en majorité. Et quelles sont les tendances de C® 


(4) Paroles de Mohamed. 
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divers pays, sinon d'arriver par une constitution, 
déjà puissante en Turquie et en Egypte, à entrer 
dans la famille des Etats. 

Là, effectivement, les mœurs se sont déjà sin- 
gulièrement modifiées. En Turquie, la peine du 
cordon est abolie, et les exécutions capitales sont 
extrêmement râres; plus de cent mille Chrétiens, 
Grecs, Arméniens catholiques, vivent au centre 
de Constantinople, et le même fait remarquable 
se reproduit dans un grand nombre de villes de 
la Syrie et de l'Égypte. Cependant ces popula- 
tious, désignées sous le nom de rayas (1), y jouis- 
sent d'une grande liberté et de droits parfaitement 
respectés partout où l'autorité a de l'action. Là, 
enfin, une foule d'Européens de tous les états et 
de toutes les conditions sont employés par les 
gouvernements et honorés par les Musulmans. 

Ces heureux résultats augmentent journelle- 
ment par suite des bonnes dispositions des souve- 
rains, et par l'effet d'un sentiment inslinctif, qui 
porte les Musulmans à croire que le temps de leur 
triomphe est passé; que désormais la Croix l’em- 
porte (2) et qu'il n’est plus pour eux d'autre force 
à mettre en action que celle donnée par l'union et 
le savoir. 

Cependant l'on ne peut dire que la religion se 
soit ressentie de la réforme opérée dans les con- 


(1) Mot-à-mot sujets. 


(2) À Constantinople, les Tures se font enterrer à Scutari, sur la côte 
d'Asie, espérant ainsi éloigner leurs tombeaux d’un continent que les prédie - 
tions annoncent devoir appartenir en entier aux chrétiens. 
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trées de l’est, et que la croyance en Mohamed et 
en sa doctrine y est moins vive? Non, pas encore: 
— Le code des peuples de l'Islamm ne peut, ilest 
vrai, varier dans les questions capitales, mais le 
Coran est sujet à des commentaires si multipliés, 
qu'il a pu se prêter à l'explication des mesures 
nouvelles, et qu'il est destiné à subir de bien au- 
tres interprétations, encore plus avantageuses à la 
cause de la civilisation. A chaque instant surgis- 
sent des hommes qui viennent se mêler à nos 1n- 
stitutions, et qui, tout en conservant les croyances 
du dogme de Mohamed, ont singulièrement mo- 
difié dans leur esprit les premières impressions 
qu'ils avaient reçues de sa doctrine. Voilà les 
apôtres intermédiaires de la chrétienté, ceux que 
l'on ne saurait découvrir et encourager avec trop 
de soins, parce que, s'ils ont une valeur réelle, 
ils simplifient toutes les questions du progrès 
dans l'esprit des leurs. Cette grave question des 
croyances ne doit pas être abordée de front, il 
faut d'abord se comprendre sur les choses essen- 
tielles, et de là à un rapprochement fécond il nY 
a qu'un pas. 

Exterminer la race arabe répugne aux instincts 
de la France; la repousser est une entreprise pres 
que aussi difficile et plus périlleuse. M. le Maré- 
chal duc d'Isly à dit, avec la lucidité qu'il apport 
dans toutes les questions de ce pays, qu'il ne fal- 
lait pas réduire cette population au désespoir, €l 
que le meilleur moyen d’adoucir ses mœurs, Ces 
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de l'intercaler dans notre colonisation, et de l’at- 
tacher au sol par la propriété, par l'amour des 
cultures sédentaires et soignées, par le bien-être, 
en un mot. Cette opinion, nous la partageons en- 
tièrement, et ce travail n'a d'autre but que d'en 
développer les avantages. 


Échange des idées. 


Que la France continue à se mirer et à s’ad- 
mirer dans sa grandeur, elle ne trouvera pour lui 
contester sa valeur que des hommes politiques, 
qui, conduits soit par de nobles sentiments, soit 
par système, proclament qu'elle doit être encore 
plus grande! Quant aux Arabes, ils ne compren- 
nent pas même ce qui peut faire la grandeur d'un 
Etat, et sils pouvaient se rendre compte des 
causes si variées qui la produisent, ils les com- 
battraient dans la sphère de leur possibilité. II 
faut donc parler à leur intelligence et à leurs in- 
térêts pour les émanciper et les rendre solidaires 
de notre œuvre. 

Le plus grand moteur que nous puissions em 
ployer et mettre au pouvoir des Arabes, c'est la 
connaissance de la langue française. En effet, 
l’homme qui sexprime dans le langage d'un peu- 
ple étranger est porté naturellement à s'intéresser 
à des gens nouveaux pour lui, dans lesquels il 
découvre des usages et des sentimens curieux. Sa 
curiosité augmente en raison de l'importance des 
études qu'il fait, et force son esprit à un travail 
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simple et fécond en progrès. L'Arabe qui parlera 
le français sentira que notre langage s’épure et 
devient plus attrayant dans la bouche des hom- 
mes ipstruits; il comprendra que la lecture peut 
faciliter en lui cette élégance qu'il sera peut-être 
désireux d'atteindre, et ces tendances le condui- 
ront naturellement à l'étude, excité qu'il sera par 
le désir de se distinguer et d'occuper une position 
honorable. Enfin il est à croire qu'au milieu de la 
génération actuelle 1l surgira quelques hommes 
dont le désir sera de connaître ces sciences et ces 
arts qui leur auront semblé être les causes de 
notre supériorité; et ce seront eux qui planteront 
les jalons de cette route difficile que la civilisation 
doit montrer aux Arabes, pour qu'ils la suivent et 
pour qu'ils sortent de la fange où les a jetés 
l'ignorance et la servitude. 

De même pour nous, les dominateurs du pays, 
il importe que nous parlions le langage de ce 
peuple crédule. Quel avantage n’a pas en effet, 
sur des hommes simples et naturellement par- 
leurs, celui qui. par un langage correct, peut lui 
expliquer mille pensées qu'un interprète ne saisit 
pas, et qu'il ne saurait traduire faute de les com- 
prendre lui-même. Celui qui se mêle à leurs in- 
térêts, à leurs usages, à leurs réunions, finit par Y 
dominer par son savoir et ses qualités morales. 
IL est vrai qu’en l’état actuel le titre seul de Chré- 
tien met en garde contre nous les Arabes encore 
accablés sous le poids des préjugés et des misères 
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de la guerre, et que sans la force qui appuie les 
actes de quelques agents français parlant la lan- 
gue arabe, et qui ont des relations obligées avec les 
habitants, leur parole serait repoussée de même 
que leurs ordres ou leurs jugements. Mais com- 
bien peu d’entre eux d'ailleurs seraient en état de 
provoquer et de soutenir une conversation sur les 
sujets essentiels ? C'est qu'en effet l'étude de cette 
langue est extrêmement difficile, et pour en pos- 
séder la valeur littérale, il faut, à notre avis, un 
travail commencé dès la jeunesse et continué du- 
rant de longues années. Cette remarque justifiera 
bientôt les projets que nous nous proposons d’ex- 
poser. 

Mais sans nous étendre davantage sur l'utilité 
d'un échange continuel d'idées entre nous et le 
peuple que nous espérons régénérer, utilité dé- 
montrée pour tous ceux qui veulent une domina- 
tion solide en Algérie, disons quels devront être 
les stimulants de l'étude réciproque des deux lan- 
gues arabe et française : 

Depuis seize ans, et dans les villes occupées 
par nous, quelques Arabes ont appris le français. 
Généralement ce sont des jeunes gens, et surtout 
des soldats. Quel a pu être le mobile de leur 
étude? évidemment l'intérêt. Quelques-uns se sont 
faits interprètes de l'Etat et des particuliers; 
les autres ont trouvé une protection dans les corps 
indigènes, où l'on a accueilli et récompensé leur 
savoir. Ici comme partout la jeunesse croit à un 
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avenir immense, et, moins subjuguée par les pré- 
jugés et les exigences du milieu où elle s'agite, 
elle obéit plus librement à ses instincts légers et 
curieux. C'est donc à la génération qui naît, et à 
ces jeunes gens déjà façonnés à nos usages, qu'il 
faut nous attacher; et c'est l’action de ces fana- 
tiques, dont l'influence ne repose que sur l'er- 
reur et le mensonge, qu'il faut paralyser par tous 
les moyens possibles. 

Mais puisqu'un faible intérêt a déjà conduit 
quelques hommes à parler notre langage, créons- 
en un bien plus vaste à la fois pour ceux des 
deux nations qui aspirent soit à un commande- 
ment, soit à l'administration du pays. 

Que dans toutes les villes, camps et villages 
occupés par nous, une chaire soit créée, où l'on 
professera également l'arabe et le français. Que 
dans les grandes villes plusieurs écoles primaires 
soient établies ; qu'une école de jeunes de lan- 
gue semblable à celle de Paris, qui a fourni tant 
d'illustrations aux échelles du Levant, soit créée 
à Alger, et devienne la source d'où s'écouleront 
les premières eaux de cette bienveillante civilisa- 
tion, où viendront puiser les populations à venir. 
Qu'en Algérie, de même que dans les Indes, le 
prosélytisme soit interdit dans les campagnes; il 
augmenterait les répulsions qui sont déjà si vives: 
Que dans les écoles militaires de France, et dans 
le Languedoc, la Provence et le Dauphiné, 01 
professe l'arabe dans les collèges; qu’enfin un arr 
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rèté long-temps réfléchi fixe une époque, au moins 
éloignée de dix ans, à laquelle tout Français ou 
Arabe prétendant à un emploi dans l’'administra= 
tion du pays, à un avancement dans les corps 
indigènes ou aux faveurs du gouvernement, de- 
vra indispensablement être versé dans les deux 
langues. 

Alors, et sans aucun doute, on verra ces hom- 
mes, toujours avides d'action et de pouvoir, sejeter 
dans une étude que leur remarquable intelligence 
facilitera. Ici comme dans tous les pays conquis, 
les actes publics devront être, à la longue, rédigés 
en langue française; et peut-être, espérons-le, 
qu'avec le temps cette langue deviendra pour les 
Arabes ce qu'elle est aujourd'hui pour les Turcs 
et les Egyptiens, la langue des sciences et des 
progrès, ce qu'était dans le moyen-âge la langue 
latine pour les Gaulois, auxquels les peuples 
d'outre-Rhin vinrent imposer une langue bar- 
bare. 

Déjà des chaires d’arabe sont instituées à Alger, 
à Oran et à Constantine. C'est un heureux pro- 
grès : puisse-t-il être le présage de la mesure que 
nous préconisons | 


Ce qui doit être professé dans les chaires arabes et dans les écoles élémen- 
taires. 


Notre opinion est que, dans les premiers temps 
de la réforme, on doit éviter de prononcer un 


seul mot de religion dans les cours publics et dans 
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d les écoles élémentaires; ce serait à notre sens ef- 
ï frayer ces esprits farouches et méfiants des hom- 
L mes mûrs, dont il faut se garder d'exciter les 
« refus. Leurs enfants doivent ne voir, dans celen- 
s seignement premier que le gouvernement français 
Ë leur donnera sans aucune rétribution, qu'unmoyen 
ê de se créer une position honorable, et de se rendre 


aptes au commerce ou à toute autre occupationutile 

dans la vie. Cette étude les confirmera dansla durée 
ki de notre domination, puisqu'il deviendra indis- 
#| pensable pour lesindigènes d'étudier notre langué 
s'ils veulent se rendre utiles à leur pays. 
l Assez de jeunes gens seront intéressés à se li- 
És vrer à l'étude, et leur action sur les populations 
servira notre cause; tel sera le but que nous de- 
vrons nous proposer. Dès que les jeunes Musul- 
mans parleront et liront bien, les premières 
études qu'ils devrout faire dans les écoles élé- 
mentaires, seraient celles de l'histoire ancienne 
et de la géographie, peut-être la science la plus 
utile à ce peuple exclusif, qui n'a aucune notion 
de la forme des continents et des relations des 
peuples entre eux. 


Création d’un journal et de livres élémentaires rédigés en Jangue arab. 


Tandis que la jeunesse, placée directement SOU 
notre action, serait appelée par tous les moyens 
possibles vers l'étude de la langue française: l 
population des tribus devrait être éclairée; chaque 
caïd recevrait un journal hebdomadaire dont © 


rédaction serait dans le principe confiée, à Alger, 
à un agent du gouvernement. Plus tard, chaque 
province ou subdivision aurait le sien ; ce journal 
contiendrait, généralement parlant, la véritésur les 
événements essentiels, surtoutsurceuxquitouchent 
aux succès et aux insuccès militaires que nous ob- 
tiendrions; et ces derniers, quels qu'ils soient, 
ne devront jamais égaler la peinture exagérée que 
les Arabes sauraient en faire. Ainsi, la réputation 
de véracité qu'obtiendrait le journal viendrait 
balancer l'influence du merveilleux conte arabe. Si 
des particuliers voulaientrecevoir ce journal, pour 
ceux qui habitent les villes, cela n'offrirait aucune 
difficulté; quant aux habitans des tribus, le caïd 
serait toujours chargé d'assurer ce service postal. 

De même que le gouvernement anglais, le nôtre 
peut favoriser la formation d'une société qui se 
vouerait à la publication d'un certain nombre 
d'ouvrages rédigés en arabe, et dont le choix 
serait fait avec discernement. 

A notre sens, on devrait se garder de copier 
les ouvrages publiés à Malte sous le patronage 
protestant, et destinés aux populations de l'Inde (1), 
Notre point de vue doit être catholique, et si, 
dans le principe, nous devons éviter tout essai de 
prosélytisme, ne perdons pas de vue que l'étude 
et le savoir rapprochent tous les hommes, et que 
dans les temps à venir les Arabes instruits seront 

(1) Dans son livre Solution de La question de l'Algérie, M. le général Duvi- 


Yier à indiqué au chapitre XX, une série d'ouvrages à publier, Nous approu- 
YOns sans réserve le choix judicieux fait par ce remarquable écrivain. 
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acquis à notre cause, c'est-à-dire à celle de la ct- 
vilisation, et, par suite, de la chrétienté; car sil 
est démontré que l'étude ne répugne sous aucune 
forme aux Chrétiens, qu'on se garde bien de croire 
qu'elle produise le même effet sur les Musulmans. 
Ce bienfait qui développe la raison, conduit à la 
vérité et console l'homme à tout âge des peines el 
des douleurs de la vie, peut faire que des esprits 
sensés reconnaissent la sublimité de la morale 
chrétienne et l'infériorité de celle qu'a prêchée 
Mohamed. Il est impossible qu'un homme instruit 
et sensé, dont le cœur n’aura pas été imprégné de 
préjugés dans son jeune âge, puisse approuxe', 
entre autres, cette coutume du peuple arabe de 
l'Algérie : de délaisser complètement les femmes 
âgées, de les employer à des travaux de domesti- 
cité dans la propre maison qu’elles ont peuplée 
d’enfants, en face de jeunes femmes qui leur ont 
succédé, et cela parce qu'elles ne sont plus que 
des femelles inutiles ! Sans admettre que ces cou- 
tumes soient entièrement abolies, nous ne dou- 
tons pas qu’elles se modifieraient : Déjà, en Tur- 
quie, le sort des femmes s'est amélioré, et l'on 
s'est conformé à ces préceptes du Coran qui pres- 
crivent formellement de bien les traiter. 

Le grand problême est donc de déraciner ces 
préjngés qui nous sont si funestes. 

Mais en créant ces chaires, ces écoles élémen- 
taires; en publiant ces livres essentiels, gardons- 
nous de combattre leur influence en donnant 
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notre protection à d’autres institutions. N'encoura- 
geons en aucune façon cesmekateba (1) et ces écoles 
plus élevées (2) où les {olba (3) professent une 
science fausse et dangereuse. N'affectons aucune 
vénération pour les zaouïa (4j: Réparons dans les 
villes les mosquées, puisque la coutume des hab- 
bous (5) est presque tombée en désuétude et que 
les revenus de ces temples sont régulièrement 
perçus par l'administration des domaines; mais 
n'élevons jamais de mosquées dans nos postes à 
ce culte ennemi. Surtout évitons, encore pendant 
long-temps, de couvrir d'honneurs et d'émanciper 
ces chefs ignorants et perfides dont tout le dé- 
vouement apparent n'a été commandé que par 
l'intérêt le plus vil. Leurs services peuvent être 
payés par des faveurs pécuniaires: jamais, à notre 
sens, en les admettant à nos commissions consul- 
tatives, délibérantes et judiciaires; encore moins 
par le signe de l'honneur. 

Et, pour exprimer complètement notre pensée, 
conservons nos sentiments les plus bienveillants 
pour ces jeunes gens qui se livrent à l'étude de 
notre langue et de nos usages; ce sont eux, nous 
le reconnaissons, qui doivent, par une habile di- 

(1) École où l’on apprend à lire le Coran. 

(2) Medressch. 

(5) Savants. 

(1) Lieux de piété généralement habitts par des Marabouts ou des frères 
religieux professaut El Alem (la science arabe). = 

(5) Les droits des mosquées aux propriétés habbous sont les mêmes qu'au- 


trefois, mais les musulmans rendent actuellement leurs bieus très-rarement 
habbous, de peur que par la suite ils ne tombent aux mains des Français. 
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rection, et de concert avec des marabouts qui se 
sont déjà déclarés pour nous, fabriquer ou toutau 
moinsinterpréter des prophéties tout à l'avantage 
de notre cause, et combattre ardemment ces tra- 
ditions incendiaires, et malheureusement très-ré- 
pandues, qui annoncent notre domination comme 
passagère et notre chûte prochaine! Cette opi- 
nion, nous la professons depuis dix ans, 

Pour ce qui concerne les Français, il sera utile 
que, parmi eux, un nombre moyen de jeunes 
gens connaissent à fond la langue arabe littérale 
le Coran, El Brokrari (1) et Sidi Krelill (2), et 
que par leur savoir en grammaire ils en imposent 
à ces {olbas si improprement reconnus comme 
savants. Mais pour la majorité, parler couram- 
ment la langue arabe, et lire ou traduire un écrit 
rédigé en langue arabe, ce sera le terme auquel 
elle devra tendre et qui suffira. Cette dernière 
étude peut être complète en deux ou trois ans 
au plus. 


Kaïds choisis parmi les hommes du progrès. 


Lorsque les tribus ont été soumises successive- 
ment, nous avons trouvé dans chaque pays divers 
partis hostiles, parmi lesquels nous avons eu un 
choix à faire. Cependant, et assez souvent, nous 
avons imposé des caïds étrangers à de certaines 


(1) Æl Bokrari, livre arabe reproduisaut les paroles du prophète, recueil- 
lies par ses compagnons; il raconte également la vie de Mohamed. 


(2) Sidi Krelill, traite du droit musulman, selon le rite Melki; la CON” 
naissance de cet ouvrage est indispensable à tous les hommes de loi, 


tribus, particulièrement à celles qui, depuis long- 
temps, étaient placées sous l’autorité plus immé- 
diate des Turcs. 

Partout nos agents se sont maintenus dans la 
province de Constantine, où les influences d’Abd- 
el-Kader, et plus récemment de Bou-Maza, ne 
sont pas venues mettre leur valeur et leur fidélité 
à l'épreuve. Les populations les ont acceptés, et si 
quelques-uns d'entre eux ont péri victimes d’as- 
sassinats, les causes bien connues de ces catas- 
trophes étaient étrangères à la politique. Par ce 
qui précède, nous voulons arriver à vouloir dire 
que nos agents sont généralement acceptés par les 
tribus, quel que soit leur étrangeté, leur condition 
et même leurs antécédents. Mais nous devons à la 
vérité de dire que , lorsqu'ils tiennent à l'aristo- 
cratie indigène, ils sont toujours mieux reçus. 
Bien des exemples pourraient être cités à l'appui 
de ce fait; mais arrivons à la question principale : 
ce qui importe donc, c'est de prévoir les cas de 
soulèvement où ces agents, soit par trahison, soit 
par l'entraînement du flot irrésistible, trahiraient 
notre cause. 

A notre sens, les meilleurs caïds, dès mainte- 
nant, seraient les hommes qui, sous le drapeau 
français, auraient longtemps combattu et se se- 
raient fait remarquer par leur tenue, leur dignité, 
leur intelligence et leur fermeté. Ne trouverait-on 
pas, dans cette classe déjà si vaste, des hommes 
remplissant ces conditions, et, de plus, issus d'ho- 
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norables familles, peut-être mêmeappartenantat 
pays où l'emploi serait vacant. Ces hommes, dont 
toute la fortune aurait été faite sous l'égide du 
nom français, auraient un puissant intérêt à ser- 
vir notre cause! Lorsque, plus tard, nos caïds 
connaîtront la langue française et certains avan- 
tages de notre société, qu'ils auront appris dans 
notre fréquentation et en servant l'Etat, ils sau- 
ront bien mieux, dans l'occasion, disposer des 
moyens de résistance et d'action que leur emploi 
leur permettra de créer et que notre prudence de: 
vra surveiller. Dans tous les pays de plaine de 
l'est, et dans quelques régions montueuses, Si- 
tuées à proximité des villes, nous ayons la con- 
fiance que cette institution peut être appliquée, et 
qu'elle serait même bien accueillie. Elle permet- 
trait, au reste, de récompenser des hommes déjà 
anciens de service, des officiers indigènes vieux 
avant l'âge, et qui, ne pouvant plus rendre des 
services très-actifs, attendraient dans ces emplois 
importants que le temps soit venu de les rempla- 
cer par ces jeunes hommes de la réforme, dansle 
concours desquels nous plaçons tout notre espoir! 


Importance de la multiplication des agents français. 


Nous n'avons jamais cru à la possibilité du 
gouvernement direct par les Français. Ce projet à 
semblé prendre d'abord sa source dans les 1llu- 
sions d'hommes nouveaux en Algérie, qui, San 
tenir compte de la haine des Arabes, de leur du- 
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pheité et de leur patience, ont cru renverser tou- 
tes les difficultés en mettant leur dévouement au 
service de la France; mais bien plus encore dans 
un calcul intéressé d’autres hommes, qui avaient 
deviné que les emplois de caïd auraient pu les 
conduire à une grande et prompte fortune. Le 
temps nous à appris la fragilité de ce songe, et 
l'orage qui a éclaté naguères dans l’ouest nous a 
démontré que si une bonne part de nos agents 
arabes nous est restée fidèle, leur vie et leur in- 
fluence ont été gravement compromises dans la 
débacle générale. Que ne serait-il donc pas arrivé 
à des agents français ? Des catastrophes certaines, 
etquenotre aveuglementaurait pu nous empêcher 
de prévoir, ne jetteraient-elles la terreur et le dé- 
couragement parmi ceux qui se sont dévoués aux 
affaires de ce pays. Mais laissons cette thèse, long- 
temps vantée par défunt journal l'Algérie, et dont 
l'opinion a fait justice. 


Réflexions sur les bureaux urabes. 


Quant à l'influence des bureaux arabes et aux 
services qu'ils rendent, c'est un fait incontesté; 
mais, à notre sens, ils dépouillent l'autorité supé- 
rieure d'une partie de son prestige. Les Arabes, 
qui vivent dans l'intrigue et dans la pratique de 
toutes les mauvaises passions, passent volontiers 
leur temps en procès. Ils n’abordent l'autorité 
française que pour lui porter leurs réclamations 
et leurs plaintes, jamais pour causer d'intérêts pu- 
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blics. Leurs questions, les plus simples en appa- 


rence, amènent des solutions qu’ils recherchent 
avec anxiété, parce qu’elles peuvent servir leurs 
intérêts pécuniaires, Les relations des indigènes 
avec les bureaux arabes commencent donc à de- 
venir très-fréquentes, puisque là se décident les 
intérêts les plus chers; aussi en est-il résulté, dans 
plusieurs localités, un déplacement dans les rôles 
qu'il importe de signaler. Ce qui suit fera mieux 
apprécier notre pensée. Rencontre-t-on un Arabe, 
la conversation s'engage ainsi : 

— D. Où vas-tu ? 

— R. (4) A la ville,-chez le capitaine X, chel 
du bureau arabe. 

— D. Mais tu portes une lettre, à qui est-elle 
adressée ? 

—R. Au chef du bureau arabe; c'est mon cail 
qui lui écrit sur les affaires de notre tribu. 

— D. Comment est-ce que les affaires essel 
tielles ne sont pas traitées directement par le g- 
néral ? 

— R. Nous ne connaissons que le chef du Du 
reau arabe, c'est lui qui nous écrit concernatl 
l'appréciation des terrains ensemencés, pour nous 
apprendre le chiffre de l'impôt, pour rassembler 
les corvées, pour exécuter certaines mesuré 
d'ordre. 


: il 
(1) Nous admettons que l’arabe veut répondre, et comme en général 


À les 
na guères à se compromettre avec un Français en disant qu'il Ya ES 
chrétiens, il répond, 


— D. Mais d'où viens-tu actuellement ? 

— À. Du camp du capitaine X (chef du bureau 
arabe, de (telle autre localité). 11 a décampé hier 
pour se rapprocher de tel lieu, et les grands de 
telle tribu sont venus à lui. 

— D. Est-on content dans votre pays ? 

— À. Le capitaine X. est un homme sans pa- 
reil : il fait le bien , il juge avec impartialité, il 
récompense (ous les amis des Français, c'est pour 
cela que moi, qui suis leur serviteur, qui Suis tout 
dévoué à leur cause, qui n'aime qu'eux, puisque 
ce Sont nos pères, et que leur gouvernement est le 
meilleur de tous, c'est pour cela que le capitaine 
X. m'a donné un superbe terrain que je cultive. 

— D. Ah ça mais, {u crois donc que le géné- 
ral ne commande pas dans ce pays-ci ? 

— À. Oh! c'est un homme de bien, un homme 
qui n'ignore rien, comme vous tous les Français 
d'ailleurs, qui savez tout, mais nous ne le connais- 
Sons pas. 

Notre désir, dans ce travail, est d'éviter de 
tomber dans les particularités, et nous avons 
voulu, par exception, reproduire un factum de 
conversation-type, uniquement pour montrer que 
les meilleures institutions ont leur côté faible. 

A notre sens, les bureaux arabes ne doivent 
être que des bureaux à renseignements encadrés 
dans l'état-major des divisions et subdivisions. 
Nous pensons que cette institution ne saurait 
alors être trop développée, et qu'elle joucrait avec 
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celte restriction un rôle plus logique et encore 
plus fécond. La justice que l’on vient demander à 
ces tribunaux politiques ne peut être donnée 
qu'au nom du chef supérieur, qui doit intervenir 
souvent, et cette remarque nous conduit à dire 
que les généraux de l'armée d'Afrique ne sont 
pas assez grandement secondés dans la triture des 
affaires militaires, qui, en station, absorbent leur 
temps. Et si, dans les crises, leur plus noble tâche 
est de diriger et de commander les troupes, il est 
hors de doute qu'en paix la direction des affaires 
politiques du pays est aussi le côté le plus délicat 
de leur mission, celui qui réclame leurs moments 
les plus précieux. 

Il est de toute justice que des officiers capables 
et dévoués participent au commandement et re 
cueillent le fruit de leurs travaux, mais il faut 
que leur action soit tempérée, parfaitement dé- 
finie, et qu’elle ne porte aucune atteinte à l'unité 
d'un pouvoir fort, que les Arabes doivent seul 
reconnaître. Lorsque leur émancipation sera 
avancée, et que les rouages de notre vaste mar 
chine gouvernementale leur seront connus, alo 
ils sauront que certaines affaires doivent être trai- 
tées par des agents particuliers, et que de ce par 
tage nécessaire l'autorité supérieure n'en soufre 
aucunement. Aujourd'hui, pour eux, le chef doit 
s'abaisser jusqu'à certains détails, ne fut-ce que 
pour montrer qu'il est bien le maître du pays 
dans l’acception que donnent à ce terme les peu 
ples enfants. 


ii — 
Agens français dans les pays circonvoisins. 


Quoi qu'il en soit des répugnances ou des haines 
que nous provoquons, il se passe un fait digne de 
remarque. Lorsque des indigènes de l'Algérie 
émigrent soit à Tunis, soit à Tripoli, soit er 
Egypte; lorsqu'ils font le pélerinage; lorsque leur 
commerce les attire en d'autres pays musul- 
mans, aucun ne manque de se placer sous la pro- 
£ection de nos consuls. A Tunis, plus de dix mille 
réfugiés réclament la protection française, et un 
homme a-t-il commis un grave délit, tel que la 
dissipation des fonds de l'Etat ou l'inexécution 
d'une importante mesure, il vient s’abriter sous le 
drapeau du consulat; en un mot, ces hommes 
protestent contre la justice du pays qu'ils habitent 
ou qu'ils traversent, et le sentiment de l'intérêt 
les porte vers une protection qu'ils savent puis- 
sante et morale. Interrogez un Arabe sage et vé- 
ridique sur la pureté de la justice des eulema:; il 
n hésitera pas à dire que si cette justice était con- 
forme aux prescriptions de Sidi Krelill, leur code 
Judiciaire, il la préférerait à toute autre justice 
contraire à sa religion et à ses usages; mais que, 
depuis long-temps, les kadi sont d'une partialité 
blâmable; que l’homme riche est d'abord reçu par 
eux avec distinction, avec respect, puis écouté 
autant que cela lui plaît; et que le pauvre est à 
peine admis en présence de ses juges, et que sa 
parole n'est ni pesée ni considérée. L'Arabe avoue 
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que notre justice est rigide, stoïque, éclairée, et 
il s'y soumet. Mais ce qui précède ne veut pas dire 
: que si le peuple arabe admet nos décisions en 
| matière civile surtout, il trouve nos punitions 
adaptées à ses mœurs en matière criminelle. Bien 
join de là. Pour ce peuple essentiellement libre et 
vicieux {out à la fois, dont tous les membres, à 
f notre point de vue, sont coupables à un degré 
élevé, la prison durant de longues années lui 
semble une punition bien plus cruelle que celle 
de la peine capitale. Mais sans nous étendre plus 
longuement sur ce sujet, qui nécessiterait les plus 
3 grands développements et peut-être l'adoption 
d'un code particulier, continuons à démontre 
utilité des ‘agents français chez les peuples cir- 
convoisins. 

Avant l'événement de 4830, il est reconnu que, 
géntralement parlant, les consuls européens ac- 
crédités soit auprès des résences de Tunis et d'AL 
ger, soit auprès de l'empire du Maroc, étaient 
bien traités et écoutés par les souverains. Actuel: 
lement qu'une partie de ce mépris conçu pour 
nous par les Musulmans depuis notre retraite de 
la Syrie, depuis leurs conquêtes dans la Pénin- 
sule, et augmentée par notre impuissance contre 
la piraterie, a fait place à une plus juste appré- 
ciation de notre force; aujourd'hui que la haine. | 
provoquée par la différence des religions et l'état 
de dépendance des vaincus sont contenus par l'ap- 
préhension de nos vengeances, nous pensons qu'à 
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fortiori des agents français seraient bien accueillis 
sur de certains points, et que leur action intelli- 
gente aurait une grande influence sur la réforme 
que nous voulons entreprendre. 

S'agit-il de profiter d'un certain antagonisme 
entre des ordres religieux dont nous pouvonstirer 
un grand parti, et par suite d'attirer dans nos in- 
térêts le chef d'une puissante congrégation, en- 
nemi d'Abd-el-Kader (1), il faudrait alors doubler 
nos agents dans l'ouest, pour que leur action fût 
plus profonde, et pour qu’au lieu de se tenir uni- 
quement sur le littoral, ils fussent placés sur di- 
vers points de l’intérieur; là ils seraient mieux 1n- 
struits des événements politiques et des tendances 
qu'ils ignorent sur la côte, où les questions com- 
merciales absorbent souvent leur attention. 

Si, au contraire, nous portons nos vues vers les 
régions sahhariennes, un double but se présente 
à notre politique. 

Rédamès, ville située au sud de Tripoli, est un 
point important; plusieurs articles remarquables 
de la Revue orientale (année 1845) nous ont ap- 
pris la résistance prolongée d'un chef arabe /Ab- 
doul Djélill) de cette région, contre la domina- 
ton turque qui a fini par l'emporter. Actuellement 
Rédamès, quoiqu'en tombant entre les mains de 
nouveaux maîtres, n'a pas changé d'importance 
commerciale. C'est à ce point, heureusement situé 


(1) El-Hadj-el-Arbi habite dans le Maroc ; il est le chef de la société re- 
ligieuse dont Mouley Thaïeb fut le fondateur. 
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au milieu des sables du désert, que viennent 
aboutir des lignes de communication dont la na- 
ture ne permet pas de changer la direction; les 
caravanes venant de l'est, du sud-est, du sud- 
ouest, de l’ouest, et marchant soit vers Ben-Razi, 
soit vers Tripoli, Tunis, ou vers l’est de nos pos- 
sessions, passent nécessairement à Rédamès, et 
par suite il s'y est établi depuis long-temps un 
commerce important. 

C'est là que se fait un trafic considérable de 
Noirs venant du Soudan, du Darfour et de la ré- 
gion méridionale du vaste pays des Touariks: 

Si la France possédait un agent intelligent à 
Rédamès, ce lieu deviendrait sans doute un mar- 
ché d'échanges avantageux au point de vue de 
l'exportation de nos produits manufacturiers. 
Maisune question non moins élevée pourrait y re- 
cevoir une vive lumière. Ces Nègres qui, de leur 
propre impulsion, se rendent à Rédamès et sur 
d'autres points, fuyant les rigueurs d'un climat 
dévorant; ces hommes que les privations obligent 
au voyage , et naturellement si joyeux à la ren- 
contre d'un bien-être quelconque ; ces pauvres 
êtres, dont la vie est simple, et dont le bonheur 
consiste presque en entier à entendre raconter les 
merveilles de l'abondance et de la prospérite d’au- 
tres climats; ces esprits, reconnus faciles et sou- 
mis, lorsque l'esclavage et un travail révoltant 
n’est pas encore venu fausser ses instincts, ne 
pourraient-ils pas être acquis à notre cause? 


Etes 
Telle est la question importante qui nous semble 
devoir être étudiée. 

Si, à ceux conduits vers des centres populeux, 
par l'espérance d'un sort meilleur, on offrait des 
terrains fertiles sur nos frontières où les tribus 
laissent souvent entre elles des espaces neutres et 
incultes; pense-t-on qu'ils les refuseraient? Une 
fois les premiers pas faits dans cette voie, la re- 
nommée irait sans doute apprendre à des régions 
reculées le sort qui attend les émigrés, et, sans 
nous livrer à de folles espérances, ne pourrions- 
nous pas penser à introduire avec le temps, dans 
nos possessions, un nouvel élément de réforme ? 
À ce sujet, n'hésitons pas à dire que si desessais de 
prosélytisme peuvent être tentés, ce serait plutôt 
sur ces réunions nègres que sur tous autres. L'on 
dit des Arabes qu'ils forment un peuple primitif; 
c'est selon nous une remarque empreinte d'erreur. 
Les usages des Arabes, leur vienomade, leur mode 
d'habitation, rappellent certainement les mœurs 
bibliques au point de vue matériel; mais une bar- 
rière immense les sépare de ces temps antiques, 
c'est la dégradation de leur esprit, leur fanatisme, 
leurcruauté; leurs dispositions intellectuelles sont 
donc loin d'être simples, et c'est ce caractère qui 
cause la plus grande difficulté à la réforme que 
nous appelons. Mais les Nègres libres ont l'esprit 
bien plus naturel et moins enclin à l'erreur; leur 
éducation serait done moins difficile. 

Quant à ce qui concerne la question commer- 
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ciale, M. le colonel Daumas a suffisamment dé- 
montré la circulation, les intérèts et les mœursdu 
Sahara, dans son ouvrage publié en 1845.la 
conséquence de ce précieux livre est que, dès 
maintenant, nous devons avoir des agents COnSu- 
laires dans les villes du Sahara; et dans l'est de 
l'Algérie, cette institution ne présente plus de dif- 
ficultés; un négociant de Constantine, homme et 
treprenant et parlant bien l'arabe, était naguëres 
à Tougourt, où il s’est rendu avec une faible es- 
corte, et il y a traité seul, durant deux mois, S 
affaires particulières. Là, donc, un agent français 
y serait dès maintenant accepté. ur 
De Tougourt à Rardeïa, ville principale de 
Beni-Mzab, de ce peuple pacifique et que les Ana 
bes déclarent schismatique, on compte environ 
huit étapes. Là, encore, et tout porte à le croire, 
un agent français, mais peut-être indigène dans le 
principe, y serait accueilli, et cette affaire pour- 
rait se traiter préalablement, dès aujourdhui 
avec les notables des Béni-M'zab, gens nécessalrt: 
ment dévoués au gouvernement établi en Algérie. 
Un agent consulaire placé au centre de ce peuple 
industriel, commerçant, et facile dans ses rela- 
UOnS, y aurait une action puissante. Les caravane 
venant du sud, passant nécessairement par J'oasis 
de Touat, pourraient être attirées de préférenc® 
vers le pays des Béni-Mzab, et, par suite, YF 
nos possessions ; et dans ce changement de dire” 
tion est le nœud d’une question commerciale M” 
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portante. Touat, oa le sait, est un lieu de station 
obligé, où la tribu des Chaamba exerce le mono- 
pole des transports; c'est de là que ces conduc- 
teurs prennent les directions de Tafilet, c'est-à-dire 
du Maroc, de Gât, vers l'ouest, c'est-à-dire du Fez- 
zann; de Rédamès, c'est-à-dire de Tunis et de 
Tripoli, et très-rarement celle de Rardsïa, c'est-à- 
dire de nos possessions septentrionales. 

Sans nous jeter dans le rêve des auteurs en- 
core confiants dans la grandeur du mystérieux 
Tombouktou, et qui, par suite, ont cru apercevoir 
dans ces itinéraires, qu'il est d’ailleurs facile de 
tracer en se donnant la peine de causer avec quel- 
ques Arabes voyageurs; de ces auteurs qui ont 
rêvé des fleuves d'or ouverts au commerce, aflir- 
mons simplement que la France trouvera dans les 
marchés de Rédamès, de Tougourt, de KRardeïa et 
Tafilet, des lieux d'échange importants pour ses 
produits manufacturiers. A Tafilet, elle pourra y 
rencontrer pius tard la concurrence anglaise; 
mais, lorsque l'artère principale entre le grand dé- 
sert et Alger sera bien établie, tout ce commerce, 
où l'exportation française jouera le plus grand 
rôle, tombera complètement entre nos mains. Au 
reste, en indiquant très-succinctement ces ques- 
tions, que des hommes experts pourront étudier 
et traiter avec fruit, nous n’avons voulu qu'en 
rattacher l'importance au sujet principal qui nous 
occupe. 

Nous résumerons donc les considérations qui 
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précèdent en disant que notre action sera puis- 
sante dans le Tell, malgré les difficultés inhérentes 
au caractère des populations, parce que nousy 
apparaissons avec notre force militaire; notrejus- 
tice et nos organisations ; et que dans les régions 
sahariennes, notre influence doit employer deux 
mobiles pour s’y établir : la diplomatie et le com- 
merce. 

La diplomatie s'appliquera à faire comprendre 
aux peuples méridionaux, généralement très-pa- 
cifiques, le caractère de notre nation et la nature 
du pouvoir qu'elle est venue fonder en Algérie; 
surtout à ne pas laisser de doute sur la solidité de 
notre domination, elle déduira de l'occupation 
française tous les avantages que doit en recueillir 
ce vaste Sahara, obligé de puiser dans le Tell la 
plus grande partie de ses moyens d'existence; la 
diplomatie, enfin, sera employée à attirer vers 
nous cette population nègre, qui nous a appris, 
par la révolution de Saint-Domingue, qu'elle 
était digne d'entrer dans cette grande famille que 
la chrétienté seule était capable de fonder. 


Le commerce est un agent incomplet pour la civilisation en Algérie. 


Mais restons plus complètement dans le cadre 
que nous nous sommes imposé, et acheyons d'es- 
quisser la forme de ces grands rouages que nous 
croyons utiles à l'œuvre capitale de la réforme. 
Puissions-nous, même par l'imperfection qui ré- 
gne dans ces notes, inspirer à des hommes habiles 


=) 


le désir de nous distancer, de développer les the- 
ses que nous avons indiquées et de renforcer en 
un mot notre faible voix; nous leur en garderions 
un vif sentiment de gratitude. 

L'on sait maintenant quels ont été les causes de 
la décadence de notre commerce sur les grands 
marchés éloignés de la France. La mauvaise qua- 
lité des marchandises, jointe à une élévation de 
prix, peut à peine être supportée par des peuples 
reculés et étrangers. Mais le jour où une concur- 
rence se déclare, les acheteurs savent prompte-: 
ment se décider. Ici done, en Algérie, les droits 
de douane et les mesures d'ordre prises sur la 
frontière peuvent empêcher, jusqu'à un certain 
point, l'introduction de marchandises étrangères 
et lorcer le choix des hab'tants, mais l'avenir peut 
amener des modifications dans cette grave ques- 
üon; le Zolwerein, d’une part, par son exemple, 
la théorie du libre échange, d'une autre part, par 
ses succès, pourraient nous placer sur un terrain 
difficile dans notre propre conquête. Sans doute 
que la concurrence amènerait un changement 
dans la fabrication, mais il reste à démontrer si ce 
progres est réalisable dans l'état actuel de l'écono- 
mie politique en France. Enfin, nous sommes en 
droit de dire que la France doit s'appliquer pen- 
dant longtemps à éviter la concurrence sur le 
Sol africain, parce qu'il lui serait désavantageux, 
el osons en tirer cette conséquence, que si cette 
interdiction est utile, elle n'en est pas moins 
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un indice de l'infériorité du commerce français. 

Mais, indépendamment de ces preuves, tirées | 

de certaines considérations purement commer- 

ciales et politiques, essayons de mieux préciser 

encore pourquoi le commerce est, en Algérie, un 
moyen incomplet de civilisation. 

On nous permettra de dire que nos colons et 
industriels, établis en Algérie, ne sont pas l'élite 
de la nation française; et, si déjà il est manifeste 
qu'un grand nombre de négociants de la métro- 
pole ont délaissé les vicilles traditions pour cou- 
rir, par toutes les spéculations imaginables, à une 
prompte fortune, et cela au détriment de la répu- 
tation de la fabrique, il nous est bien facile d'ap- 
précier le genre de négoce qui a cours en Algérie, 
Aussi y vend-on bon marché les tissus dont le dé- 
bit devient de plus en plus considérable pour les 
Arabes; mais Dieu sait combien l'usage de ces 
étofles fait juger sévèrement notre commerce. 

De temps immémorial, les Juifs sont, dans tous 
les pays du monde, adonnés à l'usure et au com- 
merce. En Algérie, leur degré d'abaissement sur- 
passe tout ce que l'on peut dire; et, indépendam- 
ment de vicesinhérents à leur race, ils ont cumulé 
ceux de leurs oppresseurs et ont complété leur 
abjection par une couardise inexprimable, ce que, 
certes, on ne peut reprocher aux Arabes. Or, les 
Juifs font le trafic, et il est des états que les quel- 
ques Maures des villes, se livrant au commerce, 
n'ont jamais songé à leur disputer. Actuellement, 
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dans les villes françaises, un assez grand nombre 
de marchands européens s'est établi; et ce rap- 
prochement seul que les Arabes font d'une condi- 
tion semblable, exercée à la fois par les Juifs et 
nos marchands, n’est pas favorable à ces derniers. 
Ces hommes, auxquels certaines nuances n'échap- 
pent pas, remarquent que les militaires sont hau- 
tains vis-à-vis de ceux qui ne portent pas leur 
uniforme, mais bien plus encore à l'égard de cette 
nuée de gens tarés, venus de tous les pays, et qui, 
certes, ne donnent pas une idée relevée de leurs 
principes et de leur bonne foi. Il en résulte, 
il faut le dire, un accroissement de mépris et 
de méfiance à l'égard de ces marchands, que 
les Arabes voient avec douleur introduire, au 
sein des villes, tant d'objets de séduction que leur 
pauvreté leur refuse, à l'égard de ces ouvriers in- 
contestablement adroits, qui ruinent la petite in- 
dustrie de leurs frères musulmans; qui leur en- 
lèvent des métiers que leurs enfants voulaient 
exercer; de ces hommes, enfin, qu'ils n'ont jamais 
rencontré dans la lutte pour leur disputer le pays 
et leur apprendre cette bravoure qu'ils ont enfin 
reconnue aux Français. 

Avouons que le commerce aura, surtout dans 
l'avenir, une influence réelle sur notre domination 
dans le Tell, par les habitudes de bien-être qu'il 
y répandra; que déjà il peut trouver un écoule- 
lement important vers le sud, mais aussi que le 
commerce n'est pas une source bienfaisante où les 
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indigènes viendront, en s'y désaltérant, dissoudre 
les sentiments d'hostilité et les préjugés qui nous 
sont si funestes! 


La troupe indigène est la plus vaste et la meilleure école pour éducation 
des Arabes. 


Les Anglais dominent l'Inde avec plus de 
200,000 hommes de troupes indigènes et 25,000 
de troupes nationales. Nous ne voulons pas éta- 
blir ici une comparaison entre les populations de 
l'Inde et celles plus belliqueuses de l'Algérie; elle 
nécessiterait trop de développement, et nous vou- 
lons être courts, de crainte de fatiguer nos lec- 
teurs. Qu'il nous suflise de faire remarquer que 
les derniers événements de l'Afganistan et du 
Pendjaub ont prouvé qu'il existait dans ces con- 
trées des peuples guerriers sachant mourir pour 
l'indépendance de leur patrie. Les Anglais, pour 
prospérer dans l'Inde, ont mis en pratique les rè- 
gles de ce grand Duplex, qu'un gouvernement in- 
firme ne sut pas connaître. Ils ne recherchèrent 
pas un prosélytisme dangereux et déjà tenté 1n- 
fructueusement par la société de Jésus : leur es- 
prit, politique éminemment dégagé et pratique, 
reconnut qu'il fallait enlacer le pays conquis dans 
une ligne de places fortes où de grosses garnisons 
seraient toujours prêtes à prendre l'offensive et à 
se réunir, et qu’il fallait appeler les vaincus au 
partage du gouvernement et à l'émancipation. 
Pour ce faire, ils couvrirent d'or et d'honneurs 
ces puissants nabab dont l’origine devait en im— 


poser aux masses et servir leurs intérêts, mono- 
lytes impuissants d'ailleurs, et dont la grandeur 
devait s'affaisser avec le temps, lorsque la large 
main qui les soutenait jugerait que la chûte pou- 
vait se faire sans bruit. Quant à ces immenses po- 
pulations dont la Providence leur avait confié les 
destinées, fallait-il les parquer comme un bétail 
et réaliser ce proverbe arabe : 


Re SES Te 
, , , AE e. PT Ph 
PME one incle J= ob 
… Lab di Li Lis 6 
SIN 9) Jai) ass 


Si le veat vient de ton côté, profites-en, car aux grands orages succède le 


calme; et si ta chamelle donne du lait, traies-là, et ne te préoccupes pas 
de savoir à qui seront les nourrissons. 


Les Anglais savaient que la vérité est le flam- 
beau de la liberté, et que les hommes s'unissent 
par la communauté d'idées: qu'en soumettant une 
masse virile et intelligente à de certains usages, ils 
rempliraient une œuvre philosophique et prati- 
que. Ils formèrent donc une vaste armée indigène 
et puisèrent dans son sein des hommes d'élite 
qu'ils émancipèrent. Des universités établies à 
Bombay, à Calcutta, à Delhi, une immense quan- 
tité d'écoles secondaires, furent les lieux qu'ils 
créèrent pour enseigner les langues indoustant, 
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persane, arabe, anglaise, et dès-lors un grand 
mouvement s'opéra. Des indigènes vinrent en An- 
gleterre y compléter leurs études et s'initier à la 
civilisation européenne. Des officiers anglais par- 
coururent l'Inde dans toutes les directions et en- 
richirent le monde de leurs découvertes; et bien- 
tôt une confiance remarquable s'établit dans les 
relations commerciales. N'était-ce pas là la base 
de la puissance qu'il s'agissait de fonder? Qu'im- 
porta plus tard à lindiscipline protestante que 
des hommes unis par une communauté d'intérêts 
missent en pratique des cultes différents ? La tolé- 
rance était obtenue; le progrès avait pris son es- 
sort, et le temps et la raison donnèrent de grandes 
espérances à ce sage gouvernement qui avait {ant 
fait pour la cause de l'human:té, tandis qu'il éten- 
dait aux extrémités du monde la sphère de ses 
intérêts. 

Voilà ce qu'il convenait d'exposer avant d'en- 
trer plus intimement dans la question relative à 
notre influence propagée par l'institution des 
troupes indigènes de l'Algérie. 

Il ne pourrait entrer dans la pensée de per- 
sonne d'adopter, en Afrique, la proportion exi- 
stant dans les Indes entre l’armée royale anglaise 
et l’armée des Saphir. La différence de caractère 
des populations, et d’autres considérations, sem- 
blent indiquer que, dans l'armée d'Afrique, les 
indigènes ne doivent y entrer que dans la pro- 
portion de un indigène à cinq Français; mais 
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actuellement cette proportion est loin d'exister. 
Rappelons toutefois le rôle que ces troupes, selon 
les diverses transformations qu’elles ont subies 
jusqu'à ce jour, ont joué dans les annales algé- 
riennes, et cherchons à établir les conséquences 
du fait. 

Si, dans certaines localités, leur recrutement a 
été difficile, et si les événements de la guerre ont 
arrêté leur extension, ou même produit leur ré- 
duction, il est incontestable que, sur d’autres 
points, le recrutement a toujours surpassé les be- 
soins. Et quant aux services qu'elles ont rendus; 
quant à leur fidélité, à leur bravoure, à leur apti- 
titude, à leur mobilité, à leur spécialité, ces attri- 
buts ne sont plus contestés, au moins à une grande 
partie de ces troupes. Mais c'est assez dire sur ce 
sujet, délicat pour nous qui écrivons. Si l'on veut 
bien nous permettre d'admettre comme vraie les 
considérations précédentes, qu'il nous serait ex- 
trêmement facile d'établir dans des notes spé- 
ciales, et ce que ne nous contesteraient pas des 
hommes impartiaux qui auraient, comme nous, 
assisté aux succès de la troupe indigène depuis six 
ans, nous nous contenterons alors de répondre 
brièvement aux objections principales que sou- 
lève cette question. 

: Les spahis et les tirailleurs indigènes reçoivent 
une solde considérable, mais d'autres avantages, 
inhérents à la nature de ces hommes, viennent 
balancer ce qu'il y a de lourd dans ce déboursé. 
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Ils n’encombrent pas les hôpitaux; ils ne nécessi- 
tent pas la construction de grands établissements, 
tels que les casernes, les hôpitaux, les manuten- 
tions, les abreuvoirs; ils ont plus soin de leurs 
chevaux; dans l’occasion, on peut mettre à profit 
leur extrème sobriété, et les faire vivre sur les 
tribus, etc., etc., etc. Mais lors même qu'il serait 
démontré que ces serviteurs coûtent plus à l'Etat 
que les nationaux, nous savons que cette considé- 
ration n’arrêterait pas un gouvernement généreux 
et intelligent. 

Or, l'objection la plus sérieuse est celle-ci : Il 
est imprudent de développer les goûts belliqueux 
d'hommes déjà trop enclins à la guerre, de les 
initier à notre science militaire; 1l est imprudent 
de se fier à des hommes aussi perfides et aussi 
légers. 

Il faut, pour répondre à cette objection, expli= 
quer d’abord ce qui a développe de tout temps, et 
par conséquent avant notre arrivée, les goûts bel- 
liqueux des Arabes. L'état de dispersion des po- 
pulations, leurs divisions, leurs haines, la faiblesse. 
de l'autorité déguisée sous une cruauté terrible, 
telles sont les causes principales de la turbulence 
d'esprit remarquée chez les Arabes. Leur vie no- 
made, la liberté dent ils jouissaient, les encoura— 
gements surtout qu'ils donnaient à certains exer- 
cicesgymnastiques; enfin le climat, leur fanatisme, 
tels sont également les stimulants de ce caractère 
belliqueux qui les distingue. Nous n'avons donc 
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pas créé ces tendances, et l'on pourrait se borner 
à dire que la guerre les a entretenues. Mais, de 
même que les torrents les plus redoutables peu- 
vent être utilisés de mille manières, lorsqu'après 
en avoir étudié la pente on parvient à les diguer 
et à bien les diriger, de même nous pouvons faire 
servir à notre profit ces sentiments belliqueux que 
professeront les hommes servant sous nos dra- 
peaux; et de ce que ces sentiments seront entre- 
tenus avec discernement dans la classe très-res- 
treinte des guerriers qui recueillera dans leur 
pratique la dignité et l'honneur, ce n’est nulle- 
ment une raison pour agir analoguement avec le 
reste des populations. 

Toujours est-il certain que les Arabes assistent 
dans nos corps indigènes à un spectacle qui doit 
les impressionner plus que tout autre. À chaque 
instant du jour forcément en contact avec les 
Français, soit pour ce qui touche le commande- 
ment, l'instruction militaire, la tenue, la propreté, 
l'ordre et l'administration, ils font une compa- 
raison incessante et prolongée entre notre force 
et notre moralité et celle des chefs arabes sous la 
verge desquels ils ont vécu dans les villes ou au 
dehors. Il faut bien que cette comparaison nous 
soit avantageuse, malgré la pesanteur du service 
militaire, puisque nous avons une grande quan- 
tité d'hommes qui comptent dix ans de service et 
qui ne pensent pas à nous quitter; puisque beau- 
coup de ces hommes qui, par suite de fatigue ou 
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de versatilité, ont quitté nos rangs pour aller 
reprendre la vie du douar, ne peuvent plis 
s'y accoutumer et reviennent sans tarder sin- 
scrire dans nos troupes. Est-11 douteux que ceux 
qui nous quittent tout-à-fait, parce qu'ils on 
quelque fortune ou parce que leurs familles les 
réclament, que ceux-là soient défavorables à notre 
cause, lorsque livrés de nouveau à toutes ces 
mauvaises passions qui agitent la vie de la tente 
arabe, et à la rapacité de leurs chefs, ils se rap- 
pellent notre probité et notre justice ? Que si donc 
l’on voit des inconvénients à entretenir dans une 
classe restreinte des sentiments belliqueux que 
nous pouvons utiliser, que l'on mette en regard 
les avantages que l'institution promet à la caust 
de la civilisation; et que l'on considère enfin que 
le progrès, même pour les plus rebelles, a un côté 
pénétrant : que les Arabes sont convaincus au- 
jourd’hui de notre force militaire et de notre Sur 
périorité d'organisation, et que lors même que 
l'entrée de l’école leur serait refusée, ils ont eu 
assez d'occasions en seize ans et demie, etau milieu 
de tous les combats, pour avoir appris qu'il faut 
marcher ensemble et prendre de certaines dispo- 
sitions sur le terrain. Ils n'ont pas eu besoin de 
nous, d’ailleurs, pour apprécier les bonnes posi- 
lions, pour juger parfaitement les terrains didi- 
ciles, et pour attaquer les convois et les arrière 
gardes; leur instinct délié les guide mieux que les 
règles de Jomini ne pourraient le faire. 


CT 


Mais entrons encore plus au fond de cette 
question. Voici un bataillon indigène fort de 
900 hommes instruits, bien armés, bien disci- 
plinés et bien tenus : depuis un grand nombre 
d'années, celte troupe s'est honorée dans ma'nts 
combats; elle s'est fait remarquer par sa bravoure, 
son élan et sa spécialité. En un mot elle s’est ac- 
quis une si bonne réputation qu'on l'emploie con- 
stamment et sans méfiance. Il nous sera permis 
d'ajouter que ce résultat est évidemment dû aux 
officiers français qui se sont voués à cette cause. 
Eh bien! que, par hypothèse, les officiers soient 
retirés, et que la troupe reste composée de Mu- 
sulmans officiers, sous-officiers et soldats, nous 
ne mettons pas en doute un moment, et nous 
sommes sûrs de l'approbation générale, que cette 
troupe ainsi ébranchée n'aurait plus aucune va- 
leur, et qu'une force française de deux ou trois 
cents hommes en aurait facilement raison. 

Voilà ce qui se passerait au point de vue du 
commandement; mais à celui de l'administration , 
ce serait encore bien pis. D'abord, les hommes ne 
seraient plus payés, lors même que le chef, sil 
était possible qu'ils en eussent un, recevrait des 
monceaux d'or. Les Arabes livrés à eux-mêmes, 
M. le maréchal duc d’Isly l'a dit, ne forment plus 
qu'une tourbe qui croasse et s’agite sans ordre, et 
plus elle sera nombreuse, plus elle sera facile à 
mauœuvrer et à vaincre. C’est que là les jalousies, 
les vieilles haines, la cupidité, l'indiscipline et les 
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mauvaises passions reprennent tout leur ascen- 
dant. Nous assurons n’avoir jamais Connu un 
Arabe digne et capable de conduire, de com- 
mander et d'administrer une compagnie ou un es- 
cadron. Cependant, ce n’est pas l'intelligence et la 
bravoure qui manquent à nos officiers indigènes, 
c’est le sentiment de l’ordre que l'on puise dans 
l'entourage et les préceptes donnés à la jeunesse. 
Aussi ayons-nous vu les siafs (1) se conduire bra— 
vement et se faire tuer à leur rang, lorsque leurs 
soldats étaient fauchés, mais nous sommes à ap- 
prendre si les chefs de ces troupes semi-organi- 
sées surent jamais les disposer habilement. Quant 
à leur administration, nous savons qu'elle était 
détestable ; que la solde était rarement faite, que 
les effets et les armes des hommes étaient de mau— 
vaise qualité, et nous concluons en disant que des 
états seuls peuvent posséder de bonnes troupes 
organisées, et que des peuples encore dans l’en- 
fance perdent leur force d'impulsion et leur va- 
leur excentrique dans les luttes où elles présentent 
des éléments de guerre incomplets. 

Quant à la deuxième partie de l'objection que 
nous combattons, eile nous paraît facile à réfuter : 
«Il est imprudent de se fier à des hommes si per- 
« vers et si légers. » 

Il existe, chez les êtres les plus vicieux, des 
tendances que l’on peut saisir et diriger vers le 
bien. La reconnaissance, quoiqu'en disent lesscep- 


(0) Officiers d’Abd-el-Kader. 


EN RS 


üiques, exerce sur les hommes une influence réelle. 
Nous qui espérons ne plus nous illusionner sur la 
vature d'un peuple que treize années d'expérience 
nous ont appris à connaître, nous pensons que le 
nombre des hommes dévoués à notre cause est 
bien plus élevé qu'on ne l'a dit (4), et que si, de- 
puis 1830, plus de vingt-cinq mille indigènes ont 
servi dans nos rangs, les deux tiers ont été fidèles 
etdévoués à notre cause. Mais, hâtons-nous de 
dire comment nous comprenons ce dévouement. 

Y a-t-il dans l'histoire un seul exemple qui 
pous autorise à croire qu'un peuple vaincu ait ac- 
cepté la loi de ses oppresseurs sans garder un sec- 
timent comprimé de vengeance et de rebellion? 
N'a-t-on pas vu la généralité des vaincus, au con- 
traire, reprendre maintes fois les armes et se li- 
vrer à l'espoir, jusqu’à ce que le temps et la force 
soient venus les convaincre de l'inutilité de leurs 
efforts et de la consécration de leur défaite. Les 
Arabes sont donc, sous ce rapport, dans la loi com- 
mune; et, sans vouloir chercher à expliquer des 
causes insaisissables à notre intelligence, bor- 
nons-nous donc à reconnaitre que l'humanité s'a- 
gite dans un cercle étroit tracé par Dieu; que lui 
seul tient le fil de sa destinée, et, de même que les 
médecins dans un autre ordre d'idées, observons 
les symptômes, les faits, et cherchons à leur ap- 
pliquer simplement les remèdes que notre imper- 


(4) M. le capitaine Richard pense qu’il n’y a pas dans l'Algérie entière 30 
hommes dévoués aux Français. 


8 


Re ms 


x 


RÉ LAVE 


re 


si 


"! æ 


(jt 


fection peut produire. Pourquoi donc, durant 
longtemps, les Arabes ne conserveraient-ils pas 
encore l'espoir de renverser la domination fran- 
caise? Et comment, contrairement aux autres 
peuples, ne profiteraient-1ls pas des troubles pour 
trahir notre cause? Mais, comment appeler celle 
influence qui en relient un si grand nombre dans 
nos rangs, et cela au milieu des orages les plus 
puissants? Est-ce que l'on peut douter du dévoue: 
ment de ces centaines d'hommes tués, blessés, 
vieillis dans les rangs chrétiens, qui ont bravé les 
mépris de leur nation, les frayeurs de leur imagi- 
nation crédule et les souffrances d'un état péni- 
ble? N'allons donc pas chercher dans les replis de 
leur cœur les sentiments intimes qu'ils nourris 
saient; puissions-nous toujours obtenir des mar- 
ques aussi évidentes de dévouement! Et, pou” 
compléter ces considérations, exposons encore 
une remarque. Combien il serait facile pour ces 
indigènes, qui peuvent fuir au loin avec la certi- 
tude de l'impunité, d’ourdir un complot et de tuer 
tous leurs officiers, en si petit nombre dans une 
troupe de tirailleurs, par exemple (4), ou tout a 
moins de résister à leurs ordres, et de déserter par 
masse, lorsque la campagne se prolonge durant 
5 et 6 mois sans que lescolonnes expéditionnaires 
se rapprochent du lieu où séjournent leurs f- 
milles... Or, si jamais l’armée n’a eu à déplorer 


(1) Un bataillon de 950 hommes en {815 ne comptait pas 8 officiers AP 
gais dans ses rangs. 
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d'aussi graves catastrophes, qu'en conclure, sinon 
que le fanatisme n’est pas invincible, et que, déjà, 
l'on peut compter sur le dévouement des troupes 
indigènes, en ne perdant pas de vue les tempéra- 
ments et les mesures de prudence que nos géné- 
raux ont su reconnaitre et appliquer. 

Ce qui précède n’est que le résumé très-suc- 
cinct de notre opinion sur la troupe indigène, et 
cependant nous savons que ces détails sont peut- 
être longs pour le lecteur : mais, est-il un ouvrier 
qui n'aime à parler de son état? Nous réclamons 
donc l'indulgence de ceux qui nous suivent, en 
considération de notre position particulière. No- 
tre but, puissions-nous l'avoir atteint, est de prou- 
ver que les corps indigènes sont une grande école 
ouverte à l'éducation des Arabes, qu’elles forment 
un agent puissant de domination et de civilisa- 
tion dans ce pays, et que si, déjà, leurs services et 
leur utilité sont reconnus, leur institution mérite 
peut-être d'être étendue, au moins dans de cer- 
taines localités, et leur organisation d’être re- 
maniée dans son ensemble. 


11 faut envoyer beaucoup d’Arabes en France pour y faire un assez long 
séjour. 


L'avantage résultant des communications 
promptes est actuellement, en Europe, passé à 
l'état d'aphorisme. De combien d'erreurs ne se 
dépouille pas en effet l'homme qui voyage! Parti 
avec de certaines appréhensions, en étouffant le 
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regret que cause l'abandon des lieux où la jeu- 


nesse s'est écoulée, il aspire à la découverte de ces 
merveilles dont les récits augmentent le doute 
chez les uns et l’impatience de connaître chez 
d'autres. Si celui qui placé au centre de la ci- 
vilisation, et vivant avec l'élite d'une société avan- 
cée, se trompe grossièrement sur le caractère des 
peuples peu éloignés, il est difficile de compren: 
dre jusqu'où peuvent aller les erreurs de ces Ara: 
bes, dont la vie simple est réglée par le cours des 
astres, dont les intérêts sont si opposés à ceux de 
la famille européenne , et dont les connaissances 
géographiques sont si complètement nulles. Pour 
ces hommes grossiers, l'extrémité du monde cest 
la ville sacrée, qu'ils savent placée à l'est par 
rapport à eux, et vers laquelle ils se tournent €n 
récitant leurs prières. Pour eux, l'ouest c'est l'em- 
pire de Maroc; le sud, c'est le désert, c'est-à-dire 
l'immensité des sables. Quant au nord (en arabe 
el-djouf), l'expression, et surtout le sens, en son! 
inconnus au vulgaire, et ne sont usités que dans 
les livres ; et l'Europe n'est autre chose, pour là 
masse, que la terre des chrétiens (Berr-Ennsara} 
située on ne sait où, au-delà des mers. 

Mais que se passe-t-il, au premier abord, dat 
l'esprit d'un Arabe qui arrive en France ? Tout €! 
confus dans son esprit; les faits n'ont pas encort 
une signification. Nourri dans l'exagération, at 
tentif à ces contes si excentriques dont les one” 
taux possèdent tous en eux-mêmes le principe el 
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le sentiment, il assiste en réalitéà l’une de ces his- 
toires dont 1l avait quelque obscure trace. De là 
les remarques les plus singulières. Aussi, un taleb 
venu à Paris, interrogé sur ce qui lui semblait dé- 
montrer victorieusement la grandeur de la France, 
a répondu que c'étaient les énormes approvision- 
nements de bois à brüler entassés dans l'île Saint- 
Louis. 

Cependant, ce premier étourdissement calmé, 
l'on est surpris des preuves d'intelligence, d'ob- 
servation et de goût que les voyageurs arabes 
fournissent à ceux qui les observent, Ainsi un 
homme âgé de cinquante ans, mené deux fois au 
Musée de Versailles, s'y ennuya profondément la 
première, et n'admirait que les dorures, la gran- 
deur des salles et la vue des jardins; la seconde 
fois, il demandait l'explication d’une foule de ta- 
bleaux, et resta long-temps dans une profonde 
admiration devant la plus grande œuvre de l’école 
moderne, les Pestiférés de Jaffa. ne cessait de 
dire que ce tableau lui rappelait la nature, et qu'il 
était vrai. Le même homme, plein de goût et de 
finesse, était silencièux et paraissait distrait du- 
rant son séjour en France; si bien qu’on crut qu'il 
y avait peu appris. Mais quel fut l'étonnement de 
ceux qui l'avaient observé, lorsque depuis, se 
rencontrant constamment avec lui dans son propre 
pays, ils remarquèrent que rien n'avait échappé 
à sa judicieuse attention. Jndustrie, arts, mœurs, 
élégance, politique, tout avait été appréciéavecune 


. 


2] 


= 66} = 


rare sagesse par cet homme, qui depuis nous a 
dit : Il fallait que j'allasse en France pour être 
convaincu de votre force, qu'ici j'avais mal appré- 
ciée; je n'en suis pas moins resté pur Musulman, 
mais je pense et je dis partout que c’est folie de 
vous résister; et il fait comme il dit. 

Dès que cela sera possible, si le gouvernement 
décidait que des fractions de troupe indigène 
viendraient passer quelques mois d'été en France, 
et qu'on leur ferait visiter nos principales villes, 
ce qui n'offrirait point de difficultés lorsque le ré- 
seau de chemins de fer sera achevé, nous ne dou- 
tons pas que celte détermination aurait une grande 
influence sur l'avenir de l'Algérie. Nous forme- 
rions ainsi un grand nombre d'apôtres qui, bien 
qu'ignorants et pauvres, n'en seraient que mieux 
crus lorsqu'ils parleraient au peuple arabe de ce 
voyage dont le souvenir ne se perdrait jamais dans 
leur vie. 

Jusqu'ici, toutefois, l'engouement public et l'ac- 
cueil exagéré fait à de certains Arabes ont produit 
un résultat dangereux. Des jeunes gens, encore 
trop légers pour bien apprécier la nature de l’hos- 
pitalité qui leur était donnée, ont rapporté dans 
leur pays des idées fausses. De ce qu'ils étaient 
admis dans les plus hautes régions, sans se douter 
qu'ils étaient les successeurs des Osages; de ce que 
dans ces réunions ils n'y rencontraient que les 
hommes les plus éminents de la société française, 
ils en ont conçu une opinion très-élevée de leur 
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importance. Et lorsque plus tard, rentrés dans la 
sphère de leurs fonctions et de leur position 
réelle, ils se sont trouvés en face d'une foule 
d'hommes honorables, appartenant à l'armée, 
qu'ils n'avaient pas rencontrés dans ces lieux d’é- 
hte dont l'entrée leur avait semblé si facile, ils 
leur jetaient un dédaiu insultant. Depuis lors, ces 
hommes se sont cru tout permis; ils ne tiennent 
aucun compte des ordres d’ofliciers de tous grades 
qui, en mainte circonstance, ont à traiter avec 
eux, et 1ls ont conçu de notre égalité Popinion la 
plus fausse. N'auraient-ils pas pris au sérieux, 
durant leur séjour en France, la vie de leurs por- 
tiers, qui devaient sans doute préparer leur fils 
aux succès politiques, et leur fille à des triomphes 
non moins recherchés ? 

Nous nous résumons en disant que si notre 
hospitalité doit être grande et généreuse à l'égard 
des Arabes, il est prudent de tempérer leur enclin 
vers la licence, en n'oubliant pas leur qualité et 
notre rôle, jusqu'à ce qu'une émancipation sou- 
haitée de lous nos vœux nous trace une nouvelle 
ligne de conduite. 

Enfin, pour compléter ce qui précède, nous 
pensons également qu'il serait de première im- 
portance d'encourager la venue en France d'ou- 
vriers et de commerçants arabes. Les ouvriers, en 
se perfectionnant, pourraient reprendre la part 
du travail qui leur est due dans l'industrie nais- 
sante de nos villes de l'Algérie; et les commer- 
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çants, en s'initiant à de certaines combinaisons 
auxquelles ils sont totalement étrangers, pour- 
raient exercer une concurrence salutaire dans le 
commerce de l'Algérie, dont ils deviendraienten 
quelque sorte les bras par les relations lointaines 
qu'ils sauraient créer et entretenir. 


Il n’y a pas d'éducation possible sans sévérité. 


Avant de terminer cette partie de notre travail, 
tàchons de présenter des réflexions générales sur 
les sujets qui précèdent. 

Nous pensons que les diverses mesures que 
nous ayons indiquées ne présentent pas de difi- 
cultés sérieuses dans leur création. Mais il faut 
nécessairement qu'un gouvernement ait une el- 
üière confiance dans ces essais pour les introduire 
C'est à, nous le sentons, qu'est le nœud de la | 
question que nous traitons ; et notre tâche serall 
complètement stérile si nous n'avons pu faire par 
tager notre conviction à quelques hommes puis- 
sants. Nous les adjurons donc de considérer qué 
nous ne nous sommes pas jetés dans le vasle 
champ de l'hypothèse, et que nous avons'simple- 
ment raisonné sur le passé. Si l'Orient, naguères 
encore étranger à toute organisation, au progré 
à la tolérance, nous a donné depuis quarante ar 
tant de preuves de zèle pour la réforme; S$l le 
sultan Mahmoud, Mohamed-Ali et le bey de Tunis 
ont pu opérer dans leur pays des progrés ên- 
dents, pourquoi désespérerions-nous d'un peuple 
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déjà fatigué d'une grande guerre, étreint dans nos 
postes d'occupation, et que nous avons (ant de 
moyens de dominer? C'est donc la foi en nos suc- 
cès qui en sera le premier gage; et pour bien 
juger cette question de l'éducation du peuple 
arabe, ne nous illusionnons pas sur les vices, mais 
armons-nous encore plus de courage pour les dé- 
truire. M. le capitaine du génie Richard a rendu 
un grand service à la cause algérienne en disant 
la vérité sur les mœurs arabes. Son ouvrage res- 
tera comme le premier et le meilleur canevas 
d'une œuvre sérieuse, destinée à éclairer l'opinion 
sur le caractère de ce peuple. Actuellement que 
les plaies ont été dévoilées, que nous en connais- 
sons les causes, appliquons-y ces grands remèdes 
dont l'étude de l'histoire a enseigné la pratique au 
peuple civilisé qui prétend à la plus noble des 
MISSIONS, 

Mais que le temps et la persistance soient nos 
seuls guides; plus d'illusions sur les ennemis pro- 
fonds que nous avons en face! Que notre conduite 
vis-à-vis d'eux soit sévère en même temps qu'hu- 
maine; ne laissons jamais douter de notre force 
pour la juste répression de toutes les fautes des 
particuliers et des tribus. Que le pays sache bien 
que nous poursuivrons inflexiblement la ruine 
de tous les abus; et qu'enfin notre politique soit 
copiée sur la conduite d’un parent sévère chargé 
de l'éducation d’un enfant difficile. Arrive un jour 
où l'élève, parvenu à une position élevée, recon- 
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naît le service qui lui a été rendu, et bénit la juste 
sévérité qui a comprimé ses mauvais instincts 
pour développer en lui ces germes heureux que 
presque tous les hommes possèdent dans l'en- 
fance, lorsqu'ils n'ont pas encore suivi de déplo- 
rables directions. Il en arrivera de même aux gt- 
nérations arabes qui se succéderont, du moins 
nous aimons à l'espérer : elles souriront aux récits 
des erreurs de leurs pères, dont la postérité 
leur transmettra l'histoire, et elles remercieront à 
France de les avoir tirées de ce lourd sommeil qui 
accable aujourd'hui la race que nous rencontrons 
devant nous. Peut-être qu'alors un lien puissant 
unira les habitants de ces belles contrées, et que 
des croyances communes les dirigeront vers le 
mêmes destinées. En effet, selon l'expression de 
Bossuet, nous ressemblons tous à des eaux cour 
rantes. De quelque superbe distinction que st 
flattent les hommes, ils ont tous une même on- 
gine, et cette origine est petite. Leurs années & 
poussent successivement comme des flots. IIs n 
cessent de s’écouler, tant qu'enfin, après avoir fait 
un peu plus de bruit et traversé un peu plus de 
pays les uns que les autres, ils vont tous ensemble 
se confondre dans un abîme où l’on ne recomall 
plus ni princes ni rois, ni {outes ces autres quir 
lités éclatantes qui distinguent les hommes; de 
même que ces fleuves tant vantés demeurent sal 
nom et sans gloire mêlés dans l'Océan avec les 
vières les plus inconnues. 
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Ce sont ces graves vérités qu'il faut faire ac- 


cepter aux Arabes, pour qu'ils comprennent la 
vanité de leur lutte et les bienfaits de la civili- 


sation. 
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La fortune disparait, mais celui qui possède la science 
reste sa vie entière élevé en dignité et en valeur. 


DEUXIÈME PARTIE. 


DES MOYENS MATÉRIELS A EMPLOYER POUR MODIFIER 
LA VIE ET LES MOEURS ARABES. 


————2Dçz———— 


Les premiers habitans de l'Algérie vivaient à l'abri d’édifices. — Les Arabes 
sont originaires d’un pays de plaine, et par conséquent pasteurs. — Les 
Arabes du Tell ont été forcés à suivre la vie nomade. — Dans les villes, 
le sentiment de la propriélé se développa. -— But des propriétaires en ren- 
dant leurs biens habbous. — Aperçu sur cette institution. — Tendances 
des habitants des tribus à se maintenir dans certaines localités. — Les 
Turcs ne déplaçaient pas les tribus. — De LA proPniéTÉ. — Les militaires 
surtout doivent être protégés par l’état dans la création d'intérêts qui les 
attacheront au sol. — Irrégularilé des litres de propriété. — Les terrains 
occupés par les tribus du Sahhel doivent être parlagés successivement 
entre les européens et les Arabes; ces derniers ne doivent pas être expulsés. 
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Les premiers habitants de PAlgérie vivaient à Pabri d’édifices, 


L'histoire d’une part, et l'examen du pays de 
l'autre, nous apprennent que les Carthaginois et 
les habitants de la zône septentrionale africaine, 
qui s'étend des Syrtes à l'Océan, possédaient un 
grand nombre de villes populeuses, et que Îles 
Mauritaniens et toutes les populations méridiona- 
les, au contraire, menaient une vie nomade que 
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les écrivains n'ont pas dépeinte. Plus tard, les 
guerres puniques et les conquêtes de Rome ten- 
dirent à dépeupler le Tellus, etbientôt les Mauri- 
taniens furent appelés à prendre part aux luttes. 
Enfin, les aigles romaines s'appesantirent sur Car- 
thage, et bientôt commença une nouvelle époque 
pour ce pays; temps d'orages et de travaux qui, 
pour nous, aujourd’hui, sont la source d’utiles re- 
cherches et de sérieuses réflexions. 

Alors, des édifices de toute espèce couvrirent ce 
pays; des cités, des villes, des postes et des xoies 
furent construites et enlacèrent les plaines, les 
vallées et les montagnes d'un réseau puissant, qui 
devait dominer les rebellions des vaincus; et, lors- 
qu'une autre invasion, semblable à un bruyant ou- 
ragan, fut venue renverser la colossale puissance 
romaine, tout fut saccagé, détruit; des ruines im- 
menses couvrirent la terre, et ces ruines, que nous 
trouvons aujourd'hui ensevelies sous nos pas, fu- 
rent confondues dans un long oubli. Il est donc 
naturel que les Français, dans leurs débuts, se 
soient mépris sur leur origine, et qu'ils aient em- 
ployé plusieurs années pour distinguer l'époque 
punique de l'époque romaine; actuellement, lé- 
tude de quelques monuments d'une architecture 
bien antérieure à l’art romain, etl'examen de ves- | 
tiges d’édifices et de centres populeux, ayant un 
caractère particulier, ne laissent plus de doute | 
sur leur origine punique (4). | 


(1) Recherches et notes sur la portion de l'Algérie située au sud de Guclma 
général Duvirier. 


Mais, à ces époques reculées, n'y avait-il, dans 
la longue zône montueuse, que des villes, et les 
habitants des campagnes vivaient-ils à l'état no- 
made? Puisque les anciens historiens n'ont jeté 
aucune lumière sur cette question, essayons d'y 
répondre par des inductions tirées de la nature du 
climat et des habitants. 

Existe-(-il un pays froid, montueux et boisé, 
dont les habitants, de temps immémorial, n'aient 
tenté de S'abriter sous des édifices? Les Scythes, 
bien autrement sauvages que les Carthaginois et 
les Germains, avant leur invasion en Italie, possé- 
daient des bourgs et des villes; maints ouvrages 
nous l'apprennent. Lorsque Théodose-le-Jeune, 
empereur d'Orient, envoya, en 449, une ambas- 
sade à Attila, Priscus, auteur d'un ouvrage con- 
servé dans la collection des historiens bysantins, 
et lui-même mambre de cette ambassade, fit le ré- 
cit de ce voyage et parle des villes qu'il traversa. 
D’autres écrits précieux, et publiés en Allemagne 
dans le moyen-âge, ont également éclairé cette 
question, en peignant les mœurs des premiers 
peuples barbares de la Germanie et de la Scandi- 
navie. Enfin, l’histoire de la Grande-Bretagne, en 
traitant de la vie des Bretons /2), ne laisse pas de 
doute sur l'existence des villes maritimes qui, 
déjà, à ces époques reculées, existaient sous ce 
climat rigoureux, et elle aflirme que les Briths, 


(2) Histoire d'Angleterre de Goldsmith, — Des Bretons avant les Romains, 
{er vol. chap. Ier, 
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établis dans l'intérieur de l'île, s'abritaient sous 
des huttes. 

Les anciens habitants de l'Afrique septentrio- 
nale, si sauvages qu'ils ont pu être , n'en subirent 
pas moins l'influence de la puissante Carthageret 
de ses mœurs, déjà adoucies par le commerceet 
par les relations avec l'Italie. Tout porte doncà 
croire que, placés sous un climat variable etdans 
une zône accidentée, ils ne firent pas exception à 
une règle naturelle, et qu'ils se construisirent des 
habitations pour se garantir contre les intempé- 
ries. Cet état fut même une des causes qui facili- 
tèrent la conquête des Romains, tandis que, plus 

tard, ces derniers soumirent avec bien plus de 

peine les populations méridionales, insaisissables 
et très-probablement nomades , comme elles k 
sont encore aujourd hui. 

Enfin les Vandales eux-mêmes construisirent 
des édifices et des postes avec les pierres de ces 

‘constructions qu'ils avaient renversées, et aujour- 
d'hui nous en reconnaissons souvent la preuve 
dans la bizarrerie et dans l'irrégularité de cer- 
{aines ruines. À celte même époque, l’église chré- 
tienne s'éla!t grandement étendue, et nous retrou- 
vons également, dans nos courses, de nombreux 
vestiges d'édifices et de tombeaux chrétiens. 

Mais toutes ces secousses n'étaient que le pré- 
lude d'une nouvelle invasion, d'autant plus st- 
rieuse qu'elle s'attaquait non-seulement à la pos- 
session du sol, mais encore aux croyances des 


habitants qu'elle devait convertir avec le sabre, 
Les Arabes, poussés par un courant alisé, se por- 
tèrent vers l’ouest, et leur domination ne s'appe- 
santit pas sur le pays dans les premiers temps de 
l'invasion : le fait principal, qui se rattache toute- 
fois au sujet que nous développons, porte sur la 
direction que suivirent ces conquérants. Ce fut 
dans le sud, aux confins du Sahhara et du Tell, 
qu'ils simplantèrent dans leur invasion. 


Les Arabes sont originaires d’un pays de plaine, et par conséquent pasteurs. 


Le peuple arabe, originaire d’un pays de plaine 
situé sous un climat tæès-heureux, trouva dans les 
régions du sud de l'Algérie un lieu qui devait 
surtout correspondre à ses sympathies. Il sy for- 
lifia donc, et fit de certaines parties du Sahhara 
sa base d'opérations pour procéder à la conquête 
du Tell. L'histoire confuse de ces temps reculés 
est difficile à connaître; plusieurs chroniques écri- 
tes, conservées par d'anciennes familles du pays, 
et un livre (1) que le gouvernement fait imprimer 
et traduire, sont les principales sources où l'on 
peut puiser. 

Bientôt les Arabes l'emportèrent, non sans 
peine, sur les anciens maitres du pays, qu'ils sou- 
mirent à leurs croyances, sans cependant pouvoir 
changer leur langage. Et, à ce sujet, qu'il nous 
soit permis de rappeler que la langue dite ka- 
byle était évidemment la langue des anciens ha- 


(1) Origine des tribus, conquêtes des Arabes, par Ebenn-Kraldounn, 
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bitants du pays, puisqu'on la retrouve encore, à 
peu de variation près, dans toute la zône mon- 
tueuse, chez un grand nombre de tribus, situées 
dans la plaine, appelées Chaouïa; chez les Beni- 
Mzab, et même chez les Touarick, cette vaste 
tribu qui domine l'espace compris entre Touatet 
Tomboucktou. 

Or, ces diverses populations des Touarick, des 
Beni-Mzab et des Kabyles, habitent des édifices 
parfaitement bien construits et distribués. Danse 
Sahhara, au milieu de ces oasis, seuls lieux babe 
tables durant une grande partie de l’année, la 
propriété y est établie avetine extrême minutie, 
et bornée par des murs : l'eau, qui est l'aliment 
essentiel, y est admirablement utilisée; la répar- 
tition, les travaux qu'on élève à cette divinité du 
désert, font l'admiration des Européens; les pal- 
miers, source du principal revenu, sont comptés 
avec une régularité parfaite; les jardins sont cul- 
tivés et enrichis par des méthodes remarquables; 
enfin, tout ce qui concerne la propriété fait le 
sujet d'actes réguliers dont le double est gardé 
par les chefs, qui le consultent pour fixer l’impôt. 
De même, dans la Kabylie, des haies limitent 
quelquefois les champs, mais presque toujours 
les jardins sont situés près de grands bourgs et de 
hameaux dont les maisons, couvertes en tuiles, 
annoncent l'aisance. Certaine industrie se con- 
serve, depuis un temps reculé, dans des familles 
qui se livrent, les unes à l'exploitation et à la 
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fonte du fer; d’autres à la fabrication d'armes; les 
autres à la confection de belles étoffes de laine, 
comme par exemple dans la tribu des Beni Ala, 
au nord-ouest de la Méjana. 

Cependant, une exception remarquable existe 
au milieu du pays dont nous nous occupons. Les 
peuples habitant les hauts plateaux région du 
Sébakr) et les plaines (el oula) vivent tous à 
l'état nomade et habitent la tente (bité ech-chârr,. 
Les premiers sont pasteurs; les seconds sont cul- 
tivateurs. Or, ce sont ces mêmes populations avec 
lesquelles nous avons le plus de rapport, dont 
nous connaissons bien actuellement les usages; 
et l'appréciation de leur caractère et de leurs cou- 
tumes entre conme une des données essentielles 
dans la question de l'opinion. Aussi croit-on gé- 
néralement que ces peuples ont une profonde 
aversion pour la stabilité et la propriété, que nous 
ne pouvons les fixer, et qu'il faut les déplacer ou 
les repousser, puisque nous ne pouvons changer 
leur nature et leurs répulsions. 


Les Arabes du Tell ont été forcés à suivre la vie nomade. 


Nous ne pensons pas que l'opinion soit sufli- 
samment éclairée sur cetle question, quoique 
déjà beaucoup d'écrits aient défini certaines diffé- 
rences dans les terres et les propriétés (?). Il serait 
essentiel, à notre sens, de prouver que l'instinct 


. (1) À consulter le mémoire lu par M, Worms, chirurgièn-major, à l’aca- 
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paturel qui porte tous les hommes à se garantir 
des intempéries et de la chaleur, existe également 
chez les populations du Tell, et qu'elles ont élé 
forcées à l'état nomade, non pas par la nature du 
pays ou par l'impulsion de leurs goûts, mais bier 
seulement par l'instabilité da pouvoir établi sur 
cette terre agitée, et surtout, dans ces derniers 
temps, par la rapacité cruelle des Turcs; c'est ce 
que nous nous altacherons à démontrer dans les 
considérations qui suivent. 

Nous ne pouvons, dans le cadre étroit de ce 
travail rapide, suivre les Arabes dans leurs con- 
quêtes. Nous nous bornons donc à préciser des 
faits essentiels qui se rattachent au but vers lequel 
nous marchons. 

Les Arabes, nous le rappelons, se sont mêlés 
successivement aux gens du Tell; mais leur pays 
affectionné a foujours été cette zône intermédiaire 
entre les sables et la région des pluies. Leurs 
mœurs ont donc pu effectivement influencer celles 
des vaincus, nous le comprenons, et les habitants 
des plaines, livrés à leur merci, obéirent à la né- 
cessité; mais les Kabyles ne subirent pas cette in- 
fluence : libres, fiers, ils revinrent toujours indé- 
pendants et fidèles à leurs vieilles coutumes: peu 
leur importait que leurs frères de la plaine, cédant 
à la force, cessassent de vivre à l'abri de ces édi- 
fices que leur avaient légués les puissances passées, 
dans ces postes qu'ils ne surent pas défendre 
contre des étrangers, et qu'ils rendirent témoins 
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de leurs défaites lorsqu'ils voulurent combattre 
en rase campagne la cavalerie arabe. Les Kabyles 
vécurent plus unis, finirent par se séparer des 
habitants dégénérés de la plaine, et ils gardèrent 
sans doute dans leurs montagnes de vieilles tradi- 
tions sur la propriété. 

Qu'en résulta-t-11? C'est que les tribus vivant à 
l'état nomade devinrent nécessairement leurs tri- 
butaires en ce qui concerne certains objets d'in- 
dustrie indispensable, dont elles étaient totale- 
ment dépourvues, et qu'elles accoururent dans les 
quelques villes restées vivantes au milieu de ces 
vastes nécropoles, pour s'y procurer les instru- 
ments les plus utiles à leurs travaux agricoles, et 
les vêtements que leur paresse se refusait à con- 
fectionner. Ce fut là la cause de la longévité de ces 
vieilles cités, où les Romains, les Vandales, les 
Chrétiens, les Arabes et les Turcs se succédèrent 
pour y dominer et oppresser le pays. 


Dans les villes, le sentiment de la propriété se développa. 


Là, dans ces villes, devait renaître, pour les 
habitants du Tell, le sentiment si naturel de la 
propriété, que des circonstances exceptionnelles 
avaient éteint. Effectivement, des actes furent 
dressés chez les kadi, qui, sous la dénomination 
de biens Melck, attribuaient aux nouveaux posses- 
seurs les maisons de l'intérieur ou les jardins 
situés sous les murs des villes; biens achetés aux 
anciens propriétaires expulsés, soil par la force, 
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soit par le dégoût de vivre sous une nouvelle do- 
mination. 

Là, enfin, la propriété prit une certaine stabi- 
lité, et un magistrat important , le nader, était 
chargé d'y veiller. Les actes étaient enregistrés et 
avaient une signification réelle. Or, là, divers pot 
voirs qui se succédaient, avaient intérêt À ména- 
ger les habitants des villes, pour que la popula- 
tion et la prospérité y augmentassent en même 
temps, tandis qu'au dehors leur politique était 
toute différente. La terre, selon les traditions ara- 
bes, a été donnée par Dieu au maître du pays, par 
l'effet d'une protection qui s'est manifestée dans la 
victoire; et, par conséquent, les habitants (rayas) 
n'en sont que les usufruitiers. 

Toutefois, et semblablement à ce qui se pas? 
après le V® siècle dans les Gaules, des conventions 
étaient faites entrele sultan, d’une part, et ses Set” 
viteurs de l'autre; et des fractions de pays étaient 
confiées à ces derniers, à charge de payer @r 
taines obligations au chef, indépendamment de 
la dime prescrite par le Coran, et répartie entre 
les pauvres de la localité. Ces serviteurs égale- 
ment passaient certaines conventions avec les 
rayas, krammass, serfs, comme on voudra les ap 
peler; et ce fut dans ces transactions que Je gou” 


vernement arabe prit naissance. 


e 
But des propriétaires en rendant leurs biens habbous. — Aperçu sur cel 


institution. 


Cependant, les exactions allaient en croissant, 
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et la domination turque ne fit que les augmenter. 
Dés lors, les propriétaires de biens melck songè- 
rent à mettre leur fortune à l'abri des spoliations 
des beys, et aussi à prévenir la dissipation des 
biens qu'ils laisseraient en héritage. Ce double but 
élait atteint par la disposition des habbous. 

Habbous signifie emprisonné, du mot arabe 
habs (prison). Il y a deux manières usitées chez 
les musulmans pour rendre leurs biens habbous : 
dans le premier cas, on déclare devant le cadi 
du rite auquel on appartient qu'après l'extinction 
de sa personne, ou de sa première génération, ou 
de sa postérité, aussi longue qu'elle sera, on veut 
que les biens ou la partie de biens rendus hab- 
bous deviennent la possession de telle ou telle 
mosquée, à l'entretien de laquelle ils seront con- 
sacrés ; dans le deuxième cas, on déclare que c’est 
aux villes saintes de la Mekke et Médine qu’on 
veut consacrer ses biens, après une certaine limite 
fixée. 

Cette disposition prise, le bien ne peut plus 
être vendu, ni par le propriétaire vivant, ni par 
les héritiers, qui jouissent de son revenu sans 
qu'il leur soit loisible de l’altérer. Ce titre de hab- 
bous, conféré à une propriété, la plaçait sous la 
sauvegarde de la religion, puisqu'il lui imprimait 
le cachet. d'une œuvre pieuse. Dès lors, le pouvoir 
respectait ces biens et n'osait en dépouiller les 
possesseurs : priver une mosquée ou les villes 
saintes d'un revenu consacré par des actes eût été 
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un crime odieux; devant ces considérations reli- 
gieuses s'arrêtait donc l'iniquité et la cupidité des 
beys. Et il devient facile de comprendre avec quel 
empressement tout homme riche rendait ses 
biens habbous; il les mettait à l'abri d'un pouvoir 
impitoyable, et en assurait le revenu à ses descen- 
dants. Ce qui précède nous autorise donc à dire 
que rien ne constatait plus le sentiment de la pro- 
priété, chez les habitants des villes, que l'institu- 
tion des habbous; elle mériterait sans doute d'è- 
tre exposée plus en détail, si déjà cette œuvre na- 
vait été faite. Pour nous, l'essentiel était d'en dire 
assez à ce sujet pour nous croire autorisé à en 
déduire la conséquence essentielle qui précède. 
Disons encore que les habitants des campagnes 
ne pouvaient participer à ce bienfait produit par 
les habbous. Ils ne possèdent aucuns biens, etne 
sont que les locataires d’une terre que le chef du 
pays leur concède pour qu'ils la mettent en cul- 
ture, sous la condition de certaines charges qu'ils 
sont tenus d'acquitter. Toutefois, quelques gens 
puissants, par exception, et durant leurs fonc- 
tions, créèrent aux environs des viiles des fermes 
(haouch), qu’ils ne manquèrent pas derendre hab 
bous, sachant bien que les emplois qu'ils occu- 
paient ne pourraient être de longue durée, et que 
leur titre, seul indice d’une fortune promptement 
recueillie, mettait leur existence en péril. 


Tendances des habitants des tribus à se maintenir dans certaines localités 


Les habitants du debors (les barrani/, autant 
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que ceux des villes, tendaient à devenir proprié- 
taires; mais. placés dans des conditions différen- 
tes, soumis à toutes les fantaisies de leurs cheiks, 
de leurs caïds et même à celles des bevs, ils ne 
pouvaient se construire des maisons dans ces pays 
de plaine, accessibles au pillage des goums, des 
milices et des voleurs de toute espèce. Quant à 
acheter une terre qui, nous le répétons, apparte- 
nait au sultan seul, ils n'y pouvaient prétendre. 
Dès lors, ils tournaient la difficulté : des familles 
puissantes, qui avaient rendu des services au 
makrezen, et qui méritaient des égards, obte- 
naient des beys certains écrits appelés teddir, qui 
leur assignaient pour pays un espace de terrain 
qu'elles seules avaient le droit d'habiter et de cul- 
tiver. Ces teddir n'étaient pas des actes établis- 
sant une concession définitive, et ils ne rendaient 
pas melck des biensdont la nature ne pouvait être 
changée; ils en diminuaient seulement l'impôt, 
ou même l’'annulaient. Aussi les Arabes pourvus 
de teddir se disaient-ils mahararr, c’est-à-dire 
anoblis. Mais les détenteurs de teddirs étaient 
obligés de les représenter devant un nouveau bey, 
dès son avènement, pour qu'il confirmât ou an- 
nulât le bénéfice concédé par ses prédécesseurs; 
et aucuns d'eux n'ignoraient que la faveur dont ils 
jouissaient était révocable; aussi employaient-ils 
et leur influence et leur fortune à mettre dans 
leurs intérêts les conseillers du bey, pour le bien 


disposer envers eux. C’est ainsi que des familles , 
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possédant depuis plus de 200 ans des teddirs con- 
firmés successivement, se sont cru autorisées à ap- 
peler ces terrains, dont elles étaient en possession 
depuis ce grand laps de temps ( belad houmm), 
leur pays, et à déclarer aux Français que c'était 
leur bien. Remarquons, à ce sujet, qu'il serait ac- 
tuellement impolitique de retirer ces terres à des 
familles qui en ont joui et qui les ont cultivées 
durant de longues années, mais qu'au point de 
vue de la loi musulmane ce ne serait pas injuste. 
Nous aurons, au reste, à revenir sur ce sujet. 

Les marabouts, les kourouglis établis danse 
pays, élaient également porteurs de teddirs:les 
grands fonctionnaires, tels que les kalifats, les 
aghas, les kaïddar, hakem, bach kateb et tant 
d'autres, savaient-également prendre des mesures 
pour ne pas payer l'impôt; et, on le voit, les char- 
ges pesaient presque uniquement sur les gens 
pauvres. Les réclamations de ces derniers na- 
vaient point (le valeur, elles n'étaient point écou- 
tées, et si elles parvenaient quelquefois à l'oreille 
des grands ou des juges, mille faux témoins, 0r- 
ganisés et présentés par les riches, établissaient 
que le réclamant avait tort; ce résultat était Si 
bien connu, et les vengeances qui suivaient si re- 
doutées, que le malheureux avait fini par se plier 
à cette révoltante servitude et à souffrir en silence. 
Quelquefois, cependant, dans le but de maintenir 
dans une frayeur profitable les grands et les pe- 
tits, les beys accueillaient les réclamations, pour 
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donner une apparence de raison à leur cupidité 
ou à leurs atrocités. 

Mais cherchons à corroborer encore, par quel- 
ques observations, la conséquence essentielle qu'il 
importe d'établir. 

Le terrain occupé par une tribu est immense 
par rapport à la population. Aussi, bien qu'il soit 
nécessaire de laisser certains espaces se reposer, 
et d’autres se couvrir de pâturages, on peut affir- 
mer que, généralement parlant, la moitié des 
terres occupées par une tribu suffirait largement 
à son existence. Or, actuellement et depuis long- 
temps, les Arabes marquent un extrème désir de 
cultiver chaque année le terrain déjà ensemencé 
les années précédentes, parce qu'ils le connais 
sent et s'y attachent. Cette question est certaine 
ment bien grave pour les cultivateurs arabes, 
puisqu'elle éveille des querelles terribles, et en si 
grand nombre que les bureaux arabes français 
ne cessent d'intervenir. Que serait-ce donc si l’es- 
pace laissé à chaque tribu était diminué ? Ce désir 
qu'éprouvent les Arabes de cultiver constamment 
la même terre, le même champ /djoura), se trans- 
formerait évidemment en un nnpérieux besoin, 
et celte considération, nous le faisons remarquer, 
nous autorisera à dire que l'assiette de la pro- 
priété sera bien accueillie par les Arabes du Tell. 

Et pour bien relier ce qui précède avec ce qui 
suivra, résumons-nous. 

Nous avons exposé une série d'analogies qui 
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donnent à penser que les anciens habitants de 
l'Afrique septentrionale vivaient à l'abri d'édifices; 
nous avons établi d'une manière positive que les 
populations kabyles Béni Mzab, Chaamba et 
Touarik, parlant encore aujourd’hui la même 
langue, étaient les anciens habitans du pays, et 
que dans le Sahhara comme dans la zône des 
montagnes inaccessibles aux Turcs, la pro- 
priété y existait, et que les édifices n'ayalent 
pas cessé d'exister; que les populations du Tell, 
bien que soumises à un peuvoir arbitraire et 
cruel, n’en avaient pas moins gardé le goût de la 
propriété, goût se traduisant dans les villes par la 
création des biens Melk et l'institution des hab- 
bous, et dans les campagnes par les teddir et les 
querelles produites par l'attachement des cultivaz 
teurs aux champs qu'ils ont déjà cultivés. Con- 
cluons donc à dire que l'opinion est erronée lors- 
qu'elle proclame les Arabes de l'Algérie nomades 
par nature, insouciants du bien-être, antipathi- 
ques à une vie stable et aux édifices qui les 
mettraient, eux et leurs troupeaux, à l'abri des 
variations d'un climat difficile à supporter. 


Les Turcs ne déplaçaient pas les tribus. 


Les Turcs connaissaient parfaitement le carac- 
tère arabe; ils affectaient pour ce peuple un pro- 
fond dédain, et ne lui demandaient que de l'argent 
et la paix. Mais leur cupidité était telle que la paix 
était souvent troublée, et leur pouvoir était Si 
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pesant que les indigènes se sentaient toujours 
disposés à le secouer. Les Turcs, comme tous les 
Musulmans, ne pensaient guères à l'avenir, et ils 
se bornaient à frapper aveuglément ces rebelles 
des coups d'un pouvoir cruel et inexorable. A 
leur sens, les Arabes n'étaient plus qu'une race 
déchue, fourbe et faible tout à la fois, qu'ils au- 
raient exterminée si la terre dépeuplée eût pu 
encore remplir leurs trésors. Mais au milieu de 
leurs fureurs, ils ne dépassèrent jamais certaines 
limites. Leur pr##ése consistait surtout, on le 
sait, à entretenir des intrigues et des partis dans 
les tribus, de telle sorte que, dans le cas de ré- 
volte, ils avaient toujours un homme sûr de leur 
appui, et intéressé par conséquent à vaincre le 
parti de la rébellion pour s'emparer du pouvoir. 
C'est presque généralement ainsi que cela se pra- 
tiquait; puis l'ennemi était surpris à l'improviste, 
razé, dépouillé de ses biens, imposé à une amende 
énorme payée par toute la tribu, et les notables 
du parti vaincu élaient décapités. Ainsi, où Île 
voit, les moyens de rigueur n'étaient pas épar- 
gnés, et s'il s'agissait de faire connaître les exac- 
tions du gouvernement turc, nous exposerions 
plus longuement sa manière de punir; mais nous 
avons voulu arriver à dire : que les Turcs, quel- 
que tumultueuse et rebelle qu’ait été une tribu, 
pe songèrent jamais à la déplacer. Ces janissaires 
exilés de Turquie, en grand nombre, pour leurs 
méfaits, et qui en Algérie devenaient de puissants 
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seigneurs, sentaient peut-être instinctivement ce 
qu'il y a de sacré dans le mot patrie, et ils ne vour 
lurent pas chasser de leurs terres ces tribus de la 
plaine, qu'ils finissaient au reste toujours par 
vaincre et dominer. D'une autre part, ils savaient 
la haine que leur portaient les Arabes et redou- 
taient la dépopulation du pays qu'ils exploitaient: 
Qu'on ne s’y trompe pas, les Tures sont des hom- 
mes de bon sens, et ils ont été, durant leur domi- 
nation en Algérie, aussi politiques que le leu 
permettaient leur ignorante-tétr-fanatisme reli- | 
gieux, et leur faiblesse réelle déguisée sous une 
cruauté déplorable. Ils savaient que le déplace- 
ment d’une tribu eût été une cause incessante de 
troubles qu'ils avaient intérêt à ne pas soulever; 
que le moindre empiétement de voisin à vois 
était le sujet de querelles et de représailles terri= 
bles; que la propriété n’ayant aucune base, æ@ 
qu'ils ne pouvaient d'ailleurs changer, ils ne de- 
vaient pas partager le terrain déterminé par des 
limites que le temps avait consacrées, entre leurs 
anciens possesseurs et les gens d’une tribu qu'ils 
auraient déplacée ou chassée. Mais ce que les 
Tures ne pouvaient faire, les Français le feront 
sans de grandes difficultés, lorsque leur propriété 
sera parfaitement constituée en Algérie, soit pour 
les indigènes, soit pour les Européens. Actuelle- 
ment, ce serait barbare et impolitique. < 
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DE LA PROPRIÉTÉ. 


Les militaires surtout doivent être protégés par l’état dans la création d’in- 


térêts qui les attacheront au sol. 


Une loi sur la propriété en Algérie exige beau- 
coup d'études et de prudence, chacun le sait; il 
est donc naturel que les ordonnances qui jusqu’à 
ce Jour ont paru sur la matière ne satisfassent pas 
aux besoins. Une disposition singulière toute fois 
a surtout étonné le public militaire. Les lois con- 
stitutives du royaume et de la charte, n’ont établi 
aucune différence entre la classe militaire et les 
autres qui forment la nation française pour tout 
ce qui concerne la propriété. Pourquoi donc une 
ordonnance royale a-t-elle interdit aux em- 
ployés du gouvernement les achats ou ventes 
de propriétés en Algérie? Est-ce qu'indépendam- 
ment du droit, une considération tout à la fois de 
haute justice et de politique ne commandait pas 
au contraire de faciliter l'établissement des mili- 
taires dans le pays qu'ils ont conquis et qu'ils gar- 
dent, en leur laissant créer des intérêts qui les y 
auraient fixés jusqu'à la fin de leur vie? N'’est-il pas 
évident, d'après le sage exposé qu'en a fait M. le 
maréchal duc d’Isly, peut-il être douteux pour qui 
que ce soit, que la sécurité et la défense du pays, 
ces conditions essentielles de l'existence et de la 
prospérité de la colonie, seront mieux remplies 
par des militaires que par des hommes apparte- 
nant à l'ordre civil ? Les derniers apporteront au 
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pays quelques fonds, et la valeur de leur industrie, 
de leur commerce ou de leurs connaissances agri: 
coles; mais une grande partie sera mue par le 
désir d'acquérir promptement une belle fortune 
pour revenir dans la mère-patrie. Comment le 
militaire au contraire ne s’attacherait-il pas à ce 
pays auquel il a consacré sa jeunesse, sa carrière, 
où il aura gagné ses titres d'honneur et d’estime ? 
Que si donc on a voulu, par une disposition exclu- 
sive, éviter les abus qui suivent toujours le pro- 
grès, on y serait parvenu par un meilleur moyen. 
Actuellement les militaires ne peuvent ni acquérir 
ni participer à l'avantage des concessions, et selon 
nous la disposition qui les atteint, prive la colonie 
d'un puissant moyen de prospérité; mais si celle 
interdiction était levée, qui pourrait blämer la 
juste sévérité du gouvernement envers ceux que 
la passion des spéculations entraînerait au delà 
de ces limites confiées à la garde de l'honneur mi- 
litaire, envers ces hommes cupides, qui, oubliant 
leurs devoirs et le titre de pureté et de résignation 
attaché à l'habit qu’ils portent, terniraient leur 
épée par la pratique d'occupations antipathiques 
à ce service qui commande avant tout l’abnéga- 
tion. L'armée contient une foule d'hommes qui 
tiennent à la mère-patrie par des intérêts de toute 
nature; cependant les abus dont ils ont pu se ren- 
dre coupables, n'ont pas été tolérés lorsqu'ils ont 
été connus de l'autorité ; il est certain qu'il est ex- 
trêmement rare d’entendre dire que des militaires 


négligeut leurs devoirs pour se livrer aux spécu- 
lations, au commerce, ou même à la surveillance 
exclusive de leurs biens. Quelques privilégiés de 
la fortune, dont les goûts militaires ne l'empor- 
tent pas sur l'importance attachée aux soins que 
réclament certaines propriétés, ont donné leur 
démission et se sont livrés exclusivement à ces oc- 
cupations d'une nature si différente; mais ils for- 
ment une excessive minorité. Le même fait pourrait 
donc se reproduire en Afrique, et nous ne voyons 
en lui la source d'aucune difficulté. Ce parti pris 
par quelques militaires riches produirait un bien 
réel pour la colonie; elle profiterait tout à la fois 
et des fonds versés dans son sein et de l'émulation 
que l'exemple produirait. 


Irrégularité des titres de propriété. 


Si dans les ordonnances concernant la propriété, 
une disposition singulière nous frappe, nous mili- 
taires, de combien d’autres lacunes ne doivent pas 
être frappés les hommes spéciaux et surtout les 
gens mêlés aux affaires commerciales du pays. 

Ainsi, par exemple, les propriétés domaniales, 
on le sait, proviennent de celles dont s'était em- 
paré le pouvoir turc, soit par confiscation, soit 
par force tout simplement. Malgré les recherches 
des agents français, il est sûr que ces propriétés 
ne sont pas encore toutes connues; et telle terre 
peut avoir été déjà vendue successivement à plu- 
sieurs européens dont le dernier s'en croit bien 
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réellement possesseur, et cependant le jour vien 
dra où l'État, reconnaissant cetteterre comme Sn 
bien propre, aura raison de le reprendre au der- 
nier acquéreur-sans tenir compte deses prétendus 
droits, provenant tous de titres virtuellement faux 
dans leur principe. Effectivement, quelle valeur 


avaient les premiers titres présentés par les ara- 


bes? n'étaient-ce pas des Teddir (4), ou des actes 
constatant que des habbous ou autres charges pe 
saient sur la propriété; et si cette propriété avait 
étéconsacrée à une mosquée démolie et dont l'Etat 
peut s'être réservé les revenus, ne sont-ce pas des 
actes trop anciens pour avoir une valeur réelle, 
où enfin des actes de complaisance revêlus de 
cachets inconnus ? On le voit, ces imperfections et 
d'autres peuvent invalider la possession des pro” 
priétés. 

Mais cette question de la propriété à elle seule 
demande pour l'éclairer des livres entiers; et dans 
ces notes rapidement écrites notre intention DE 
peut-être que de faire sentir l'influence qu'aurà 
Qur Ja réforme des arabes, la solution complète de 
cette question fondamentale. 


Les terrains occupés par les tribus du Sahhel doivent être partagés US 
ivent 


sivement entre les européens et les Arabes; ces derniers ne doiv 
ètre expulsés. 


L'État possède autour des villes des propriêlés 


appelés azeli(2), provenant de l'ancien (Beilik) 300 


1 des 
(1) Nous avons! expliqué précédemment, page 85, le véritable sen$ 


Teddir. 
(2) Azal veut dire, en arabe, destituer, d’où l’on a fait le mot axtls 
confisqué, bien provenant d'hommes destitués. 
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vernement turc. Il est aes lieux où la location de 
ces lerres est exclusivement réservée aux Arabes, 
et là encore les indigènes nous donnent une nou- 
velle preuve du désir qu'ils ont de posséder, en 
usant de toutes les ruses imaginables pour obtenir 
l'adjudication de ces biens domaniaux. Nous pen- 
sons à ce sujet qu'il y aurait avantage à louer cet 
uzel, partie aux arabes etpartie aux européens, 
pour un espace de temps considérable, et à la 
charge, non illusoire, d'exécuter les conditions du 
contrat. Ces terres, placées sous une surveillance 
directe et facile, seraient le théâtre d'essais avan 
tageux sur la constitution de la propriété et sur 
la nature des cultures et des plantations les plus 
appropriées au sol; cette banlieue offrirait en 
même temps aux tribus un exemple de bien-être, 
auquel elles apporteraient d'autant plus d'attention 
qu'il aurait été créé en partie par des musulmans. 
En un mot, de même que l'élan est donné pour la 
colonisation européenne, ainsi l'assurance de la 
sécurité jointe au goût naturel devra entrainer les 
arabes dans la voie qu'il nous importe de leur 
faire suivre. 

A présent que la topographie du Tell est à peu 
près terminée au point de vue militaire, et que 
NOUS Connaissons les communications, les cours 
d’eau, les fontaines, Les bois, les lieux de campe- 
ment et ceux dont l'occupation importe à la do- 
minalion du pays, il nous semble qu'un travail 
trés-impor(ant devrait commencer saus retard. 
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C’est évidemment dans le Sahhel que seront pla- 
cés, durant longtemps encore, nosétablissementsde 
colonisation européenne; et, quoi qu’endisent les 
critiques qui ne veulent pas que la considération 
militaire domine dans ces créations, nous pen- 
sons, nous, qu'il faut que les centres d'exploita- 
tion et les villages soient choisis avec un grand 
discernement, pour résister en cas d'attaque, et 
ne pas entraîner, par leur chute, dans des appré- 
hensions funestes, et le gouvernement et les éla- 
blissements voisins. Ceci peut très-bien être ob- 
tenu sans porter préjudice au choix des terrains 
les plus fertiles et les plus convenables pour le 
but qu'on se propose. Or, pour ce faire, il faut 
dresser des plans détaillés de tous les territoires 
sur lesquels les vues de la colonisation se son 
déjà portées, et faire un recensement exact de la 
population indigène qui les habitent. Alors, €l 
comme nous l'avons déjà fait remarquer, on àc- 
querra la certitude que les tribus occupent un es- | 
pace immense, eu égard à leurs besoins. C'est ef- 
fectivement là qu'est l'explication d'une grave 
question. 

Les Arabes sont réellement beaucoup plus r- 
ches que notre classe européenne agricole; ils 26 
labourent que les meilleures terres, les cultivent 
mal, sans grande peine ni frais, et ils gagnentsur 
la quantité bien plus que sur la qualité. Ils tra- 
vaillent peu, ont des troupeaux immenses etachè- 
tent des vêtements à bas prix. Au point de vue mi 
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tériel, leur état n'est donc pas malheureux; et sil 
s'agissait de leur faire selon leur avis, ils ne de- 
manderaient pas à changer de condition; mais la 
question est autre : nous sommes les maîtres, et 
il s'agit de satisfaire tout à la fois à nos besoins 
d'abord, à nos projets ensuite, et en même temps 
à l'existence d'une population que le sort des ar- 
mes a jetée à notre merci. Voilà la vraie question, 
complexe il est vrai, mais à laquelle il faut néces- 
sairement répondre. 

Dans la répartition du terrain , on devra évi- 
demment être juste pour les Arabes de même que 
pour les européens; ne pas donner les meilleurs 
terrains aux uns plutôt qu'aux autres; (oujours 
indemniser les indigènes, si l’on juge nécessaire 
de disposer de leurs jardins, de leurs maisons, de 
tous lieux enfin où des travaux d'art auraient été 
exécutés, et même leur laisser plus de pâturages 
pour leurs troupeaux; mais 1l faudra nécessaire- 
ment arriver progressivement à cadastrer le ter- 
rain concédé à perpétuité aux Arabes, et les obli- 
ger à y construire des habitations. Cette disposi- 
tion ne peut être exécutée que successivement et 
exigée avec une grande prudence; une raison 
dominante devra nous guider. S'il est admis qu'il 
serait barbare et impolitique de déplacer les tri- 
bus, et qu’en repoussant ce peuple nous augmen- 
terions son hostilité, en cessant d'agir moins di- 
reclement sur lui et en l’agglomérant imprudem- 
ment, il est donc indispensable, dans le principe, 


bé. 


de lui démontrer l'avantage de la nouvelle posi- 
tion qu'il s'agit de lui créer. Si, dans quelques an- 
nées, les banlieues des villes et les tribus enca- 
drées dans nos établissements offrent un étatde 
prospérité réelle; si les populations vivent en 
paix, à l'abri d'habitations et au centre d'intérêts 
matériels qu'elles auront créés, n'est-il pas pro- 
bable que cet exemple serait fécond en progrès? 
Mais, les prémisses d'une question une fois po- 
sées, elles deviennent la base d'un vaste échafau- 
dage, dont la solidité repose sur cette base essen- 
tielle. Examinons donc, en terminant cette deuxiè- 
me partie, si notre projet présente des difficultés 
insurmontables. 
Que d'années doivent encore s'écouler avant 
que le Sahhel, nous ne disons pas le Tell, soit 
couvert d'établissements agricoles, et d'une po- 
pulation européenne productive et consistante 
tout à la fois. Disons donc que ce sont les tribus 
du Sahhel seules dont nous pouvons d'abord son- 
ger à changer les tendances. Mais pour bien fixer 
la question, et ne pas tomber dans le vague des 
généralités, supposons qu'ils s'agisse de la plaine 
située, dans un rayon de quinze lieues, à l'est de 
Bône, et de tout le pays compris entre Bône el 
Philippeville. Là sont des tribus pacifiques et déjà 
singulièrement façonnées à notre domination, La 
plupart se sont enrichies sous notre domination, 
et l'avouent; il est donc permis d'assurer qu'elles 
ne songeraient pas à fuir leur beau pays, s'il Sa 
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gissait de le cadastrer et d'y constituer la pro- 
priélé aux conditions énoncées. Est-ce que déjà, 
dans maint endroit, nous ne voyons pas des kaïd, 
des hommes riches, ou d'autres qui ont voyagé, 
se construire de petites habitations, et des étables 
pour mettre leurs bêtes à l'abri des intempéries. 
Les populations ont cependant vu sans étonnement 
ces édificess'élever au sein de leur pays. Elles vivent 
dans l’insouciance et la paresse, ce n'est pas dou- 
teux, et ne changeraient pas leur condition si on 
ne les y forçait; mais la nécessité les mettra dans 
l'alternative de la fuite, ou du travail qu'entrai- 
nera la création des intérêts qu'il s'agit de former. 
Les débuts leur paraîtront pénibles, il est vrai, et 
des avantages pourraient leur être faits, dans le 
principe, pour faciliter la construction de leurs 
habitations; des avances, soit à titre de rembour- 
sement, soit à titre de recouvrement sur l'impôt, 
seraient même faites par le gouvernement, qui 
donvera à étudier cette question; enfin, l'essentiel 
est d'employer notre persistance et nos moyens 
d'action à entraîner les tribus les mieux disposées 
dans la réforme que nous exposons. 

Ce premier pas fait, il en résultera un avan- 
tage certain. Nous aurons amené une assez grande 
quantité de Musulmans à suivre une ligne d'inté- 
rêts qu'ils voudront défendre : pour les uns, la 
foi aura fait place aux inquiétudes qu! accompa- 
guent les débuts; pour les autres, un doute s’élè- 
vera dans leurs vieilles croyances, et ce doute 
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sera la source d'un progrès réel; pour d'autres, 
enfin, nous le comprenons, les exemples n'auront 
aucune valeur, peut-être même que leur hostilité 
s'en accroitra; mais ne serait-ce pas un grand 
succès de compter parmi les défenseurs de notre 
cause une partie de nos ennemis actuels? 

Quant à démontrer l'importance de la réforme 
en ce qui touche l'assiette de la propriété chez les 
Arabes, ce serait une tâche facile, et chacun là 
comprend. Elle se décèle tout entière par celle 
simple remarque. Au lieu d’avoir à combattre, 
par la suite, cette population insaisissable qui, 
par ses déménagements incessants, échappe Si 
souvent à la poursuite de nos troupes, nous au- 
rions en partie paralysé ses mouvements dans l'é- 
treinte de nos établissements agricoles et mil- 
taires, dont elle serait devenue la protégée et le 
soutien en même temps. Et vis-à-vis de ces tribus 
lointaines, où notre action ne sera peut-être ja 
mais aussi directe, nous aurions doublé nos forces 
et nos moyens de domination. 

L'on dit avec raison que nous chassons, à notre 
approche des villes, les habitants qui n'ont d'au- 
tres moyens d'existence que de faibles revenus, 
ou qu'une petite industrie dont l'infériorité n'a pl 
soutenir la concurrence. Mais au dehors la ques 
tion n'est plus placée dans les mêmes conditions 
Les travaux agricoles sont plus dans les goûts 
arabes, et ils subiraïent facilement l'influence du 
progrès. Au reste, et dès maintenant, les colon 
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européens ne peuvent soutenir la concurrenge 
avec les indigènes en ce qui touche la culture des 
grains, et l'on sait également que les montagnards 
kabyles sont déjà arrivés à un certain degré de 
progrès agricole. Donc, au point de vue matériel, 
les He trouveraient des moyens d'existence et 
de prospérité incontestables dans le cadre plus 
restreint que nous pourrons leur tracer, donc le 
voisinage des Européens ne leur serait pas fatal. 

Si les considérations qui précèdent ont été pré- 
sentées avec la suite que nous aurions voulu leur 
donner, il nous paraît donc plausible d'assurer 
que le goût de la propriété existe chez les Arabes 
comme chez tous les peuples ; il est naturel et mo- 
ral effectivement, que les hommes s’attachent aux 
intérêts et aux biens qu'ils ont créés pour en jouir 
durant leur vie, et pour les léguer à des enfants 
qui garderont d'autant plus vivant le souvenir de 
leurs pères qu'ils en auront recueilli des biens plus 
stables et plus féconds; que ce goût doit être accepté 
et développé avec soin pour changer les tendan- 
ces, puis les coutumes d’un peuple que nous de- 
vons utiliser et rendre solidaire de notre cause, 
et que si la raison d'humanité sérieusement com- 
prise ne nous traçait pas ce devoir, les vrais inté- 
rêts de notre conquête et la politique de la France 
le commandent impérieusement. 

fs és ss 
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CONCLUSION. 
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Nous touchons au terme de ce travail, auquel 
vous aurions voulu donner plus de temps et plus 
desavoir. D'un côté, nous nous sommes rappelé 
que des livres volumineux, écrits avec conscience, 
ne présentent pas toujours les meilleures condi- 
tions de succès, lorsqu'ils s'appesantissent sur un 
sujet déjà traité de mainte manière; de l’autre, que 
lorsqu'on veut faire un ouvrage sur l'Algérie, et 
qu’on veut séduire le public, il est facile de dé- 
tourner l'attention d’un sujet sérieux, difficile, qui 
a fait l'écueil de plus d'un écrivain, pour la porter 
sur les peintures de faits et d'histoires pittores- 
ques qui, par leur tournure orientale, exercent un 
certain charme sur l'esprit. Il suffit, pour remplir 
ce but, de bien écrire, d'avoir l'habitude d'un style 
- brillant, ce qui n'est pas certes facile, et de con- 
naître superficiellement les questions du moment. 
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On obtient alors un certain succès et le plaisir 
d'entendre dire : M. *** a écrit un ouvrage avec 
esprit, c’est un homme indépendant; il a dévoilé 
bien des abus; c'est un critique clair, hardi, mn- 
struit, il faut le lire. Mais, est-ce donc là le succès 
réel que doit se proposer celui qui, mû par son pa- 
triotisme, préfère s'attacher à démontrer l'utilité 
de certaines mesures plutôt que cette imperfection 
attachée à toutes les œuvres humaines. Est-ce 
que dire la vérité sur de certains sujets ne vaut 
pas mieux que critiquer avecamertume, etnerien | 
mettre à la place de la ruine que l’on a causée? 
Ces réflexions nous ont occupés au moment 0l, 
poussés par une première pensée, nous avons 
voulu livrer au public quelques considérations 
propres à éclairer l'opinion de la France sur l'A: 
gérie. Dès-lors, un succès brillant, auquel succède 
un profond oubli, nous a semblé peu digne du but 
sérieux que nous nous proposons, et nous avols 
jugé que le nôtre serait complètement atteint Si 
nous sommes assez heureux pour trouver dés 
lecteurs indulgents, éclairés, que nous serions par- 
venus à convaincre. Notre récompense serait a 
surée si nos idées étaient pesées par le gouverne- 
ment, et si elles déterminaient l'adoption des ré- 
formes que nous proposons. Lorsqu'on a sacrifié 
sa vie à un pays nouveau , lorsque déjà l'expé 
rience nous y a atteint, et que nos convictions Ont 
puisé leur force dans la solennelle consécration 
du temps, quelle plus grande satisfaction que celle 
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de contribuer à la prospérité de ce pays, qui aura 
une si grande puissance sur les destinées de la 
France | 


Mais, avant d'exposer nos conclusions, disons 
quelle a été la pensée première qui nous a porté à 
faire ce travail; puisse-t-il porter quelques fruits! 

Il était essentiel que l'opinion fût fixée sur le 
caractère et les mœurs des Arabes. Trop long- 
temps les illusions l’avaient emporté sur la vérité; 
les mobiles que l’on a remarqués chez tous les 
peuples étaient dominés ici par des préjugés, un 
fanatisme et une ignorance qu'il importait de 
connaître, et déjà la réaction s'est opérée. Les rê- 
veurs et les pseudo-philanthropes sont moins 
écoutés; on commence à comprendre qu'un pou- 
voir militaire fort peut seul, durant longtemps, 
satisfaire aux besoins d'une situation difficile, et 
que les Arabes se rient d’une foule de petites me- 
sures administratives où nous avons voulu mon- 
trer notre justice et notre bienveillance, où ils ne 
voient, eux, que notre faiblesse et.qu'une règle 
pénible à exécuter. Mais cette transætion a ame- 
né un autre excès. Puisque ce peuple est si vi- 
cieux, si corrompu, a-t-on dit; puisqu'il refuse 
toute transaction et ne se repose que pour guérir 
ses plaies et recommencer une lutte sans fin, il 
faut l'écraser, l’'exterminer ou le repousser. Voilà 
une Opinion généralement répandue, qui a pris Sa 
source dans les conséquences des écrits qui ont 


= AOGIE 


paru depuis plus de six ans, c’est-à-dire depuis 
que des luttes et des insurrections puissantesont 


succédé à une époque où rien n'était entrepris par 
le peuple arabe, parce que rien de sérieux n'était 
entrepris par la France. C'est cet excès que nous 
voudrions arrêter. IL nous semblerait l'indice 
d'une faiblesse et d’une fausse appréciation de la 
grande tâche qui nous est réservée. Est-ce que le 
grand événement de 1830 devait se borner à la 
prise d'une ville et à la ruine d'une piraterie 
odieuse, ou n'est-ce pas plutôt un signe de celle 
volonté providentielle du roi des armées, qui à 
conduit son peuple vers les destinées dont lui seul 
sonde la profondeur? Croyons à cette grande 
mission! 

Avant tout, nous nous sommes efforcé de dé- 
montrer que, bien que profondément séparés du 
peuple arabe par des usages et des croyances 0p- 
posés, nous n'en devons pas moins espérer de lin- 
fluencer et de le modifier. À quoi servirait dex- 
poser une théorie irréalisable, quoique sédui- 
sante? Ne faut-il pas, avant tout, sur cette terre 
nouvelle, faire précéder toujours un projet quel- 
conque de celte question primordiale : est-ce bien 
possible? Eh bien! avons-nous proposé une seule 
modification inapplicable? Nous sommes con- 
vaincus que non. N'est-il pas reconnu que tous 
ces enfants, tombés entre nos mains par le sort 
de la guerre; que tous ces jeunes gens, que nous 
ayons pu diriger sous notre tutelle et instruire 
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dans notre langue et nos usages, ont perdu peu 
à peu leur barbarie et leur fanatisme? N'a-t-on 
pas maintes fois remarqué leur intelligence, leur 
goût pour l'étude et les progrès rapides et re- 
marquables qu'ils ont obtenus? Eh bien! c'est 
cette jeunesse abandonnée à elle-même, moins 
instruite qu'elle ne l'a été jamais avant que nous 
ayons dominé en Algérie, c'est elle que nous vou- 
lons instruire et acquérir à notre cause; et, pour 
ce faire, nous proposons un mode d’enseigne- 
ment public simple, et une grande mesure qui est 
destinée à produire un mouvement réel dans le 
pays, savoir: la fixation d'une époque à laquelle 
tous les hommes qui prétendront ‘participer au 
commandement et à l'administration de ce pays 
devront posséder l'usage des langues arabe et 
française. 

En même temps que se développerait ce germe 
fécond de réforme, nous voulons voir la publica- 
tion d’un journal arabe et d'ouvrages élémen- 
taires rédigés en cette langue, et nous pensons 
que ces moyens très-simples de répandre la vé- 
rité auront une grande influence sur l'avenir. 

De ià nous avons été conduits à déduire les 
avantages de l'action d'agents français dans les 
pays circonvoisins, et de développer le rôle du 
commerce dans le Tell et dans les régions sahha- 
riennes; nous avons indiqué la direction principale 
qu'il doit suivre, et ce que cette école du com- 
merce présente d'incomplet pour la réforme mo 
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rale du peuple arabe. Par là, nous-n'avons pas 
voulu rabaisser l'influence d'un grand mobile, 
mais nous espérons avoir, par la comparaison, 
démontré la supériorité de l’école que présentent 
aux Arabes les troupes indigènes, Là est le sujet 
d'une grave question que nous avons long-temps 
étudiée, et pour le triomphe de laquelle notre 
voix serait bien faible, si elle n'était renforcée par 
celle des hommes politiques. Nous ne demandons 
à ce sujet qu’une meilleure organisation, et une 
extension successive de ces éléments de pouvoir, 
persuadés que leur sage et habile combinaison 
doit produire un puissant agent de commande- 
dement et de progrès dans notre colonie. 

Eufin nous avons complété l'exposé des moyens 
moraux qui nous paraissent les plus importants à 
employer pour diminuer l'hostilité des Arabes et 
les jeter dans une voie de réforme, en proclamant 
qu'on ne saurait trop encourager leurs voyages en 
France. Là aussi, ils devront faire un pélerinage 
fécond pour leur intelligence; là, surtout, ils re- 
ceyront les inspirations de leurs nouvelles des- 
tinées. | 

Et pour finir de résumer notre travail, nous 
avons voulu présenter des moyens matériels fa- 
ciles à employer pour changer la mobilité des 
Arabes, en développant leur goût naturel pour la 
propriété. Nous nous sommes donc appliqués à 
démontrer que ce goût se traduisait chez eux par 
des coutumes, et que l'iniquité des divers pouvoirs 
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l'avait seul comprimé. Puis nous avons insisté sur 
l'utilité de ne pas déplacer les tribus, mais bien 
de les encadrer dans les établissements coloniaux 
dont nous voulons couvrir le Tell; et nous avons 
établi que le gouvernement pourrait dès mainte- 
nant commencer à cadastrer le terrain qu'il vou- 
dra conserver à de certaines tribus, le répartir 
entre les populations, et le concéder à perpétuité 
moyennant l'observance de certaines conditions 
qui doivent obliger les Arabes à se créer des im- 
meubles. 

A ces idées essentielles se borne à peu près le 
cadre des réformes que nous voudrions voir en- 
treprendre; en démontrer la possibilité d’exécu- 
tion et leur immense influence sur le peuple arabe 
a été notre but dominant. Puissions-nous l'avoir 
atteint. 

De vastes questions sont actuellement agitées, 
et bientôt les chambres discuteront les essais de 
colonisation qui leur sont proposés. Peut-être 
n'arrivera-t-on pas encore à un mode unique, 
mais, sans contredit, des avantages sérieux résul- 
teront de ce mouvement général qui s'appuie sur 
une sécurité déjà grande. 

La question de notre domination en Algérie 
peut être présentée sous un faux jour. Il est des 
‘hommes qui n’ont aucune confiance dans l'avenir 
de la colonie, deas la soumission et dans la ré- 
forme du peuple arabe, qui guettent, en quelque 
sorte, toutes les occasions pour y trouver des 
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preuves de l'infaillibilité de leur opinion. Déja 
ils voudraient de bien autres résultats que ceux 
dûs à la persévérance et à la valeur de l’armée. 
Ils oublient que dix-sept ans d'occupation ne 
peuvent être que le prélude d’une nouvelle époque 
de notre histoire, et que dans une œuvre aussi 
complexe, peut être la plus difficile que l'Europe 
ait entreprise, un espace de temps aussi court ne 
pouvait pas, raisonnablement, présenter de meil- 
leurs résultats. Est-ce qu'il est donné à un gou- 
vernement de ne commettre aucune erreur dans 
la direction d'une affaire nouvelle? Est-ce que 
sa force et sa sagesse ne deviennent pas au con- 
traire la suite et la conséquence forcée de ses 
premières erreurs? Est-ce qu'enfin la conquête 
nest pas faite, est-ce qu'une guerre générale est 
présumable d'ici à longtemps, est-ce que, si 
elle arrive, nous ne serons pas encore plus forts 
pour la dominer? La vérité, disons-le, est, qu'au 
point de vue militaire et des grands travaux d'uti- 
lité publique, l'aspect de l'Algérie est très-satis- 
faisant et peut flatter à bon droit le gouver- 
nement qui a produit ce résultat. Qu’au point 
de vue de la colosation, de l'emploi et de l'é- 
ducation des Arabes, il y a presque tout à faire, 
mais que nous sommes arrivés à une époque 
où nous apprécions incomparablement mieux les 
éléments dont nous disposons, où nous touchons 
au bien. Cette époque doit amener, d'une part, 
la constitution organique du pays, et l'assiette 
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de la propriété, et de l’autre, diminuer l'hosti- 
lité des Arabes par le développement de leur ré- 
forme progressive, 

Nous savons qu'on peut nousrépondre. Vous qui 
avez étudié le peuple arabe, est-ce que vous n'au- 
riez pas remarqué qu'il possède une civilisation 
et qu’elle répond à tous ses besoins. Est-ce qu'il 
n’est pas plus libre, plus riche, plus heureux enfin, 
que le peuple français chargé d’un impôt pesant 
et attaché à une terre moins fertile que celle de 
l'Algérie? Pourquoi donc voulez-vous lui imposer 
vos lois si lourdes, souvent si antipathiques à sa 
nature, et lui donner peut-être votre état social 
et vos vices à la place de cette existence dans la- 
qu'elle ilse complait, au milieu de ses beaux trou- 
peaux, d'une grande abondance de grains et de lai- 
tage, sous ce léger abri qu'il porte où le conduisent 
ses goûts capricieux et poétiques? — Nous sentons 
très-bien que cette objection touche à la pure 
philosophie, et nous pensons qu’elle peut aller de 
pair avec celle-ci : Le peuple français avec cette 
grande liberté qu'il a acquise après tant de luttes 
et de sang, est-il réellement plus heureux actuel- 
lement qu'autrefois ? Ses goûts sont-ils aussi mo- 
dérés, se borne t-il à ces désirs simples qui furent 
si long-tems le terme de son ambition et qui con- 
teuaient peut-être le germe d'un vrai bonheur ? 
Nous savons que cette question présentée sdûs des 
milliers de faces n’est peut-être pas encore parfoi- 
tement nette dans l'esprit de beaucoup de philo- 
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sophes. Ainsi, elle pourrait entraîner loin et né- 
cessiter un livre que nous nous sentons incapable 
de faire. Mais sans discuter les avantages et les 
inconvénients de notre société, nous dirons nette- 
ment : 

Oui il faut imposer nos usages et notre état social 
au peuple arabe, parce que notre intérêt le com- 
mande impérieusement, parce que plutôt que tom- 
ber dans le verbiage, 1l vaut mieux proclamer 
qu'une pensée égoïste doit présider aux actes d'un 
peuple conquérant. Parce qu’on n’est pas digne de 
gouverner êt de dominer si l’on ne veut pas imposer 
sa force aux vaincus qu'il importe de maintenir 
dans la paix. Enfin oui, il faut faire progresser les 
arabes dans le sens que nous sommes convenus 
de donner à ce mot, en les dirigeant prudemment 
dans ces voies que nous avons rapidement expo- 
sées. C'est à cette condition seulement que nous 
obtiendrozs la sécurité du pays et l'homogénéité 
de ces populations, qu'il importe de mettre en ac- 
tion sur la terre d'Afrique. Ainsi ceux qui croient 
que notre état vaut mieux que celui des Arabes, ne 
doivent éprouver aucune répugnance à le leur 
faire adopter, et ceux qui sont d’une opinion con- 
traire jugeront que l'intérêt de la France doit do- 
miner leurs sympathies particulières, et conseiller 
le gouvernement dans la conduite que nous dési- 
rons Voir adopter. — 

Puissions-nous donc avoir atteint le but vers 
lequel nous nous sommes dirigés. Mettre notre 
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dévouement au service de la cause publique, 
éclairer un côté d'une grande question dont la 
France s'occupe à bon droit, livrer à des hommes 
sérieux des réflexions conçues durant un long sé- 
jour en Afrique; n'avoir blessé personne et sur- 
tout être resté vrai et clair dans notre langage, 
telle est la tâche que nous nous sommes proposés. 
Notre joie sera grande si nous avons pu produire 
quelque bien; à cela se borne notre ambition. 
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ORGANISATION DE L'ALGÉRIE. 


À nous l'Algérie! s'est-on écrié avec enthousiasme en 1830, 
lorsque l'amiral Duperré et M. de Bourmont eurent vengé la 
France et puni le dey régnant, Hussein-Pacha, de l’affront par 
lui fait à notre ambassadeur. 

Charles X avait l'âme chaleureuse ; il aimait la France et res- 
Sentit tout ce qu'un outrage à la représentation nationale avait 
de poignant et d’amer. Le dey persistant à refuser une répara- 
tion légitime, le roi se décida et ordonna le blocus. 

Pendant vingt jours la flotte, composée de 644 bâtimens, d'une 
armée de 37,639 hommes, de 3,853 chevaux et de 70 bouches à 
feu, eut à lutter contre les vents; mais enfin, malgré de grands 
Préparatifs pour la défense, malgré la résistance opiniâtre des 
assiégés, au nombre de 40,000 Arabes et Maures; malgré le ren- 
fort de 20,000 Turcs Jusque là leurs oppresseurs etce jour leurs 
alliés, en quinze jours Alger fut bombardée, réduite et devint 
l'indemnité d’une injuste offense. 

Venue peu de jours après, la dynastie de juillet hérita de la 
Ville conquise ; mais, en même temps, des obligations indéfinies 
inhérentes à la conquête. Ce legs fut-il réellement, comme quel- 
ques-uns l'ont prétendu, une véritable toge de Nessus qui, jetée 
Sur les épaules de la France, la brûlerait bientôt jusqu'au cœur ? 
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Serait-ce plutôt, comme quelques-uns le soutiennent, un héri- | 
tage utile et précieux dont l'avenir appréciera la valeur ?... Jus 
qu'ici rien de définitif : beaucoup d'épreuves, bien des doutes. 
et peu de succès. 

Dans ces précédents, l’une et l’autre dynasties semblent échap- 
per au blâme et leurs actes paraissent également irréprocha- 
bles. En s’emparant d’Alger les Bourbons ont obtenu peut-être 
plus-qu'ils ne désiraient; en s’emparant de la province, la branche 
d'Orléans a -outre-passé son vouloir et obéi à une nécessité. 

Depuis longtemps, dès 1818, la France avait à se plaindre de 
la régence ,et, depus 1824, les griefs s'étaient multipliés. Contre 
la foi des traités, sous l'autorité du dey, la maison consulaire 
avait été violée, l'Angleterre et les Turcs autorisés à négocier sur 
les côtes de Constantine et à stationner à Bone; un droit de 
10 p. % avait été établi sur nos marchandises. En 1826, des na- 
vires sous pavillon français avaient été capturés, et des objets 
appartenant à la France confisqués ; à bord de nos propres na- 
vires des déprédations avaient été commises; une possession 
continuée plus de 150 ans avait été violée. Plus récemment, en 
1827, notre consul, frappé au visage d’un coup d’éventail par 
Hussein lui-même, avait été rappelé et, en même temps, sur 
l'ordre du dey, nos établissements d'Afrique, et en particulier 
le fort de la Calle, venaient d’être pillés et ruinés. 

Un tel arbitraire ne pouvait être toléré. Le blocus fut donc 4 
cidé ; il fut entretenu sans interruption pendant deux années 
prix énorme de deux fois sept millions. On supposait que les 
pertes n'étaient pas moins considérables pour notre ennemi, et 
l'on crut le moment favorable pour traiter. En 1829 on suspendit, 
et M. de la Bretonnière fut expédié près du dey', espérant que 
cette démarche aboutirait à un arrangement. Non seulement le dey 
repoussa les avances du gouvernement français; mais, à peine 
l'officier parlementaire fut-il remonté à son bord , qu'’aussitôt, de 
tous les points du fort, il fut tiré sur le bâtiment. 

Après une semblable tentative et cette coupable impunité, il 
n’y avait plus à balancer : l'un ou l’autre des rivaux devait suc- 
comber ; le bon droit l’emporta, Alger fut prise, erle dey dépos- 
sédé, capuf, errant de ville en ville, se vit mourir sur le ter- 
ritoire d'un ennemi qui, malgré ses torts, le traitait avec tous les 
égards dus au malheur. . 

Si un blâme quelconque doit résulter de cette ire il est 
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impossible de nier qu'il n'appartienne en entier aux habitants de 
l'Algérie. La conduite tenue, les ordres donnés par les Bourbons, 
en tous points furent conformes au droit des gens, et, sous tons 
les rapports, honorables et pour le roi et pour le peuple. 

De son côté, la dynastie nouvelle, en recueillant la ville d'Alger 
et sa banlieue, contractait d'imposantes obligations. Ce point 
isolé au milieu de toute la Barbarie, à 400 lieues de nous, était 
Ou trop ou trop peu, car la position était fausse et la place diffi- 
cile. Louis-Philippe ne pouvait renier la conquête de Charles X, 
et pour la conserver avec avantage, il fallait repousser l’armée 
indigène qui nous harcelait sans cesse. La réduction des troupes 
ennemies entraina la réduction de nouvelles villes, la prise de 
nouveaux terrains et, de tribus en tribus, tout le Tell de l'Agérie, 
toute la régence ne tardèrent pas à demeurer en notre pouvoir... 
Jei non plus pas d’inculpation fondée... 

Nous en sommes là : une province immense nous est acquise ; 
reste à savoir quel parti prendre et quelle destination lui don- 
ner. On peut être indécis parce que la question est majeure ; 
mais ce n'est point à dire que l'Algérie doive être à jamais pour 
nous une cause de regrets et une source de déceptions... 

Dans de telles circonstances, à chacun son mot, parce que 
rien n'est arrêté, parce que les plus habiles sont incertains, 
parce qu'ici les intérêts de tout le monde sont en jeu. 

Les plus timides, peut-être les plus sages, sachant combien le 
succès des batailles est douteux, combien de tout temps la vic- 
toire fut onéreuse aux vainqueurs, combien plus il est difficile 
de conserver que de conquérir, et quelle longue suite d’inquié- 
tudes, de sacrifices, de périls en tout genre suscite la conquête ; 
ceux-ci se demandént tout bas s’il ne conviendrait pas de renon- 
cer à l'Algérie, tant ils craignent que les charges antérieures 
n'en fassent pressentir de plus onéreuses encore. 

Moins timorés, plus confiants dans l'avenir, séduits par le 
prestige des faits ou tout simplement obligés contre une arrière 
et douteuse conviction, par les pertes énormes d'argent, par le 
sang d’un grand nombre de concitoyens, d’autres se récrient et 

protestent contre tout projet d'abandon... comme s’il était pos- 
Sible que jamais il fût venu à la pensée d'un Français de battre 
en retraite et de déguerpir sans trailés et sans conditions ! 

Eh quoi! dit un dernier parti exalté par la proximité d’un 
beau et vaste domaine : renoncer à l'Algérie, cette terre promise, 
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à 60 heures de la métropole; ce pays qui doit nous venir li 

toute colonie lointaine, développer sous nos yeux les produc- 
tions tropicales et assurer à la France, presque gratuitement, 
les denrées, les marchandises qu’elle ne tire qu'avec peineebà 
grands frais soit de ses possessions océaniques, soit des posses: 
sions étrangères !.... Sous ce ciel fécondant, bientôt vont éclore, 
la canne à sucre, le thé, le café, l’indigo, une foule de plantes 
précieuses dont les Indes et les régions méridionales ont seules 
le monopole !..... Et l'on parle de renoncer à l'Algérie! ...1ls 
ajoutent : patientons et le trop plein de la France en hommes, 
en industrie, en produits facturés va se déverser sur ce territoire 
hospitalier. Gardons-nous d'abandonner l'Algérie et ne l'alié= 
nons jamais, même au prix d'un trailé!...…. L 

Laquelle de ces opinions prévaudra ?.. Assurément celle du 
milieu paraît préférable et, cependant, ce n’est pas elle qui pa- 
raisse devoir rallier les majorités; le moment n’est pas venu, 
et les circonstances sont défavorables. 

Le plus grand nombre considère comme un bienfait national 
la conquête de l'Algérie et ne se doute pas qu'il a contre Jui 
l'autorité de deux noms bien illustres, devant lesquels il ne tar- 
dera pas à s'incliner. Là où, libres de poursuivre leur course, 
Louis XIV et Napoléon se sont arrêtés, on peut fouiller avec 
confiance, on est presque certain de voir surgir une vérité. 

1830 ne fut pas pour l'Algérie le début de ses hostilités contre 
la France. Ce ne fut point alors la première insulte à notre pa- 
villon, la première fois que nos droits furent méconnus et les 
traités violés. C’est chose fréquente parmi les barbares et, de 
tout temps, ils se sont montrés perfides, agressifs et parjures 
envers les autres nations. À leur passage, Louis XIV et Napo- 
léon tour à tour se sont vus réduits à la nécessité de réprimer 
leur insolence; et ce qu'il y a de bien remarquable, c'est qu'à 
un siècle d'intervalle le roi et l’empereur se sont trouvés d'at- 
cord quant au mode de répression. 

Dans le fort de sa gloire, après la défaite de la flotte hollan- 
daise aux combats de Stromboli et de Catane (1); lorsque déjà il 
s'était mesuré hardiment et même avec succès contre La marine 
anglaise, bien autrement puissante que la sienne, à peine 0rgà" 


(1) Ce dernier combat, resté célèbre par la mort de Ruytter, l'amiral Yiollan- 
dais, qui, blessé au pied par un boulet, mourut au bout de huit jours. 
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nisée, Louis XIV eut aussi maille à rompre avec l'Algérie... et 
néanmoins l'idée ne lui vint pas de s’en emparer. 

En 1682 er 1683, deux fois Alger fut bombardée par Duquesne; 
puis, de nouveau, en 1688, par Jean d’Estrée : en 1685, le 
22 juin, Tripoli (d'Afrique) fut à son tour démentelée par celui- 
ci; mais ni l’un ni l’autre de ces amiraux ne chercha à se rendre 
maitre de la ville. Le châtiment suffit à l’offense ! 

Peu de temps après, Tunis n'échappa à semblable désastre 
qu'en implorant la paix, et en payant les frais de l'armement ef- 
fectué en vue de venger nos matelots et les dépradations des 
pirates tunisiens. 

En 1684, Gênes aussi s'était avisée de trabir la France : 
Louis XIV dépêcha contre elle une flotte formidable , sous les 
ordres de Duquesne. Pendant dix jours l'amiral stationna devant 
la ville; il lança sur elle tous les projectiles dont il était armé; 
il descendit sur la plage, brüla les faubourgs, mais. ne chercha 
point à pénétrer dans la place; sa mission accomplie, il se 
retira. 

Si Napoléon vivait, disent les partisans de la conquête, la 
guerre ne traîncerait pas en longueur. L'empereur, a-t-on écrit 
ailleurs, a tourné ses vucs, fondé des espérances sur l'Algérie : et 
à l'appui on cite sa lettre au ministre de la marine (1). 

Nous ne devons point considérer l'empereur comme partisan 
de la possession de l'Algérie : un instant, pour inquiéter l'An- 
gleterre, sa rivale, il a pu avoir l'idée, non de conquérir cette 
province, seulement d'y poser un pied, pied de géant, si vous 
voulez ; mais, soit qu'il ait été éclairé par son ministre, soit que 
la réflexion ait modifié ses idées, il a manifesté depuis lors une 
opinion bien différente. On en jugera par le langage tenu au 
docteur O’Méara pendant la captivité de Sainte-Hélène : « J'ai 
« proposé à l'Angleterre d'EXTERMINER les Algériens, ou au moins 
€ DE LES FORCER A VIVRE EN HONNÊTES GENS; vos ministres ont 
« refusé mes offres. CES PIRATES SERVAIENT LA POLITIQUE DE 
€ VOTRE CABINET; car sans cela vous les eussiez étouffés depuis 
longtemps. En laissant subsister ces misérables , vous accapa- 
riez à vous seuls La plus grande partie du commerce de la Mé- 
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(1) « M. Decrès, méditez l'expédition d'Alger tant sous le point de vue de mer 
« que sous celui de terre. Un pied sur cette Afrique donnera à penser à l'Angle- 
« terre. Lettre du 48 avril 1808, » L'Algérie prise au sérieux, p. 11. 


ps 
De 
wi 
[a 
Es 
œ 


5 


LY = WIDEN 


, 
» 


SUV AURU L'ULLEUGFE LIBRE 


+ RE 


1 


-de tout temps, et que Charles X, à son tour, ne s’est décidé 
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« diterranée, parce que Suédois, Danois, Portugais et 
< craignaïent d'envoyer leurs bâtiments dans ces parages: 
« la guerre, vous aviez presque tout le commerce dans la X 
« terranée. C'est pour vous mettre dans les bonnes grâces des 
« Jialiens que vous vous êtes présentés devant Alger. L'expédi- 
« tion a mal été calculée. Vous avez perdu mille hommes et cinq 
« ou six bâliments : S'AIMERAIS MIEUX LA VIE DE VOS MILLE BRAVES 
{ MARINS QUE LA TOTALITÉ DES ÊTATS BARBARESQUES. EN BL0- 
4 QUANT ÂLGER AVEC UN VAISSEAU DE 74 ET TROIS FRÉGATES 
€ COMMANDÉS PAR LE CAPITINE Usuer où MarrLan, LE RÉS L- 
« TAT EUT ÉTÉ LE MÊME » (1). . 
Nous avons vu que cette répulsion pour l'Afrique a a 


faire le siége d’Alger qu'après deux ans de blocus et en dés- 
espoir de cause. | 

Voilà des objections d'une haute gravité, et bien faites pour 
porter à la réflexion les partisans de la conquête algérienne. 

Il en est une encore toute contemporaine et, quoique secon-. 
daire, de nature à impressionner quiconque se plaît à la re- 
cherche de la vérité, et l’agrée sous quelque forme qu'elle se 
produise. Pour être explicite ici, elle n’est pas moins exacte 
et positive, car elle repose sur le fait. 

L'art aussi a ses enseignements : la peinture a son expression 
et sa logique. Un artiste habile ne se contente pas de reproduire 
les faits dans leur vulgarité et leur mutisme. Il y a dans la touche 
d’un grand maître un style à part pour l'intelligence. Eh bien! 
qui de nous, au Louvre d’abord, maintenant à Versailles, ne 
s'arrête ému et pensif devant les belles toiles d'Horace Vernet? 
qui n’a remarqué sur le premier plan de ses tableaux, de sa 
Smala, de la Bataille d'Isly, parmi les groupes des Arabes et des 


(1) Napoléon dans l'exil, v. IX, p. 656. J'ai copié en entier ce passage afin de 
bien faire comprendre que, de tout temps, la politique de l'Angleterre fut de se 
placer entre nous et l'Afrique; qu'elle fut notre ennemie déclarée; que dernière- 
ment, lorsque nous la supposions notre alliée, elle ne négligeait aucune occasion 
de contester notre autorité et de la miner sourdement; que, de tout temps aussi, 
elle ne se montra secourable aux petits Etats qu'autant qu’elle y trouvait son intérét, 
et qu'autrefois, aujourd'hui, toujours, l'Angleterre a été, est et sera l’ennemie im- 
placable de tout peuple qui pourra se suflire à lui-méme ou se rendre utile aux 
autres nations par son commerce et son industrie, Telle était la conviction de Na- 
poléon, telle est celle que doivent avoir tous les hommes politiques. 


L obé …— .. HO "pa 


7 


Bédoins qui s'esquivent et fuient toujours, de jeunes et braves 
soldats mutilés, le bras en écharpe, les jambes fracturées, et 
portant à la tête, à la poitrine ou au cœur le stigmate large et 
sanglant de la balle où du biscaien. Ces hommes, ce sont des 

… Français comme nous; ce sont nos frères, victimes d’un courage 
trop inutile; sacrifiés à une cause peut-être rationnelle, mais 
cruelle et fatale... Nous retrouvons bien la victoire, mais c'est 
la victoire du jour et non le terme de la guerre; nous voyons 
briller la palme, mais elle atteste plus le martyre que la gloire, 
plus le courage que le succès : c’est Le vainqueur qui tombe, et 
c'est Le vaincu qui s'échappe, emportant avec lui les armes qui, 
le lendemain, lui serviront à nous attaquer encore... 

» Dans ce tableau, le peintre s’est fait historien; il s’est chargé 
de traduire le genre tout spécial des guerres d'Afrique et de 
révéler à son pays tout ce qu’elles lui promettaient de regrets, 
de repentir et de sacrifices. 

Depuis seize ans que nous possédons l'Algérie, elle n’a cessé 
d'être pour la France un champ de carnage, un foyer de dés- 
astres, un gouffre béant que n’ont pu remplir ni le milliard que: 
nous y avons jeté, ni les cent mille soldats qui y sont tombés. 

| Ce que l'ennemi n’a pu atteindre, la maladie, la gelée, les cha- 
leurs, le choléra, l'épidémie l'ont frappé. Etaujourd'hui, après tant 
de sinistres, malgré nos trophées, malgré la retraite de l’émir, 
malgré les soumissions des tribus, notre puissance est toujours 
contestée, notre condition toujours précaire. Point de peuple 
aggloméré, point de chef reconnu, point de gouvernement avec 


| 


lequel un traité puisse être conclu; c’est à peine s’il existe entre . 


ces hommes égaux, libres, indépendants, quelque degré de sub- 
ordination; point d'ensemble responsable, point de garanties, 

_ Point de lien commun, point d'engagement simultané, point de 
Signiture, point de serment, point de protocole : tous les enga- 
£ements, toutes les transactions sont comme individuelles et iso- 
lées. Le repos des armes ne prouve rien, et l'on ne sait si le 
Calme qui règne autour des camps n’est pas plutôt une menace, 
un silence factice, un présage d'événements lugubres, qu'un té- 
Moignage de soumission... 

Nous pouvons maintenant apprécier plus convenablement la 
Conduite suivie dans le Maroc; nous comprendrons mieux quels 
motifs ont déterminé le gouvernement à s'abstenir de la prise 
de Tauger et de Mogador ; nous serons moins prompts à biâmer 
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la retraite de notre floute; car nous voyons que les chefs de l'en 
treprise se sont maintenus dans la ligne tracée par les deux 
grandes sommités politiques, Louis XIV et Napoléon. | 

Sans doute, la France s'est émue ; elle a été péniblement im- 
pressionnée quand , débarquée, l’armée d'expédition a fait halte "1 
à la porte des villes abandonnées par les assiégés; elle a pu 
craindre un instant que notre gouvernement ne se laissät intimi- 
der par les menaces étrangères, qu'il ne subit trop volontiers 
l'ascendant Britannique, influence fâcheuse et lourde qui semble 
peser sur lui et, depuis 1830, gêner son action, paralyser ses 
projets; mais, remontant à la conception de l'expédition, il est 
facile de reconnaître une détermination antérieure et libre, de 
retrouver des analogues dans les précédents historiques et de. 
se convaincre qu'en cette occasion le gouvernement a obéi à ses 
convictions, beaucoup plus qu'à une timeur compromettante. 
Nous pouvons être rassurés par les préliminaires de cette entre- 
prise : la conduite digne quoique modérée des chefs de l'expé- 
dition, avant le blocus du Maroc, la patience dont ils ont fait 
preuve avant de lancer le premier projectile : louvoyant, Sta- 
tionnant, passant, repassant devant Tanger, attendant jusqu'au 
dernier moment une promesse et une réparation obstinément 

refusée par Abd-er-Rhaman, n’attestent pas moins de grandeur 
d'âme que de générosité, et n’honorent pas moins la France que 
le désintéressement qui à suivi la prise de la ville. L’abnégation 
et la réserve de l’armée, la contenance énergique et ferme du 
prince qui commandait la flotte, l’intrépidité de nos marins 
achèvent de dissiper tous les doutes et de justifier le gouverne- 
ment. 

Sans adulation aucune , mais avec indépendance et conviction, 
on peut dire que cette expédition, le voyage de Sainte-Hélène 
et, depuis, les théories maritimes du prince de Joinville, consa* 
crées également par un grand dévouement national, lui ontas- + 
suré un rang éminent parmi les hommes utiles et acquis une po- 
pularité honorable et méritée... 

Nous ne pouvons vivre plus longtemps dans l'incurie et faire 
éternellement sentinelle au milieu des populations de l'Algérie; 
toutefois, comment sortir de la position précaire où nous nous 
trouvons ?.... En France, dans la régence, tout le monde se pose 
la même question, et personne, gouvernement, intendants mi- 
litaires, intendants civils, commissions, publicistes, journaux; 
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ne répond d’une manière précise. On se consulte, on étudie, on 
élude, on discute, on formule propositions sur propositions ; 
mais rien d’unanime, rien de concluant. 

Un point certain , c’est que nous ne pouvons abandonner l'Al- 
gérie. Après les énormes allocations, les efforts, les fatigues, 
les pertes de soldats, d'officiers, de généraux, continuées et re- 
nouvyelées d'année en année; après les encouragements donnés 
aux émigrants, et notamment aux soixante mille Français qui se 
sont transportés sur la terre d'Alger, qu'on a accueillis, qu'on 
a laissé s’y établir, dont on a stimulé le zèle, entretenu les es- 
pérances, excité la tendance spéculative par la promesse de 
banques, de crédit, par des autorisations, des concessions en 
tout genre; après les entreprises diverses, les établissements de 
toute sorte, les améliorations, les travaux nombreux introduits, 
exécutés de toutes parts, dans les villes, dans les campagnes ; 
après les dépenses appliquées aux fortifications, aux monuments 
publics, au matériel de guerre; après un commencement d’or- 
ganisation administrative, militaire, agricole, la France ne peut 
se désister déjà : ses intérêts, son honneur sont engagés, et le 
plus noble usage qu'elle puisse faire de son pouvoir est de con- 
tinuer, d'achever l'œuvre commencée. Sans douter de ses forces, 
sans manquer à un devoir, sans s’exposer au ridicule et encourir 
le mépris de ses ennemis et des autres nations, elle ne peut ab- 
diquer les droits que les événements, que sa persévérance, ses 
sacrifices et un courage digne peut-être d'un meilleur sort lui 
ont attribués. IL n’y a plus pour elle à tergiverser; elle doit 
triompher d’un reste de scrupule et accepter le rôle périlleux, 
difficile, mais honorable qui lui est donné : et cela, non-seule- 

| ment dans son intérêt propre, mais dans l’intérêt de l'Europe, 
dans l'intérêt et pour l'avenir des indigènes. 

La France a suivi la progression lente et aride de la conquête, 
elle a frappé de rudes coups, elle a porté la terreur et le désastre à 
partout où elle a vu surgir la rébellion, mais les résistances sont : 

N moins fréquentes, les luttes moins générales; les caractères al- 
tiers sont ébranlés, assouplis : les voies rigoureuses ont eu leur 
temps; des maux moins cruels demandent un régime plus doux, 
et d’autres moyens sont indiqués. Ceux qu'il fallait opposer à 
un adversaire redoutable ne conviennent pas plus au vainqueur 
qu’à un ennemi désarmé. 

L'Algérie a partagé la destinée de tous les peuples barbares 
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qui, ne sachant point se gouverner eux-mêmes, tôt ou tard 
tombés sous le gouvernement des peuples civilisés; elle a. 
aux pieds le droit des gens et, à son tour, ses droits ont été mé- 
connus. Romains, Vandales, Grecs, successivement l'ont'sou- 
mise à leur jong; puis est venue l'Espagne qui s'est vengée sur 
elle de l’ancienne domination des Maures, et elle n’a échappé à 
cette subjection que pour retomber sous le despotisme des Mu- 
sulmans. ? 

Aujourd’hui c'est le tour de la France, et c’est surtout par la 
générosité des procédés qu'elle doit assurer son règne. g 

Aiusi désormais les voies pacifiques : à la France, une armée 
en Algérie; mais une armée d'observation! A la France, la do- 
mination de l'Algérie; mais sans despotisme et dans des vues. 
humanitaires et sociales. 

Cette domination peut être directe ou indirecte. 

Directe : elle résulterait de l'intervention générale et absolue 
de la France dans toutes les affaires politiques etadministratives 
de l'Algérie. : 

Indirecte : elle serait la conséquence d’un traité, d’une con- 
cession partielle de l'autorité, d'un renoncement formel, mais. 
volontaire, à tonte exclusion, moyennant des avantages et à des. 
conditions préétablies. : 

La première peut être exercée par délégation de l'autorité, 
soit à un prince d’origine française ou vice-roi, soit à un inten- 
dant civil ou pro-consul, soit à un intendant militaire ou général 
en chef; ou bien encore, elle peut avoir pour effet de constituer 
la province africaine en départements, par incorporation à la 
métropole. 

La seconde peut être exercée par un ou plusieurs chefs indi- 
gènes, égaux ou inégaux entre eux ; dans tous les cas, élus et 
désignés par la France, recevant d'elle l'investiture, gérant pour 
leur propre compte; mais subordonnés, responsables, asser- 
mentés, rendant foi et hommage au roi de France, et maintenus 
par une armée française. Cette garnison , rémunérée par la pro- 
vince, occuperait les principales citadelles et serait placée sous 
le commandement de chefs ne relevant que de la France. Ce où 
ces délégués seraient assujettis en outre à un impôt, à un tr 
but annuel, à une indemnité proportionnée aux dépenses, aux 
frais, aux avances déjà faites par nous. 

Avant de nous décider en faveur de telle ou telle organisation, , 
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examinons d’abord quel fut le régime adopté par ceux qui nous l 
ont devancés en Algérie. C’est un tort de déprécier toujours j | 
ce que d'autres ont fait en semblable occurrence, et de croire à 
à une perfectibilité indéfinie. On ne peut innover toujours, et il  L 
y à au contraire un grand avantage à reproduire une œuvre déjà i 4 


accomplie dont on embrasse l’ensemble, dont on aperçoit les 
proportions, dont on connaît les qualités et les défauts; il est plus 
facile de restaurer, de consolider, d'améliorer que de construire 
à neuf. 

Nos devanciers sur la terre d'Afrique sont, nous avons dit, 
les Phéniciens, les Romains, les Espagnols et les Turcs. 

Les Phéniciens n’ont laissé, pour souvenir de leur présence, 
que des étymologies confuses, quelques éléments d’une langue, 
à grand’ peine et tout récemment reconnue par les philologues 
modernes : des origines phéniciennes dans le dialecte Punique 
ou Carthaginois. Rien là qui puisse proliter à nos recherches 
administratives. 

Les Romains nous ont transmis quelques traditions et, de 
plus, des monuments qui résistent bien mieux aux injures du 
temps; cependant point de documents certains : tout est va- 
à gue et incomplet. Nos officiers se sont occupés à débarrasser de 

leurs enveloppes de ronces et de sable ces ruines entassées sur 
le sol d'Afrique et qui attestent ce que vaut un sabre, un lévier 
dans les mains d’un Arabe. Avec l’aide des classiques et en sui- 
vant cés ruines, ils ont voulu expliquer l’ancienne domination, 
reconstruire la colonie, reconnaître les villes; mais rien de po- 
sitif quand au mode d'occupatien. Quelques vestiges, des sculp- 
tures, des fragments qui font présumer une possession pai- 
sible; car en temps de guerre on a peu de loisirs et peu de fi- 
nances à consacrer aux arlis ; mais rien qui nous tienne au cou- 
rant de ce qui s'est passé. 
Nul doute que la province algérienne n'ait été occupée mili- el 
| tairement ; quant à la colonisation civile, nul détail, nulle pré- ' 
cision. Aussi, parmi les archéologues , les uns la contestent-ils, 
tandis que d’autres la confirment ou la localisent, faisant inter- 
venir à la suite des armées, tant les populations étrangères en- 
levées par les Romains à d’autres provinces conquises, les cap- 
tifs et les esclaves, que les migrations volontaires affluant de 
tous côtés et accourues à la voix du vainqueur pour prendre 
possession de l'Afrique et la coloniser. 
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Il est difficile de décider quel système a prévalu ; il y a toute 
probabilité que l'un et l'autre, et à des intervalles plus où moins 
longs, ont été adoptés; ce qu'il y a de certain, c'est que long- 
temps l'Afrique a été l'objet de la convoitise des riches; que 
plusieurs d’entre eux s’y sont ménagés d'immenses domaines, 
et que Rome n’a pas pensé, surtout dès le début, devoir encon- 
server la domination directe et exclusive. 

Après la défaite de Carthage, après la prise de Syphax, puis>- 
sant roi soulevé contre eux, point de colonisation immédiate; 
les Romains ne semblent pas même tenir à régner souveraine- 
ment sur l’Afrique. Salluste nous apprend qu'ils abandonnèrent. 
gratuitement à Massinissa toutes les villes et terres conquises,. 
cherchant à se l’attacher par l'intérêt; de même ils s'appliquent. 
à se concilier les déférences et les sympathies des principaux 
chefs en les appelant au pouvoir, leur partageant les provinces, 
attribuant à l’un le nord, à l’autre le midi, et ne réservant que 
le centre. En effet, ensemble ou successivement, on voit Massi- 
nissa, Micipsa, Adherbal et Jugurtha solliciter l'appui et les fa- 
veurs de Rome : on les voit se disputer, s'arracher entre eux les 
provinces concédées, et de ces deux dern'ers particulièrement, 
l'un, Jugurtha, déposséder l’autre, lui enlever le littoral, s'em- 
parer de sa personne et le faire égorger. 

Au milieu de ces conflits, Rome ne conserve pas moins la do- 
mination et dispose en maitresse. Jugurtha lui-même déclare 
en plein Sénat qu'il ne se considère que comme simple adminis- 
trateur du royaume de Numidie, dont le domaine et la souverai- 
nelé appar tiennent au peuple romain. 

Rome avait une trop haute idée de sa puissance pour se laisser 
capter par ces belles paroles , et l'obséquieuse humilité du Nu- 
mide ne la fléchit point; le titre de souveraine ne lui suffisait pas; 
elle prétendait l'être en réalité; et, à peine la spoliation d'Asdru- 
bal lui fut connue, qu'ausitôt elle expédia en Afrique une nou- 
velle armée sous les ordres du consul Calpurnius, trop acces: 
Sible à la corruption, et qui céda promptement aux séductions 
de celui qu'il était chargé de soumettre. 

La colonisation militaire, le régime des garnisons paraît avoir 
été longtemps, en Afrique, la sauvegarde des colonies civiles, el 
la domination romaine ne s’est soutenue qu'avec le secours de 
l'armée. 

Si Rome importa dans cette province ses lois, ses municipess 
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ce ne fut que tardivement et après la déchéance de Jugurtha ; 
lorsque, fatiguée de sa résistance et de ses révoltes, elle eut mis 
à prix sa liberté et sa vie, proscription odieuse que la France 
n'aura point à se reprocher à l'égard d’Abd-el-Kader, son in- 
flexible rival. Cette réserve seule annonce combien la civilisation 
moderne est supérieure à celle tant vantée des peuples anciens, 
la persécution d’Annibal et la mort de Jugurtha font ombre sur la 
gloire de Rome, et, de nos jours, le peuple ou le chef d'une ar- 
mée qui achèterait lâächement la vie d'un ennemi serait désayoué 
et flétri par ses propres concitoyens. 

Des documents qui nous sont fournis il ne*ressort nullement 
que l'Afriqne ait profité beaucoup de la préséance d'un peuple 
civilisé pour s’assimiler à lui, ni que Rome ait rien fait pour sor- 
tr ce pays de la barbarie dans laquelle il l'avait trouvé plongé; 
loin de là, de la prise de Carthage paraît dater la décadence du 
conquérant lui-même. 

A son tour, pendant près de trois siècles, l'Espagne a régné 
sur l'Algérie et n’a rien fait pour la soustraire à l'anarchie, pour 
améliorer sa condition, pour la préparer aux réformes morales 
et administratives dont elle éprouvait le besoin. Indifférente et 
dédaigneuse, elle a passé sans voir le mal et sans panser la bles- 
sure. | 

En dernier lieu est venue la Turquie, et quoique plus sympa- 
thique, quoique favorisée par une grande aualogie de croyances, 
de mœurs, par l'identité de culte et du dogme, la Turquie non 
plus ne s'est point occupée de l'émancipation du peuple algé- 
rien. Politiquement, elle et l'Espague n’ont rien entrepris ; sa- 
tisfaites d’une domination précaire et apparente, elles se sont 
contentées de régner indirectement, nommant les beys, les deys 
ou les kalifs, entretenant des garnisons peu nombreuses et per- 
cevant, avec leur appui des impôts, des tributs qui servaient à 
couvrir leur dépense, et dont l'excédant profitait à la métropole; 
mais aucune tentative de domination directe ni absolue, vul 
souci du bien-être et du sort des indigènes. 

. Ces indications deviennent pour nous un point de départ ; nous 
voyons que tour à tour chacune de ces nations à maintenu son 
ascendant en Algérie par la force, par l'intérêt, par la séduc- 
tion, et que successivement elles ont triomphé de la résistance et 
des rébellions de leur ennemis ; qu’elles se sont indemnisées de 
leurs charges , de leurs avances par des prélèvements en nature 
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on en argent, par des exportations de céréales, de denrées, p 
des prélèvements divers. Cela doit suflire pour notre gouverne; 
seulement, venus après elles, plus éclairés, mieux intention nés, 
nous sommes conviés à faire mieux et à quitter la voie étroite 
et égoïste dans laquelle elles se sont maintenues. is 

La condition de la France, sous tous rapports , est préférable 
à celle des précédents maîtres de l'Algérie. Avec une population 
sextuple de Rome (1), double de l'Espagne, plus forte d'un 
septième que celle de la Turquie ; avec une marine bien autre- 
ment considérable ; avec la vapeur qui décuple la vitesse de la 
rame et fait disparaitre les distances ; avec des ressources finan- 
cières, un matériel de guerre, une organisation administrative, 
incomparablement préférables, comment la France ne surmon- 
terait-elle pas tous les obstacles? Avec un esprit de conciliation, 
un désintéressement plus réel, moins d’ambition, plus de tolé- 
rance, une civilsation plus avancée; avec des principes de cha- 
rité qui lui font désirer le bien-être de tous ses semblables, la 
France doit espérer en Algérie un succès plus complet et plus 
durable que ses devanciers. Elle doit espérer aussi que, dans un 
avenir prochain, la douceur et la régularité de son gouvernement 
seront préférées par les indigènes au régime anarchique sous le- 
quel ils ont vécu, au régime despotique de la Turqnie. Tout 
porte à croire que, bientôt comprise et respectée, la France 
exercera sur l'Algérie une autorité profitable aux indigènes eux- 
mêmes, et parviendra à substituer utilement à l'arbitraire de 
quelques chefs cupides ou intraitables une administration hié- 
rarchique et vraiment sociale. 

La France n’est pas, comme Rome, un peuple avide de pou- 
voir, obligée de recruter partout des milices, des impôts ou 
des subsides alimentaires ; faisant servir à son entretien, à son 
luxe, à ses approvisionnements, à ses plaisirs, à l'édification 
des monuments publics, les revenus des autres nations. La 
France n’a pas d'intérêt à chercher querelle à ses voisins ; elle 
n'est point envieuse de leurs possessions, ne cherche point à 
s'approprier leurs produits, à soutirer leurs richesses. Elle n’as- 


(4) D'après Polybe, Denys d'Halicarnasse et les recensements combinés de Ser- 
vius Tullius et autres, la population libre de l'Italie ancienne ne dépassait pas 
3, 4 ou 5,000,000, en comptant les metæques et les esclaves; et c'est avec ce 
nombre d'habitants que Rome a soumis la presque totalité du monde alors connu. 
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pire point à dominer par la force : toute autorité rigide et tyran- 
nique lui répugne, et si quelquefois elle semble préoccupée de 
la condition des autres peuples, c’est dans une vue morale et hu- 
manitaire, c’est avec le désir de consolider l'équilibre européen. 

Que ceux qui gouvernent l'Algérie se hâtent donc de renoncer 
au régime exceptionnel imposé par la gravité des circonstances ; 
qu'ils renoncent définitivement aux voies d'oppression, à la ri- 
gueur des procédés que comporte l’état de guerre; aux inva- 
sions, aux razzias, au pillage, à l'incendie, à la destruction, 
trop usités ; que l'acte accompli tout récemment soit le dernier, 
et que désormais on s’élance dans une voie nouvelle : l'honneur 
en fait une loi à la France, et son bon sens, sa religion le lui 
ordonnent. La force armée ne constitue pas les seuls éléments 
de notre puissance; la justice, la fraternité, le travail n'ont 
pas à nos yeux une valeur moindre que le courage militaire : 
sachons les appliquer. Qui croirait à l’excellence du christia- 
nisme, qui croirait à la puissance de la civilisation, s'il n’était 
possible à la sagesse, à la vérité, de ne se produire que par la 
violence; si l'ordre moral et politique restait subordonné à la 
force matérielle ; si l'intelligence était privée de toute influence 
directe, et qu'il fallût enchainer ou massacrer les hommes pour 
les initier à ses révélations ? C’est assez frapper au corps, il est 
temps de viser au cœur et à l'esprit. 

Ce principe posé, nous nous décidons pour la domination 
directe; mais provisoirement, et sauf à revenir, plus tard, à la 
domination indirecte. La première nous semble de nature à nous 
conduire plus promptement et plus sûrement au but. 

La domination directe peut, avons-nous dit, s'exercer de dif- 
férentes manières : hiérarchiquement , civilement, mililairement 
où par adjonction départementale. Lequel de ces régimes préfé- 
rerons-nous ?.…. Quelques développements sont indispensables, 
et justifieront notre option. 


ct © G—— 


SLT UMAMNLS LL ENAE LAS 


LY ” NYRIEMER NET ATEN 


2” 


Es 


DOMINATION DIRECTE. 


HIÉRARCHIQUEMENT OU YICE-ROYAUTÉ. 


rait responsable envers elle. | 
Cette proposition soulève de suite deux objections fondan en- 
tales : : ds 
Ou ce vice-roi serait privé de toute initiative et serait tota=. 
lement subordonné au gouvernement de la France ; à { 
Ou bien, sauf l'acquittement annuel de certains tributs ct 
quelques règlements organiques , il serait indépendant du g ATEN 
vernement français, et libre d'exercer comme bon lui sem 
blerait. “€ 
Dans le premier cas, cette vice-royauté serait purement nomi- 
nale, ne différerait en rien d’une direction, et n'aurait aucun des 
caractères que le titre implique. ù ; 
Dans le second, la vice-royauté serait en effet constituée; mais, 
par cela même, elle n’est plus pratique. On conçoit la vice- 
royauté dans la sphère d’un gouvernement absolu; on conçoit 
que le chef suprême et irresponsable d’un Etat puisse déléguer 
une partie de son autorité à un tiers, et que, de l’un à l'autre, 
s'établissent certains rapports; mais comment concevoir que, 
sous un gouvernement constitutionnel, où la responsabilité mi- 
nistérielle devient la base du système, l'autorité monarchique 
soit fractionnée ; que le vice-roi demeure seul maître de déci- 
der et de statuer, quand le roi ne possède, lui, qu'une part de 
l'autorité; et que celui-ci, malgré cela, puisse ou déléguer une 
autorilé plus grande que celle qu'il tient de la Charte, ou sou- 
straire son délégataire à cette même Charte, au concours du 
peuple et de ses représentants ? J’entrevois là une antinomie. 
Seconde objection : La vice-royauté peut convenir à une na- 
tion annexe, quand celle-ci est habituée déjà à certaines formes 
monarchiques; lorsqu'il existe au moins un commencement de 
centralisation ; quand l'administration fonctionne avec une cer- 
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taine régularité; quand le peuple, accoutumé à une certaine 
subordination, se prête volontiers à la décision d’un maître. 

Parmi les indigènes, aucune ombre de centralisation ; le com- 
mandement militaire ? Mais, à peine reconnu, ou subdivisé à 
l'infini, d’un district à l’autre, d’une tribu à une autre tribu, 
entre chefs qui se guerroient, qui s’attaquent tour à tour : une 
guerre étrangère a seule le privilége de les réunir et de simpli- 
fier, de neutraliser le commandement. 

Déjà nous avons fait la cruelle épreuve des vice-royautés : 
pendant les croisades, la France a eu son roi de Jérusalem, son 
empereur de Constantinople, et nous savons tout ce que ces 
monarchies secondaires ont eu de précaire, d’ineflicace et de 
funeste pour ceux qui les ont exercées. Depuis, les vice-royautés 
de Charles d'Anjou, celles des frères de Napoléon en Italie, en 
Espagne, n’ont guère mieux réussi, et, plus récentes, les vice- 
royautés de la Turquie sur la Grèce, sur Tunis, sur l'Egypte, 
ne démontrent pas moins ce qu'une telle autorité a d'éphémère, 
combien peu elle est stable, combien elle est périlleuse, com- 
promettante ou difficile pour ceux qui l’exercent ; odieuse à ceux 
qui la subissent; infructueuse, sinon nuisible, pour ceux qui 
l'ont constituée. 

Que serait-ce donc en Algérie, et comment espérer que ce 
personnage étranger serait accueilli volontiers par les indi- 
gènes, qu'ils accepteraient le pouvoir et celui qui en serait 
revêtu ? Comment confondre dans un seul groupe un chef et 
un peuple si distincts d'opinions, de principes, de sentiments, 
d'origine, de mœurs ? La présence d’un vice-roi n’aplanirait en 
rien les difficultés, et elle compromettrait pour toujours ce gou- 
vernement qui, plus tard peut-être , aura sa convenance. 

On aura beau faire, on ne persuadera pas tout d’abord aux 
peuples de l'Algérie que ce gouvernement est préférable à l'a- 
narchie dans laquelle ils sont plongés ; on n'obtiendra pas d'eux 
spontanément les réformes désirées ; ils ne se prêteront pas vo- 
lontiers à toutes les formalités qu’exige l'administration ; ils 
ne paieront pas, dès la première demande, l'impôt qu’on lè- 
vera sur’eux ; ils ne se tiendront pas irrévocablement dans les 
limites que leur assigneront les institutions que nous voulons 
fonder chez eux, habitués comme ils le sont à une indépen- 
dance presque absolue; contenus par la crainte ou le danger 
de la réaction, beaucoup plus que par la répression de leurs 
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lois ou de leurs chefs ; ne sachant pas précisément o 
leurs droits, où commencent les devoirs du magistrat qu 
sera donné; mécontents, vindicatifs, indomptés, il fa 
tendre à ce que l’organisation administrative sera lente, difi 
accompagnée de refus, de résistances, de mauvais vouloir 
d'une fois encore, il faudra comprimer, contraindre les mu 
leur opposer une volonté inflexible, se montrer exigeant. 
vère. Eh bien, si celui qui présiderait ce gouvernement 
un vice-roi, sur lui nécessairement rejaillirait toute l'anime 
des mécontents, jusqu'à lui remonterait la responsabilité « 
régime rigoureux et cependant obligé; il se trouverait ex » 
aux préventions les plus tenaces, aux haines les plus i invétérées, 
aux ressentiments les plus vifs. Les indigènes ne manqueraient 
pas de lui imputer des maux dont eux-mêmes seraient les au- 
teurs ; ils finiraient par lui obéir, parce qu'ils ne pourraient 
faire autrement ; mais au fond ils maudiraient et l'autorité et 
celui qui en serait revêtu, lui refusant à jamais la docilité, la 
confiance, l'abandon, le respect et l'attachement, éléments 
essentiels de toute royauté, de toute suprématie. Cette vice- 
royauté est de sa nature héréditaire et le descendant, héritant, 
avec le titre, de toutes les préventions inhérentes au nom du 
prédécesseur, serait confondu avec lui dans un même anathème ; 
et la royauté, principe de tout gouvernement stable et régulier, 
ainsi atteinte et viciée dans son germe, n'aurait ni présent ni 
avenir. ps 

C'en est assez pour démontrer qu'une vice-royauté en Algérie, 
fût-elle compatible avec nos constitutions, serait au moins pré- 
malurée. 


INTENDANCE CIVILE. 


L'Intendance civile suppose la paix, le règne de Ja raison er 
celui de la loi : trois choses qui ne se rencontrent RAR en Al- 
gérie. 

Cette province n’en est pas à son premier essai : l'administra- 
tion civile lui a été octroyée déjà, aujourd'hui même éîle existe 
encore; mais il est évident qu'elle ne peut suflire et ne peut 
exercer qu'avec le secours d’une puissance plus active, plus 
prompte et plus tranchante. 

Les motifs que nous venons de produire à l'appui d'une pro- 
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rogätion de Vice-royauté sont également applicables à l'Inten- 
dance civile. En ce moment, il faut en Algérie un seul nom et un 
seul chef qui assume sur lui toute la responsabilité et tous les 
reproches, parce que, l'œuvre achevée ou plus complète, le 
nom et le chef seront retirés, et les institutions demeureront. 

Cela d’ailleurs n'empêche pas que, dans une certaine limite, 
l'administration civile ne concoure à la réforme, qu'elle n'éla- 
bore les éléments qui ont leur place, leur opportunité immé- 
diate; mais ces magistratures, pour quelque-temps encore, doi- 
vent rester subordonnées, inipparentes, sans priorité , sans res- 
ponsabilité directe et sous le couvert d’une autorité supérieure 
et absolue. 


INTENDANCE MILITAIRE. 


lei, ce ne sont plus seulementles indigènes qui vont se plain- 
dre; car ce titre annonce qu'ils sont subjugués par une force 
majeure, et la faculté de se roidir contre le commandement ne 
leur est pas même laissée. Chose étrange! ce sont les Européens 
qui murmurent, crient au despotisme et se révoltent contre ce 

| Système , comme s’il était établi contre eux, et non à leur profit. 

Il était impossible que l'occupation ne fût suivie d'un régime 
purement militaire ; cette intendance pouvaitseule répondre aux 
exigences des premières années, parer aux dangers et aux péri- 
péties du moment. Les formes hiérarchiques, les délais, les len- 
teurs de l'administration civile étaient inadmissibles ; il fallait, 
en Afrique, un chef unique et pourvu des pouvoirs les plus 
étendus, un dictateur, avec son exæqualur initiatif et spontané, 
avec le velo absolu, avec le commandement et l'épée. 

Si les Européens s’en sont mal trouvés, ce n’est point le fait 
du général en chef; c'est que les Européens se sont trop hâtés 
de passer en Afrique ; c’est qu'ils ont devancé la soumission des 
indigènes, et se sont placés sous un régime calculé d'avance et 
Uniquement en vue d’une population ennemie. Mélangés avec 
elle, ils ont dû éprouver les mêmes froissements et, cela, sans 
que les dépositaires du pouvoir soient au fond répréhensibles , 
Puisqu'eux-mêmes étaient violentés par l'incidence. 

Le terme de ce gouvernement arbitral et rigide est-il venu ?.… 
Hélas ! non; car rien n’est achevé en Algérie et le moment où 
Commencera la réforme est aussi celui où, probablement, une 
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plus grande intimidation sera nécessaire. Il faut que toute la 
puissance pour l'exécution des nouvelles lois qui vont être ren- 
dues repose encore sur le général en chef. Lui seul peut exécu- 


ter hardiment, utilement, complétement les ordres qui vont 


émaner de la France; lui seul peut dénouer tous les nœuds de 
l'entreprise et accumuler sur lui toute la responsabilité, parce 
que, une fois l'œuvre achevée, une fois au moins le mouvement 
imprimé, le général pourra céder son poste et rentrer en France, 
où la reconnaissance publique, la satisfaction d’avoir accompli un 
devoir difficile, mais dont les indigènes eux-mêmes ne tarderont 
pas à reconnaitre les bienfaits , l'indemnisera de tous les repro- 
ches, de toutes les haines que cette exécution aura soulevés. 
L'ordonnateur disparaissant , l’entreprise seule restera avec ses 
avantages, ses progrès; et un nouveau chef obtiendra plus fa- 
cilement alors la continuation de l’ordre établi, l'obéissance né- 
cessaire et l'estime qu'il saura mériter. 

Qu'on n'aille point conclure de ce préambule que le proconsulat 
militaire doive s'exercer avec rigueur et tyrannie pour les indi- 
gènes, non plus que pour les Européens. Rien ne s'oppose à ce 
qu'on adoucisse l'inflexibilité de ce régime, qui ne peut être 
abrogé définitivement, mais seulement modifié. J'expliquerai 
bientôt comment je conçois cette modification. 

La France ne peut se proposer qu’un but : améliorer, morali- 
ser la condition des peuples algériens; mais encore faut-il que 
ceux-ci s'y prêtent de bonne grâce; sinon, à moins qu'on ne se 
décide à reculer jusqu’à Toulon, il faudra bien user d'autorité. 


ADJONCTION DÉPARTEMENTALE. 


Hostiles au régime militaire, émigrants et publicistes ont de- 
mandé l'annexion de l'Algérie à la France, sa transformation de 
province isolée en département , et son érection en sections mu- 
nicipales électives. 

A l'appui de cette prétention, ils ont évoqué le gouvernement 
des Romains, et, parmi les précédents de la France, l'adjonc- 
tion de la Corse; puis, sous le consulat et l'empire, celles des 
provinces italiennes, du Rhin et des Pays-Bas. Mais, qu'on y 
prenne garde, ici règne une confusion. 

D'abord, il est certain que les Romains n’ont fondé de municipes 
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en Afrique qu'après la soumission complète des habitants, et 
nous autres ne sommes qu'au début. Nous ne trouvons autour de 
nous que des populations indomptées qui ne veulent en aucune 
manière de notre régime, et qui se renferment dans une répul- 
sion absolue et générale de tout ce qui provient de nous. 

En outre, la Corse n’a point été enlevée et incorporée de force 
à la France. Dès longtemps, fatiguée du joug et des vexations 
que lui imposaient les Génois , depuis des siècles en guerre ou- 
verte avec eux , la Corse est venue au-devant de nous, a accepté 
nos institutions, s’est naturalisée française pour se soustraire à 
une domination importune et exécrée. 

Les Pays-Bas ne peuvent vivre sans l'assistance de la France ; 
nous sommes leurs alliés naturels, et le seul moyen de mettre un 
terme à des guerres, à des rivalités tant de fois renouvelées , 
était de s’adjoindre à la France et de faire cause commune. 

L'Italie avait à peine une individualité reconnue ; la Papauté, 
l'Espagne, l'Autriche tour à tour portaient-atteinte à son indé- 
pendance; celle-ci surtout la tenait enchaînée; et, trop faible 
pour se défendre contre tant de puissances avides, le patronage 
de la France, qui venait de l'émanciper, devenait pour elle une 
sauvegarde. 

Le Rhin était soumis à un gouvernement qui ne lui allait plus ; 
les révolutions, les luttes intellectuelles et politiques qui venaient 
d'ébranler la France n'avaient pu s’opérer sans que sa plus 
proche voisine n’en ressentit une sourde secousse ; les idées 
constitutionnelles et populaires n’avaient pu se constituer chez 
nous sans que l'Allemagne n’en fût impressionnée; et l'analo- 
gie des opinions devait s'étendre aux institutions politiques. La 
France, dans cette occasion , devenait également la patrone des 
populations du Rhin. 

Enfin toutes ces provinces, lorsqu'elles se sont incorporées à 
nous, lorsqu'elles ont accepté notre législation et nos muni- 
cipes, avaient elles-mêmes des lois écrites, des magistratures 
plus ou moins semblables aux nôtres. Que leur gouvernement 
fàt despotique ou absolu , il n'était pas fort différent de celui qui 
nous régissait peu d'années avant; et sous leurs règlements, 
dans leurs coutumes, on retrouvait quelques-uns des ressorts 
qui font mouvoir les nations policées; nous trouvions en eux des 
peuples qui nous comprenaient ; nous travaillions sur des imagi- 
aations souffrantes et indisposées par le servage ou la féodalité , 
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que nous avions pris à tâche de supprimer : leur incorporation 
à la France élargissait leur cadre, et voilà tout. TL 


En Algérie, ce n’est plus cela : nous avons affaire à des popu- 
lations non seulement insoumises, mais depuis l'origine de l'Is= 
lamisme, depuis les temps les plus reculés, séparées de nous 
par le fanatisme et des préventions, des haines implacables et 
profondes, comme toutes celles qu’engendre le fanatisme. Par= 
tout en Algérie nous ne rencontrons que juifs ou musulmans , 
distincts par le dogme, par le culte, par les mœurs, et d'accord 
ensemble pour combattre tout ce qui porte quelque empreinte 
de ce christianisme qui les a poursuivis à outrance et qu'ils ont 
rencontré les armes à la main dans l’Asie-Mineure, en Palestine, 
en Egypte, à Tunis, au Maroc et sur toutes les côtes de la Mé- 
diterranée ; partout se montrant à eux comme un juge sévère , 
comme un vengeur inexorable. En Algérie non plus, point de 
lois spéciales : le Koran, recueil théorique et religieux; mais 
point de lois civiles, point de lois politiques; nulle hiérarchie 


dans les magistratures, point de magistrats responsables devant 


le peuple, point de révision des arrêts, point d'unité, point de 
centralisation ; partout au contraire des pouvoirs extrêmes , ar— 
bitraires et absolus; partout une licence effrénée, une liberté 
exagérée; la violence, seul obstacle à la violence; l'abus sans 
répression légale; d’une tribu à l’autre, plus de barrière, plus 
de lien; l'oppression, la spoliation, la rapine et le meurtre ; au- 
eune règle conforme aux coutumes, aux lois européennes. 

Et parce qu’une poignée de Français sont allés se confondre 
dans les rangs de ces Barbares, on veut que toute l'Algérie soit 
déclarée province française, que nos lois, notre droit civique et 
politique deviennent, au bout d'un petit nombre d'années, la 
règle commune à ces groupes inégaux et hétérogènes, à cette 
multitude d'Arabes, de Maures, de juifs qui nous ont en hor- 
reur! on veut amalgamer ces indigènes et ces Européens qui se 
heurtent, se poursuivent, s'attaquent à chaque instant, qui se 
sont jurés guerre à mort, et qui se détruiraient incessamment si 
une force imposante n'était là toujours prête pour les séparer ! 

On veut convier à l'exercice des mêmes droits ces hommes 
disparates accourus de tous côtés; soit les indigènes descendus 
de leurs montagnes, soit les Européens importés d'Espagne, 
d'Italie, d'Allemagne, de Suisse, de France; on veut les con- 
stituer en municipes!.… Eh! comment, différens d'origine, de 
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langue, d'intérêt; comment, rivaux en tous points, s’enten- 
draient-ils pour élire leurs magistrats, pour instituer les auto- 
rités locales, pour nommer les maires et les conseillers munici- 
paux, et cela avant même que la plupart aient un domicile réel, 
qu'ils soient fixés sur le lieu de leur résidence, qu'ils aient 
adopté une profession , un métier ? 

On est allé jusqu'à réclamer l'exercice des droits électoraux... 
Probablement on n'a pas réfléchi que la mission d'un député à 
une portée générale; qu'elle ne s'applique point à une localité 
exceptionnelle, mais embrasse les intérêts de toute une nation. À 
quel titre d'ailleurs l'électeur et le député se présenteraient-ils ? 
Parmi les indigènes nous ne connaissons pas les propriétaires du 
sol, et pour les Européens, la propriété résulte de concessions 
bénévoles ou gratuites de la part de l'Etat. A moins de renoncer 
au système électoral actuel, qui repose sur le cens, sur l'impôt, 
il serait illogique et absurde d'inscrire sur les listes électorales 
et d'admettre pour députés des personnes qui devraient leur for- 
tune à l'Etat, et de leur reconnaitre un privilége dont nos mé- 
tropolitains eux-mêmes ne jouiraient pas. Ce serait pour le coup, 
et à juste titre, que les radicaux et l'Opposition crieraient à la 
vénalité et refuseraient de croire à l'indépendance de pareils re- 
présentants, enrichis par l'administration. 

D'ailleurs, comment espérer qu'un colon, à peine installé en 
Afrique, où tout réclame sa présence, où il vient d'importer ses 
capitaux, où tous ses intérêts sont en jeu, va abandonner à sa 
femme, à un régisseur son commerce, la direction et l'établisse- 
ment de sa colonie, ses constructions, sa culture, son exploi- 
wition, la gérance de ses fermes, pour venir en France discuter 
des intérêts étrangers, indirects, multiples, ou tout exception- 
nels ?.. Quelle coufiance pourrait-on avoir en de tels représen- 
wuits ? Quelle garantie offriraient-ils au public? Qu'on ne dise 
pas : Refuser à l'Algérie sa députation, c’est la priver de la pro- 
tection dont elle a besoin! Nous ne refusons rien, nous proro- 
geous; ensuite nous objectons que, depuis seize ans, le gouver- 
nement n'a pas encouru un tel reproche; l'Algérie n'a point 
éprouvé de privations : tant de finances exportées , tant de tra- 
vaux entrepris ou achevés attestent une sollicitude réelle de la 
part des Chambres, des ministres et du Roi. Toute omission 
d'ailleurs peut être constatée, la presse et les pétitions ont leur 
libre gccès. 
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Quant aux conseils municipaux, aux sous-préfets et aux pré- 
fets, il est permis de douter qu'ils aient une opportunité immé- 
diate dans un pays où la propriété n’est pas constituée, où les 
villes n’ont point de revenu, où les populations ne sont point 
stables, et en général sont, de beaucoup, au-dessous du chiffre 
relatif à l'étendue et nécessaire à la culture; où les campagnes 
sont confuses, où aucune borne ne circonserit les juridictions, 
où les communications ne s’établissent qu'avec l'escorte des 
brigades et des régiments, où les dissidents se tranchent à coups 
de fusil. Les maires, les préfets ne parviendraient poimt à lever 
ces difficultés avec de simples ordonnances; l’armée seule æ le 
secret de maintenir l’ordre, et là où la seule puissance militaire 
à une action dominante, l'autorité civile n’a point d’attributions. 
concurratives. | Se 

La Presse, dans son Numéro du 12 juillet, rapporte, avec les 
vœux émis dans les banquets de l'Algérie, les toasts portés à 
l'introduction de l'administration civile, etc., etc... Eh! mon 
Dicu! la question n’est pas là; il n’a jamais été douteux que, 
notre possession se continuant en Algérie, on dût y transporter 
notre législation et régir nos nationaux par les lois métropoli- 
taines.… La question se borne à ceci: L'Algérie est-elle dans une 
condition telle que le régime militaire n’ait plus sa convenance, 
et que la prédominance doive revenir immédiatement à l'autorité 
civile, que le droit commun puisse suflire à l'administration de 
la province 2... Voilà la question pure et simple, et il me.semble 
que les émigrés d'Algérie ont des intérêts trop différens de ceux 
de la France pour que leurs opinions, leurs désirs puissent faire 
règle. J1Ime semble que, nous autres, métropolitains, nous 
devons raisonner autrement et envisager la proposition sous un 
point de vue moins exclusif et plus rationnel. 

Avant d'instituer en Algérie les maires et les préfets, il faut 
d'abord introduire les habitants qui seront régis par eux; il faut 
importer une population assez nombreuse pour occuper le sol 
et enlever aux indigènes la majorité des voix dans les élections 
et dans les délibérations ; il faut jalonner Les districts , réparür 
Les terrains qui n’ont pas de maître, fonder la propriété, établir 
et s'assurer des revenus pour salarier le personnel administratif; 
avant tout, il faut que le gouvernement décide irrévocablement 
s’il conservera l'Algérie, Soit dans son entier, soit en partie; 
car avant d’annexer un peuple à la France, il faut savoir s'il ÿ4 
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réellement convenance, et pour savoir s'il y a convenance, il 
faut spécilier en quoi consistera l’adjonction. 

Cela fait, il sera temps de prononcer l'incorporation de l'AI- 
gérie, et alors, sans ridicule, sans éventualité, avec la pré- 


‘voyance qu'exige une opération si délicate et si majeure, on 


pourra fonder l'administration municipale et ministérielle. Jus- 
que là, c'est au gouvernement à décider quelles villes peuvent 
sans inconvénient participer aux bienfaits du municipe, et à ré- 
gler les conditions de l'investiture, parce que, créés par lui, les 
magistrats resteront subordonnés et révocables. 

Par exemple, rien ne s'opposerait à ce que des fonctionnaires 
civils, soit sous le titre de préfet fondateur, soit sous telle autre 
dénomination, fussent établis dans les principales villes de l’Al- 
gérie et chargés d'organiser les districts, de préparer les muni- 
cipes, de dresser les cadres; mais ce n’est pas une raison pour 
que, dès l'origine, ces préfets soient investis des mêmes attri- 
butions qu’en France; l'instant n'est pas venu pour eux de fonc- 
tionner en Algérie comme dans nos départements. 


DOMINATION INDIRECTE. 


Il semble que la France n'aurait rien perdu si, le lendemain 
de là conquête d'Alger, elle eût remis cette province aux mains 
d'un chef, à la seule condition d'échanges réciproques et de ré- 
ductions notables sur les droits d'entrée. 

Ce qu'on eût fait alors, peut-être serait encore à faire aujour- 
d'hui, seulement les conditions seraient différentes; car les 
charges ont bien augmenté depuis; mais ces avances pouvant 
être acquittées et l’occasion se présentant, peut-être convien- 
drait-il de la saisir, et de renoncer à la domination pour s’en te- 
nir à une simple direction , c’est-à-dire : transférer le gouverne- 
ment des peuples de l'Algérie à un ou plusieurs chefs également 
indigènes, entre lesquels on partagerait l'autorité et les pro- 
vinces, àla charge de tributs annuels qu'ils lèveraient sur leurs 
subordonnés au profit de la France. 

Provisoirement, la France se réserverait , comme autrefois les 
Romains , le littoral et le massif daAlger, dans lesquels elle in- 
troduirait la colonisation ; elle se réserverait, à plus forte rai- 
Son, toutes les places de guerre et les points principaux occupés 
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par l’armée. Son autorité sur le reste de l'Algérie se réduiraità 
une simple influence qui, par l'entremise et avec le concours'de 
ces chefs, pourrait s'exercer encore, d’une manière utiletet pro- 
fiable, sur les mœurs et sur le gouvernement des indigènes: 

Quels seraient maintenant les dépositaires de cette autorité ? 
La difficulté est grande; car il ne faut pas moïns qu'un indigène 
partison des institutions européennes, exempt de fanatisme 
contre les chrétiens, dévoué à ceux qui se sont emparés de son 
pays, fidèle à la fui du traité, ce qui, assure-t-on, est rare 
parmi les Barbares ; enfin satisfait d’une puissance subordonnée 
à celle du général en chef, sous le commandement et la protec- 
tion duquel se trouveraient placés les forts, les forteresses. et la 
colonie. 

Ici nouvelle option : ou cette délégation serait faite à des: 
cheiks , des ofliciers indigènes éprouvés, ou bien elle serait con- 
sentie au profit de chefs étrangers. 

Dans ce dernier cas, la France pourrait étendre ses relations 
el perpétuer ses rapports avec deux princes riverains qui lui as- 
sureraicut des alliances solides et dévouées : à l’est, le bey de 
Tunis, à l'ouest, l’empereur du Maroc (1). 

Homme au noble cœur, à l'esprit élevé, le premier s’est fait 
connaitre à nous sous le point de vue le plus rassurant, et son 
alliance serait pleine de garanties. Abd-er-Rhaman, au contraire, 
caractère allier et sauvage, peu communicatif, peu malléable, 
plus craintif que dévoué, serait moins sûr; cependant l'intérêt 
de sa puissance l'emportant enfin sur la méfiance, peut-être fi- 
nirait-il par se décider en notre faveur et accepter nos proposi- 
tions. Ici plus d’une étude à faire et plus d'un péril, en particu- 
lier le danger d'augmenter les forces de deux peuples en état 
d'opposer déjà une assez forte résistance à la France et à l'Eus 
rope. Quelle que fût la fidélité de ces alliés à l'exécution des 
traités, il faut prévoir qu'un décès prématuré peut amener une 
rupture complète; car un successeur rarement accepte et ac- 
complit exactement les engagements contractés par celui qu'il 
remplace. Il a toujours quelque motif ou quelque intérêt pour 
revenir sur les traités. 

La délégation à des chefs INniGènes, plus voisine du mode 


(1) On remarquera que ce n’est point une proposition réelle; j'épuise toutes les 
suppositions, afin d'arriver à quelque solution exacte, et rien de plus. 


27 


suivi par les Romains, les Espagnols etles Tures, paraît plus 
sûre, et cependant encore des inconvénients. Un second Jugur- 
tha peut se trouver parmi eux, ou bien ils peuvent se coaliser 
contre la France, ou bien une guerre intervenant avec l'étran- 
ger, ils peuvent faire pacte avec lui et se liguer contre la France. 
Les deux premiers incidents peuvent survenir sans risques con- 
sidérables, puisque notre garnison et le gouvernement deYAl- 
gérie se trouveraient là pour parer aux réactions. Quant à la 
coalition avec l'étranger, elle présenterait plus de gravité; néan- 
moins la proximité de la métropole permettrait bientôt l'intro- 
duction de nouvelles forces et l'appui d’une nouvelle armée. 

Un dernier moyen nous reste, qui préviendrait plus complé- 
tement ces dangers : la colonisation, c'est-à-dire l'importation 
en Algérie d'une population européenne Surajoutée à la garnison. 
Ces émigrants offriraient à nos généraux, à notre vice-roi, à 
nos préfets, selon l’époque, et, supposée, soit une révolte, 
soit une guerre, l'appui d’une force imposante, un secours 
promptet infaillible; en temps de paix, une activité fécondante 
et alimentaire. Que l’on admette la domination directe ou indi- 
recte, que l’on débute par l’une, ou que l'on finisse par l'autre, 
l'identité d'intérêts entre les colons et l'armée assurerait une 
résistance longue et effective, dont la France profiterait néces- 
sairement. 


Quoi qu’il arrive, le gouvernement ne peut courir au-devant 
de ceux qu'il se proposerait pour associés : il doit les attendre, 
les accueillir lorsque obéissant à d'heureuses convictions, ils sol- 
liciteront son alliance , et non abandonner l'Algérie au premier 
Yenu comme une proie embarrassante et nuisible. Le gouverne- 
ment doit se montrer scrupuleux dans le choix de ses alliés, et 
maccepter pour tels que des indigènes signalés par la noblesse 
de leur caractère et bien famés parmi les Algériens. Témoigner 
de l'empressement à des hommes sans mérite, traiter avec défé- 
rence des êtres serviles et rampants comme l'un de ceux que, 
ces jours derniers, nous voyions circuler dans Paris, ayant pour 
eux table ouverte et bourse pleine, c’est compromettre la di- 
Snité de la France etse dégrader. Un ancien renom de noblesse, 
de valeur et de vertu a précédé les Arabes parmi nous ; c'est de 
la part de ceux-là, c'est de ces caractères nobles er indépen- 
dants que la France peut espérer des alliances solides ; le res- 


28 


pectetle crédit dont ils jouissent dans les tribus africaines se- 
ront pour nous des otages honorables et sûrs. 

Les concessions par nous faites aux indigènes ou aux étran- 
gers ne peuvent, dans tous les cas, être gratuites; outre la ren- 
trée dans nos dépenses et le solde à nous en faire, en masse ou 
en détail, cet abandon en provoque d’autres, tels que des pri- 
viléges commerciaux, des subsides en hommes et en argent; en 
cas d'attaque ou d’invasion, une défense, une protection réci- 
proque, et toutes conventions libres, tous avantages que suppo- 
sent de pareils traités. 

De la sorte, garantie par les transactions, validée par la pré- 
sence d'une garnison, par l'occupation des ports maritimes et 
des principales forteresses, pendant un délai plus ou moins. 
long, par la protection de notre flotte, la possesion de l'Algérie 
réunirait des éléments de succès et de prospérité pour les deux. 
peuples. Ainsi la France utiliserait sa conquête, et conserverait. 
l'influence à laquelle elle doit tenir, sans perte nouvelle, moins 
les sacrifices qui lui ont été imposés jusqu'à présent ; moins l'a- 
version des indigènes ,. car elle décroîtrait à mesure que leur 
bien-être augmenterait ; moins la rébellion-et la réaction, puis- 
qu'ils n'auraient plus de motifs sérieux pour redouter notre oc- 
cupation ni se soulever contre nous. 
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COLONISATION. 


La colonisation n'est pas d'origine moderne; elle fut em- 
ployée avec empressement par les plus anciens, peuples, et 
ceux qui sont restés célèbres par la richesse , par les arts et les 
lettres , ont eu recours à ce mode de propagation. Nous pouvons 
citer les Phéniciens , les Grecs, les Carthaginoiïis, les Romains, 
dont nous venons de parler; les Vénitiens, les Génois, les Espa- 
gnols, les Portugais, les Hollandais , et de nos jours les Anglais, 
dont la race peuple toutes les parties du monde. 

Je n’examine pas si ces migrations sont en définitive avan- 
tageuses aux peuples émigrants, si elles ne cachent point un 
vice organique, si elles n’attestent pas une surabondance nui- 
sible, si elles n'aboutissent point à l'épuisement, en même 
temps qu'elles favorisent la progression industrielle, si elles 
n'annoncent point une déchéance plus où moins prochaine, une 
plaie interne et débilitante. J'accepte sans discussion la coloni- 
sation , et je me demande si, temporairement, elle ne peut de- 
venir un sauveconduit, un moyen de salut? 

De toutes les tentatives conciliantes, elle me parait celle qui 
ürera plus facilement la France d'embarras; ceile, en con- 
séquence, qui lui profitera davantage, ne fût-ce que pur la ré- 
duction des charges, et celle qui doit être accueillie plus vo- 
lontiers par les indigènes , puisqu'elle leur révélera plus eflica- 
cement les ressources de l’agriculture dont, en général, ils mé- 
connaissent les lois et l'utilité; du commerce, qui ne s’oflre à 
l'activité de quelques-uns d’entre eux que sous deux formes 
frauduleuses : la piraterie et la contrebande, profits illicites 
etcompromettants. 

Se prêteront-ils à l'initiation ? leur nature inculte et leurs ha- 
bitudes nomades ne s'opposeront-elles pas à ce qu'ils s'aventu- 
rent dans cette carrière nouvélle? C'est douteux; mais il est 
vrai que la France doit tenter l'entreprise eu satisfaire à une 
conviction unanime parmi les métropolitains et parmi les émi- 
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grés. Seulement, d'accord sur le fait, les partisans de la-coloni- 
sation différent quant à l'organisation, et le plus grand nombre 
s'exagére considérablement les succès que l’on en doit attendre. 
Les publicistes qui ont traité la matière ont apporté quelques 
documents, mais n'ont point approfondi le sujet, ont proposé, 
mais n'ont point résolu ; ils se sont contentés d’aperçus tlhéori- 
riques, ont négligé les preuves. Par suite, beaucoup de age, 
beaucoup de laçunes. Il s’agit de les faire disparaître, de fondre 
ensemble ces doctrines incompatibles, et de les compléter les 
unes par les, autres. 
A cet effet, passons-les en revue, analysons-les sommaire- 
ment, etcilons nos auteurs et leurs écrits : 
M. K. de Prébois, deux brochures : L'Algérie prise au sé- 
ricux, 1842 ; Départements algériens, 1844. 

M. l'abbé Landmann : Exposé aux Chambres, 1846. 

M. le général de Lamoricière : Colonisation de La province 
d'Oran, 1847. 

M. le général Bedeau : Colonisation de la province de Conslan- 
line , 1847. 

M. le maréchal Bugeaud, duc d'Isly : Colonisation de l'A 
gérie, 1847 (1). 

Nous remarquerons que ces écrivains, ayant demeuré long- 
temps en Afrique, où ils ont exercé comme militaires ou comme 
ecclésiastiques , sont dans leur spécialité, et que leurs opinions 
sont de nature à faire autorité. 

Avant tout, posons comme règle générale et admettons, jus- 
qu'à preuve contraire, que ces publicistes, malgré la divergence 
des opinions, ne couserveront pas moins un droit égal aux 
égards et à l'estime de ceux mêmes qu'ils ne convaineraient 
point; convenons que tous, dans cette question, ne sont mus 
par aucune arrière-pensée, par aucun intérêt personnel, par 
aucune préoccupation individuelle; mais par un sentiment de 
convenance, par un égal amour de la vérité, du bien public, 
par un désintéressement complet et honorable. Quelle que soit 
là conclusion de chacun d’eux , il serait de mauvaise guerre de 
soupçonner et à plus forte raison d'avancer qu'ils aient été do 
minés par des considérations privées, et que la question d'Ett 


(1) Je néglige les autres écrits du maréchal étrangers à la coZonisation, seul 
examen qui nous intéresse dans l'espèce. 
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soit restée subordonnée au grade on à la fonction. Malheureuse- 
ment la presse ne se tient pas assez en garde contre de sembla- 
bles préventions, et la crédulité, en général, cède trop volon- 
tiers à ces misérables influences. Sans doute, par de semblables 
moyens, on triomphe facilement, on accable son adversaire, on 
flétrit sa réputation , et l'on gagne d'autant plus de terrain ; mais 
tout le monde n’est pas dupe des apparences; les hommes éclai- 
rés, les seuls dont le suffrage ait une valeur réelle, ne se mé- 
prennent pas aux subterfuges de la calomnie, er 1ôt ou tard ils 
font justice du détracteur et justifient l'honnête homme inculpé. 

Par foi intinre en la conscience humaine, rappelons un prin- 
cipe sur lequel est appuyée toule lu vie sociale et politique; 
croyons, parce que l'honneur et la justice nous en fout une lot, 
que plus une magistrature est éminente, plus elle impose au 
magistral qui en est revêtu le sacrifice de ses opinions el de ses 
intérêts; que plus un poste est élevé, et plus il prédispose celui 
qui l’occupe à Le remÿlir avec convenance, déterminé soit par la 
responsabilité qui pèse sur lui, soit par la profondeur de l'abime 
entr'ouvert sous ses pieds, soit par un élan de lâäme, un 
grand amour du bien, soit enfin par le besoin de l'approbation 
des hommes ou de sa propre estime (1). 


M. DE PRÉBOIS. 


Longtemps capitaine d'état-major en Algérie, M. de Prébois 
s'est trouvé en position d'apprécier l'occupation de la régence ; 
moral et désintéressé, il déplore avec conviction les abus qui 
ont signalé notre présence en ce pays : dans le civil, l'usure, 
l'agiotage et d'autres excès ; dans le militaire, une trop grande 
tendance à faire de la guerre un moyen d'avancement; une 
fausse répartition de l’armée, la rigueur cruelle et trop con- 
stante du traitement infligé aux indigènes et très-propre à les 
éloigner de nous; enfin, pour tous les habitants, une sorte de 
despotisme inhérent à la dictature du généralat, et qui ne peut 
être convenablement remplacée que par une administration ci- 
vile et prépondérante. 

M. de Prébois considère l'Algérie comme province essentielle 


(4) Les derniers arrêts de la cour des pairs n'invalident point le principe : ils 
constatent l'exception; ils prouvent contre quelques-uns, mais non contre tous. 
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à la France et convoitée successivement par Louis 
tauration et Napoléon. Il met les ports algériens e 
avec Gibraltar. Léo 

1l regarde comme inutile et en pure perte tout ce qu'o nafait 
jusqu'alors en Algérie, négligeant trop peut-être le sou 
des luttes longues et difficiles que Rome a dû subir avan 
seoir son autorité dans le même pays. M. de Prébois n'entr 
en Algérie que les traces d’une domination purement mi 
de la part des Romains, conclusions démenties par les recher- | 
ches plus récentes de M. Azema de Montgravier, qui, lui, a 
retrouvé les traces des colonies civiles. À r 

M. de Prébois conteste les relevés statistiques antérieurs , et, 
avec assez de vraisemblance, réduit de 2 et 3,000,000 à 500,000 
la population de la régence, et plus tard à 1,000,000 ow 1,500,000 
la totalité des habitans, conformément aux bases du ÉREE s, 
Duvivier. 

Dans ce nombre, il ne reconaît que 1 20,000 hommes valides 
et en état de porter les armes (1), dont 60,000 à peine armés, 
et 30,000 disponibles immédiatement (2). 11 évalue à un très- 
petit nombre de cavaliers, à 15,000, l'effectif de l’armée d’Abd-el- 
Kader, au périgée de sa puissance. Toute cette population, 
éparse sur 10,000 lieues carrées, dépourvue de munitions, pri- 
vée de chefs et de centralisation, ne peut être fort redoutable, 
et Le serait beaucoup moins qu'on s’est plu à le persuader. En 
conséquence, il réclame, comme économique, indispensable et 
plus sûre, une réduction annuelle de l'armée, une répartition 
différente des troupes, une modification des zones, un système 
de places et de blocaus mieux entendu, et le stationnement de 
la cavalerie sur Les lignes du Saharah ; convaineu que 20,000 ca- 
valiers et autant de fantassins sufliraient pour commander toute 
la province (3). 


(1) Ici M. de Prébois s'écarte des évaluations modernes, qui établissent à peu 
près au quart, 98 à 368, le rapport des hommes en état de service militaire à la 
population totale, sans distinction aucune entre les temps anciens et l'époque ac- 
tuelle. Pour 800,000 âmes , le nombre de soldats algériens serait de 200,000 et 
non 60,000. ; 

(2) Dans sa première brochure, M. de Prébois porte à 7 ou 800,000 les indigènes, 
et réduit à 266,000, 26 par lieue carrée, le nombre d'hommes valides répandus sur 
ces 40,000 lieues, et à 58,000 seulement, ou G par lieue carrée, le nombre dispo- 
uible contre nous (p. 54 et 5). 

(5) L'armée romaine en Afrique n'aurait été composée que de 20,000 chevaux 


») (E) À 


(c) (2) (cg) (2) (o) 


5) (&) (5) &) (5) () 
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M. de Prébois se montre partisan de la colonisation, qui sera 
résolue, dit-il, par l'introduction de 500,000 Français. Ailleurs, 
pour débarrasser la métropole d’un trop plein inutile, il en trans- 
porte dans la colonie 4 ou 5,000,000 qu'il fait concourir plus par- 
ticulièrement à l'établissement. Alger ne lui semble pas suscep- 
tible d’être colonisé civilement, mais seulement Oran et Con- 
stantine. 

La colonisation, à laquelle il fait participer les indigènes, doit 
produire à la France un impôt annuel de 133 à 160,000,000, le 
jour où 100,000 colons seront au complet : l'impôt actuel, sur 
les seuls indigènes, ne peut dépasser 6,000,000. 

Après avoir flotté entre la remise des provinces algériennes à 


_ Abd-el-Kader et leur conservation, M. de Prébois se décide 


pour ce dernier parti; en même temps il repousse le gouverne- 
ment militaire, et sollicite la suppression d'une gérance spéciale 
et la direction ministérielle ordinaire; la réunion immédiate de 
Ja province à la métropole; l’adjonction et l'administration dé- 

partementale, avec naturalisation au profit des indigènes qui 
se sont soumis, et la concession des droits civiques et politi- 
ques, ainsi que l'organisation judiciaire et municipale , au profit 
de tous les habitants. Il scinde le pays en trois départements : 
la Seybouze, le Mazagran et la Tafna, représentant ensemble 
2,000 lieues carrées, et pouvant recevoir 840,000 Français, ou, 
sans les Arabes, 1,000,000. 

En dehors des départements, il place les capitaineries, qu'il 
assujettit au service et à la protection générale. 

M. de Prébois propose de confier la justice aux maires des 
communes; c'est une dérogation formelle à notre droit poli- 
tique et aux principes de notre gouvernement, d'après lesquels 
les trois pouvoirs constituants : législatif, exécutif et judiciaire, 
doivent demeurer distincts et infusibles. Trop souvent la com- 
mune à des intérêts opposés aux intérêts généraux pour que 
le maire puisse être constitué juge et partie, sans inconvé- 
nients. Au lieu d’un seul dictateur pour toute la province, on 
se trouverait bientôt en avoir un par commune. 

Quant à l’inéorporation immédiate de l'Algérie à la mère- 
patrie, motivée sur les désavantages du gouvernement actuel, 


et 20,000 fantassins pour une dccupation beaucoup plus étendue, puisqu'elle avait 
40 ct 50 lieues de profondeur (p. 41). 
3 
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nous avons démontré que cette adjonction avait son épogi 
mais n’était ni rationnelle ni pratique aujourd'hui. Les ins 
tions municipales elles-mêmes, et à plus forte raison les insti- 
tutions politiques, nous ont paru prématurées, et, sauf quel- 
‘ques villes exceptionnelles, la grande partie de l'Algérie n'est 
point apte à jouir de ce bienfait; ces villes, quoique plus avan- 
cées, ne peuvent être mises en possession de magistratures fran- 
çaises qu'à la condition ‘de demeurer subordonnées, jusqu'à 
nouvel ordre, à l’autorité militaire, ce qui implique contra- 
diction. NT 

Sans suivre M. de Préboïs dans les questions étrangères que 
renferme son livre, je me contenterai d'observer que les argu- 
ments produits par lui contredisent beaucoup la possibilité de 
réaliser cette même colonie qu'avec raison il désire. En eller, il 
démontre (p. 119 de ses Départements algériens) quel temps 
exigent la construction des habitations, les charges qu'elles né- 
cessiteront; conformément aux vues de MM. Caussidon et Vialard, 
il laisse les dépenses au budget de l'Etat; il regarde comme dif- 
ficile de se procurer par an 25,000 colons sans épuisement pour 
la France. Il rejette également comme dispendieuse et sans suc- 
ès probable la colonisation militaire, la seule, suivant lui, em- 
ployée par les Romains ( p. 118). Enfin, trop exclusivement oc- 
cupé des produits de l'Algérie, il ne spécifie point assez les dé- 
penses. Ses propositions ne se résument point, ne présentent 
point ce qu'on désire, un plan , un ensemble précis, cohérent et 
pratique. 


M. L'ABBÉ LANDMANN. 


Beaucoup moins étendue que celle de M. de Prébois, sa bro- 
chure se résume ainsi : 

1°. Implanter en Algérie une population qui produise son pain 
et celui de l'armée. 

Actuellement, à ce résultat, cinq empêcheménts : 

Le défaut d'acclimatation, 

Le manque de soins dans les hôpitaux, 

L'insuffisance des notions agricoles, 

L'absence des capitaux, 

Le défaut de sécurité. 

20, Organiser en Algérie des établissements agricoles et ré- 
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unir, par groupe, 20 à 25-familles (environ 100 personnes, 
hommes, femmes et enfants), auxquelles la culture des terrains 
(1,000 hectares par ferme) sera confiée. À cet effet, construire 
150 ou 200 fermes, les pourvoir de matériel, de semences et de 
bétail, ce qui nécessitera une dépense de 250,000 francs par 
ferme, soit 25,000,000 en y comprenant Ja nourriture et l'entre- 
tien des colons, qui vivraient de la sorte en communauté et sous 
là direction des préposés de l'Etat. En échange de ces profits, 
au bout de trois ans, la France recevrait une part des produits, 
et cette dépense se trouyerait convertie en simple avance de 
fonds. 

30. Ces colonies fonctionneraient sous la protection de l’armée 
d'occupation. L 

Le projet de M. Landmann , ainsi que sa vie privée, atteste 
une grande sollicitude pour le malheur, pour les souffrances, 
pour la morale; on reconnait les sentiments du prêtre er de 
l'homme de bien; tout ce qui a trait à l'instruction religieuse, 
aux soins hygiéniques , à la fusion des familles, ne peut être un 
sujet d’objection ; mais le spécimen organique ne me semble ni 
assez large, ni concluant. 

D'abord il serait à craindre que le mode appliqué à la colonie 
ne fût point accepté volontiers par les colons, pour la plupart 
gens fort indépendants, qui ne vont point en Afrique pour s'y 
soumettre à la vie régulière des communautés, tout douce et 
préférable qu’elle soit : chacun va là avec l'intention bien arré- 
tée, non point de faire abnégation de son individualité, de ses 
goûts, de ses idées, mais de se diriger à sa manière, de vivre, 
de cultiver, de gérer comme il l’entendra; non point de parta- 
ger les produits de son travail avec tel et tel, mais d'en augmen- 
ter la masse et de s’en faire la meilleure part possible. 

En second lieu, si M. Landmann, impressionné par la profonde 
misère des indigènes, s'était proposé de leur consacrer ces 
fermes à l'exclusion des Européens, son but serait atteint; car 
les Arabes, habitués à la vie des tentes, à l'association par tribu, 
se prêteraient volontiers, sans doute, à cette communauté; 
mais je ne suppose pas qu'il se soit préoccupé uniquement du 
sort des indigènes et qu'il ait négligé les Européens; dans ce 
cas, je douterais que la disparité de culte, de mœurs, de 
croyances et de langage comportât ce rapprochement immédiat, 
ce mélange de plusieurs races. 


Bi L- 
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Quand bien même cette commuriauté ne devrait pas s'étendre 


à un partage proportionnel entre chacun des fermiers, sous le 
rapport agricole, elle ne promettrait pas les avantages d'une 
culture spéciale et distincte. ; 

Pas plus que M. Landmann, je ne suis partisan de l'agiotage, 
ni des innovations indéfinies ; je pense qu'il est bon d'arrêter à 
l'avance les bases de la culture; mais je crois utile, la part faite 
aux céréales, de laisser un libre essor à l'industrie agricole: 
Ainsi, une fois la règle générale posée, à chaque colon la fa- 
culté d'étudier, d'essayer; parce que de la variété des procédés 
er des essais résulteront des données certaines pour toute la co- 
lonie. De simples instructions réussiront mieux qu'une mérhode 
unique et absolue. 

Le nombre des fermes porté à 200 ne comblerait que bien im- 
parfaitement les lacunes et ne parerait point aux dangers; la 
colonie et l’armée doivent se prêter un mutuel secours, et la 
faible population de ces fermes ne satisferaït pas à cette conve- 
nance. En effet, 100 personnes par ferme ne fourniraient que 
20,000 âmes : or ces 20,000 âmes, des deux sexes, de tous âges, 
n'occuperaient qu'une bien faible partie de terres arables ; puis 
elles ne seraient point en mesure de se protéger elles-mêmes, 
et il faudrait entretenir pour elles une armée nombreuse, qu'elle 
nourrirait, il est vrai, mais sans profit réel pour la France. 

Reste encore l'obstacle principal, la nécessité de subvenir à 
tous les frais qu’entratnerait ce mode de colonisation ; si l'on ne 
peut mieux faire, il faudra bien se décider ; mais avant tout il 
faut s'assurer s'il n’y a pas moyen de simplifier les charges. 

Les calculs de M. l'abbé Landmann peut-être aussi ne sont-ils 
ni assez complets ni assez exacts. 


MM. LES GÉNÉBAUX DE LAMORICIÈRE ET BEDEAU. 


La question à résoudre n’est point locale ou partielle, mais 
générale ; néanmoins, assurons-nous si les propositions de 
M. de Lamoricière pour la province d'Oran, de M. Bedeau 
pour la province de Constantine, ne seraient pas susceptibles 
d'être étendues à toute l’Algerie. 
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Colonie d'Oran. 


M. de Lamoricière, décidé par l'expérience, se. prononce 
sans balancer pour la colonisation civile. Il prend Oran dans son 
état actuel, sans constructions, sans plan préalable, ne se pré- 
occupe des habitations ni de l’espace, et, arpentant par enjam- 
bées, jalonnant les terrains au moyen de simples piquets, il 
les livre sans retard aux colons.et remet à un temps ultérieur le 
cadastre et le bornage. 

Il rachète à bas prix aux indigènes les terrains possédés par 
eux, où les indemnise par une allocation de 400 hectares pour 
50 familles {8 hectares par tête); puis, sa masse faite, avec ré- 
serve d’un domaine communal et avec prime conditionnelle pour 
les constructions à faire, il abandonne aux Européens, soit une 
commune entière, soit une fraction, à la charge d'installer, dans 
un délai de trois, quatre ou cinq ans, les familles ci-après. 

Le général laisse à la charge de. l'Etat la construction des 
églises, presbytères, écoles, hôpitaux et salles d'asile, ainsi que 
les travaux ayant pour objet le tracé des chemins, les assainis- 
sements et les arrachis. 

Il ne fixe point la contenance des lots, mais stipule abandon 
de 4 hectares au moins, en pleine propriété, au profit de ceux 
que: les concessionnaires se.seront associés pour leur culture, 
et après l'accomplissement de certaines obligations. 

Sous le rapport de l’économie, ce mode de colonisation offri- 
rait de grands avantages, car. il n’entraine aucune dépense préa- 
lable ; le général arrête lui-même, par un détail circonstanciel, 
à 200,000 fr. une fois payés, le total des avances de l'Etat pour 
2,332 familles, 86 fr. pour chacune, ou 21 fr. 50 c. par tête. Cela 
tient à çe qu'il laisse à la charge des. colons les frais de construc- 
tion, le mobilier, le bétail, etc. 

Ce chiffre néanmoins est trop modique paur inspirer une 
grande confiance dans l'exécution. On ne peut douter qu'il ne 
soit exact, quant aux travaux stratégiques ; mais il n’est pas pos- 
sible de croire que l'Etat en soit quitte à si bon marché et que, 
lorsqu'il s'agira d'étendre le budget à l'Algérie entière, de co- 
loniser, non une localité, mais toute une- province, on n'en re- 
connaisse promptement l'insuflisance. 

Le général n’a pas spécifié non plus la part de l'Etat dans les 
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bénéfices, celle des colons dans la dépense, ni celle que, ces 
avances prélevées, il leur restera dans les produits; il n'a 
fait de calcul propre à établir l'intérêt que les colons peuvent 
avoir à accepter les concessions ; il n’a pas indiqué le mode de 
répartition ni de protection de l’armée, non plus que le montant 
des charges résultant de l'entretien de cette armée; enfin sa pro- 
position se réduit purement et simplement à ce programme et 
ne s'étend pas au delà : « Déterminer la population européenne 
» agricole devant suflire à nourrir les 25,000 habitants, les 2,000 
» chevaux et mulets qui peuplent la province d'Oran, lés 25,000 
» hommes de troupe et les 6,000 chevaux nécessaires à sa dé- 
» fense en temps ordinaire; indiquer un territoire convenable 
» pour recevoir et exercer celte population. » 


Colonie de Constantine. 


Le projet du général Bédeau, quoique dépourvu de chiffres et 
de documents, me semble, plus que les précédents, convenable 
et pratique. Moins décisif que son collègue, M. Bedeau n’arrête 
rien, s'abstient de théorie et propose: 

Aux colons, le terrain nu, point de maison, point d'indem- 
nité, point d'entreprise par l'Etat. 

Point de limite incommutable à la contenance des lots; l’éten- 
due demeure subordonnée à l'aptitude des colons : aptitude de 
fortune, de condition, d'influence. 

Il enlève successivement les terrains aux indigènes qu'il in- 
demnise par des concessions voisines, et qu'il adjoint aux co- 
Ions comme ouvriers mobiles et salariés. II excepte les petites 
propriétés des fellahs , attachés au sol par les coutumes hérédi- 
taires et par le respect des tombeaux. Il admet en participation les 
colonies civiles et militaires, sans exclusion pour les indigènes. 

L’allocation de 30 hectares, contenance prise pour approxi- 
mation, car grande et pelite propriété sont admises, emporte 
consécration de 10 hectares au travail d’une charrue européenne 
et 20 hectares au travail de deux charrues indigènes, qu’il estime 
devoir produire net 500 fr. 

Conditions de la concession : Bâtir, cultiver et planter. 

Les travaux de salubrité et de communieation sont laissés à 
l'exéeution de l'Etaz. 
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Le général consigne dans chaque bourg routier 50 à 60 sol- 
dats, ayant encore trois ans de service obligé, ec leur confie la 
protection de la colonie. Ces soldats, choisis parmi les hommes 
de bonne volonté et de bonne conduite, resteraient sous la sur- 
veillance d'un officier faisant fonction de commissaire civil et de- 
juge de paix. À l'expiration des trois ans, s'ils étaient mariés , 
le terrain confié à leur culture leur appartiendrait définitivement 
avec allocation d’une indemnité de-800 fr. pour matériaux. 

Le général fait peser sur l'Etat une dépense assez modique : 
Pour routes et commnnications. . …. «+ 1,162,000 fr. 
Pour dessèchement et irrigation . . . . . 2,200,000 
Pour travaux d'utilité publique dans les 

bourgs ou villages. . . . . . . . « . . . 553,000 


ÉOLIEN SR fera 0e, 000 Tr: 


C'est done 3,715,000 fr. plus que le général de Lamoricière; 
mais il s'agit ici d’une autre province: 

Reste à calculer l'indemnité de 800 fr. par colon; mais il fau- 
drait connaitre le nombre de ceux-ci. Mémoire. 

Quant aux produits réalisables, soit de la part, des colons, 
soit au profit de l'Etat, le général n'en parle pas. 


M. LE MARÉCHAL BUGEAUD. 


Du projet de M. le Maréchal au projet de M. de Lamoricière, 
on trouve tout l'intervalle qui sépare l'optimisme du pessimisme. 
I ne faut pas.s'en étonner; le général n’a point conçu ni résolu 
un système ; il s'est. contenté de répondre à.une question locale, 
intéressant la province qu'il commande : Oran. 

Le Maréchal, au contraire, avait une tâche plus grande et plus 
difficile : il se trouvait dans la nécessité de généraliser, de pré- 
voir l'avenir et de formuler un plan stable et. définitf. I ne de- 
Yait point se borner à l'examen de l'état actuel des choses, il 
devait interroger l'histoire et embrasser tout l'horizon. Plus 
élevé que le général, voyant de plus haut et atteignant plus loin, 
il devait passer en revue, l’une après l’autre, toutes les éven- 
lualités, signaler les difficultés, éveiller l'attention publique et 
ne rien cacher : c'est ce qu'il a fait, etce dont il faut lui savoir 
sré. Se fût-il exagéré le péril, M. Bugeaud n'aurait pas pour cela 
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encouru le blâme. Loin de là, cette tendance à l'incrédulité, 
cette persistance à se défendre des opinions communes qui n’en- 
visagent rien que d’heureux dans l'avenir algérien, cette rési- 
stance à la propagande des spéculateurs impatients d'entraîner la 
foule sur leurs traces et empressés à publier qu'aucune rési- 
stance sérieuse ne nous attend en Algérie , atteste une grande 
sollicitude de Ja part du maréchal, et témoigne en sa faveur de 
bonne foi, de discernement et de prudence. S'il n’a pas pour lui 
les majorités, au moins peut-il compter sur le suffrage des 
hommes qui tiennent compte du passé, et ne se hasardent pas 
imprudemment lorsqu'il s'agit d'intérêts majeurs, et surtout, 


comme dans l'espèce, de l'existence d’une nombreuse popula- 


tion et de la sécurité de la France (1). . 


Dût l'occupation de Afrique par les Romains être scindée en 
plusieurs séries et racheter par des périodes prospères de 
cruelles péripéties, il n’en faut pas moins prendre note de la 
gravité des sinistres. Tout colonisateur et, à plus forte raison, le 
gouverneur de l'Algérie, ne peut méconnaitre et ne doit laisser 
ignorer aux prétendants tout ce que la domination ancienne a 
coûté de sacrifices à nos devanciers, tout ce qu’elle eut jadis 
de diflicile, d'onéreux et de fatal pour eux. Manquât-on de do- 
cuments précis et détaillés, ne sût-on pas au juste ce qui pré- 
céda ou ce qui suivit l'ère de Jugurtha, la seule qui nous soit 
bien connue, il ne faut pas moins s'arrêter à cette époque et se 
demander ce qu'elle eut d’analogue avec l'époque actuelle. Eh 
bien! une grande analogie règne entre l'occupation romaine et 
celle de la France; on se croirait au même temps ; on retrouve 
les mêmes persennages, les mêmes incidents. 

Les Arabes sont aujourd'hui ce qu'ils étaient autrefois : no-. 
mades, intrépides, indisciplinés, cupides, jaloux de leur li- 
berté, répugnant à tout lien social ; acceptant volontiers toutes les 
privations : sobres, tempérants, n'accordant rien à lasomptuosité, 
n'ayant d'aliments et de boissons que pour étancher leur faim et 
leur soif; supportant en silence l'oppression, la violence; promet- 
tant facilement, mais toujours enelins à méconnaiître l’engage- 
ment de la veille ; toujours dispos pour la guerre, toujours prêts 


(4) Je répète ici que je n'envisage les propositions du Maréchal qu'au seul point 
de vue de la colonisation, et nullement en ce qui est relatif aux moyens, au Sys- 
tème militaire et stratégique. 


. 
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à se rallier à la voix du chef, quel qu'il soit, qui les invite à se- 
couer le joug et les appelle au combat. 

En plus, nous avons à lutter contre le fanatisme musulman, 
contre le préjugé religieux , obstacles que les Romains n'avaient 
pas à surmonter; et, comme eux, il nous a fallu triompher des 
accidents météoriques : la chaleur et le froid , les transitions 
brusques, la fonte des neiges, les pluies torrentielles et conti- 
nues, la sécheresse et l’amollissement subit du sol. Si de la part 
du conquérant, le sac, l'incendie, le pillage, la dévastation ; de 
la part du peuple conquis, le parjure, les défections, les 
surprises, les harcellements incessants : la Numidie a eu pour 
Rome ses Vêpres africaines : je ne sais trop s’il ne conviendrait 
pas également de donner ce nom aux terribles épreuves qu'ont 
subies soit nos détachements , soit nos premiers colons. 

Autrefois, entre les généraux Romains de grandes rivalités : 
jusqu'à ce jour, parmi les nôtres, la discipline militaire, l'a- 
mour sacré du pays, ont paré aux dissidences, aux jalousies ; 
mais qui peut répondre de l'avenir ? : 

En résumé, avec quelles difficultés Scipion, Calpurnius, ac- 
eusé de captation; Metellus, célèbre par son intégrité; Ma- 
rius, son farouche antagoniste, Memmius et d'autres consuls 
ou généraux sont-ils parvenus à triompher des races africaines ? 
Mèdes ou Maures, Numides ou Perses, Genètes et Lybiens, 
tour à tour révoltés ou agresseurs, accouraient au-devant des 
armées romaines avec des provisions, des denrées, des sub- 
sides, puis s'insurgeaient dès que la sécurité commençait à re- 
prendre , dès que la vigilance se ralentissait. 

Pendant longtemps, quels bénéfices Rome a-t-elle retirés de 
sa conquête ? qu'a-t-elle reçu en échange des envois successifs 
par elles faits en Afrique, de soldats, de finances, de vivres, 
de subsides de toute espèce? Salluste nous l'apprend : un 
peu d'orge (1), un petit nombre de chevaux, quelques élé- 
phants. 


(1) Suivant Dureau de Ea Malle, p. 245, 246, au temps d'Auguste on importait à 
Rome 60,000,000 modius de blé provenant d'Egypte et d'Afrique : l'Egypte four- 
nissait un tiers; sous Justinien, 8,000,000 ; l'Afrique fournissait l'excédant , deux 
tiers. Le modius pesait 45 liv. 4/2; 11 modius révondaient à notre hectolitre; soit, 
pour 40,000.000 madins % 8IRA181 hectolitres 


Telle fut la quantité de grains fournie à Rome par l'Afrique, 4,UUU,UUU ü fieC1Q- 
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Et nous-mêmes, depuis seize ans, qu’avons-nous réti é 
l'Algérie? un trésor de quelques millions (1), à peine suffis: tà 
payer les frais du seul blocus et de la prise d'Alger; quelques 
lingots d'or extraits des mines de l'Atlas et bien légers en 
comparaison des rouleaux de monnaies que nous avons expé- 
diés.….. le cheval de rachat, livré par l’Arabe soumissionnaire : 
puérile indemnité en échange de tous ceux tués sur le champ de 
bataille !.. Puis encore quelques étalons épars dans les haras 
de la banlieue, des gazelles, quelques oiseaux : je ne men- 
tionne pas les lions (ils sont morts!), quelques bêtes fauves, 
enfermés à triple tour, gardés à vue, chauffés l'hiver, nourris 
toute l'année , et que nous apercevons dans leur ee de fer à 
Ja ménagerie du Jardin-du-Roi, avec cet écusson : don de 
M. tel. chasses du général où du colonel *** ESC tout ?.… 
J'oubliais : 6,674,854 fr. d'impôts, dont 2,164,183 fr. 85 c. payés 
par les indigènes et enlevés à la baïonnette.. Patience, me 
criera-t-on, nous sommes au début, nous ne faisons que com- 
mencer !… : e 

Quoi qu'il en soit, en présence de ces résultats, avec la con- 
naissance des temps et des lieux, il est bien permis à un géné- 
ral en chef de juger ces mêmes populations qu'il a combattues. 
tant de fois et au milieu desquelles il a vécu pendant plusieurs. 
années ; de calculer les chances de succession et les profits que: 
promet l'Algérie à la France; -il lui est bien permis de douter 
que la conquête soit achevée, la soumission définitive et entière; 
et lors même que ses inquiétudes seraient chimériques, c'est 
un devoir à lui d’hésiter et surtout d'éclairer son pays. Sans. 
douter de la puissance de la métropole, sans considérer le: 


litres r; encore faut-il remarquer, 10. que dans. 
ces chiffres nous n'avons point distingué entre le blé et l'orge, quoique l'orge en- 
trât pour quelque chose dans ce quotient; 2 que ce fournissement ne s'applique 
pas seulement à l'Algérie, mais à l'Afrique entière telle que la possédaient les. 
Romains, Tunis et le Maroc compris; 3° qu'encore bien que cette quantité de grains 
fût importée annuellement à Rome, rien ne prouve qu'elle fût une redevance en 
totalité gratuite, puisque les auteurs parlent ici, non pas exclusivement de tributs, 
africains, mais d'émportations. 

En tous cas, quel misérable produit s’il se fût borné à cela et si nous le com- 
parons aux charges inévitables imposées aux Romains par l'occupation et, à plus. 
forte raison , aux dépenses énormes qui grèvent notre occupation ! 

(1) 47,659,010 fr. en monnaie et matières métalliques. Les frais de cette seule 
expédition se sont devés à 49,107,453 fr. 
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triomphe comme incertain, il est sage au gouvernement d'exci- 
ter à la prudence ceux qui viennent se grouper autour de lui, 
de donner l'éveil à ceux qui vont décider du sort de l'Algérie , 
et de faire entrevoir à tous les lenteurs, les hasards et les ris- 
ques de la colonisation. 

M. de Lamoricière n'hésite pas à se prononcer pour la colo- 
nisation civile. M. le maréchal, au contraire, considère que 
l’entreprise s'effectue au milieu d’nne population ennemie , plus 
à craindre isolée qu'en masse, plus redoutable par des attaques 
subites et occultes que par un soulèvement général, une révolte 
formelle. N'admettant pas que toutes les tribus se montrent 
aussi conciliantes que Les tribus d'Oran, fort résignées , suivant 
M. de Lamoricière, M. Bugeaud se demande comment, de sang- 
froid, les indigènes se verront déposséder de leurs terrains ; 
s'ils se prêteront de bonne grâce aux divisions, aux morcelle- 
ments projetés , lors même qu’ils recevraient un contingent; si 
cette répartition ne deviendra point l'origine de nouveaux sou- 
lèvements, de réactions fâcheuses ; comment ces peuples pas- 
teurs , habitués au parcours des champs, s’arrangeront d'un étàt 
de choses qui, retranchant une grande partie du territoire au 
paccage pour la livrer aux céréales , privera les troupeaux de la 
vaine pâture. : 

Sans doute on surmontera ces obstacles, ils ne seront que 
temporaires ; mais enfin ils sont probables, et du moment où le 
danger est prévu, on doit s'appliquer à le surmonter. 

Eh bien! que feront les colons au milieu de cette mêlée ? quel 
sera le rôle des femmes et des enfants dans le conflit ? N'est-il 
‘pas à craindre qu'ils ne deviennent les otages ou les victimes 
des indigènes ? Et, tout en admettant que les enceintes fortifiées 
leur offriront un asile et l'armée des défenseurs , il n’en reste pas 
moins à décider qui les nourrira, qui sèmera, qui récoltera 
pour eux, tant que durerontles hostilités. Celles-ci finies, peut- 
on même espérer qu'ils s'empresseront de s'éloigner des rem- 
parts et de retourner aux champs ?.… 

M. Bugeaud n’est pas éloigné du vrai lorsqu'il se prononce 
pour les colonies militaires, quoiqu'il reconnaisse à la colonie 
civile des avantages déterminants. Aussi n'exclut-il point celle-ci; 
bien loin de là, il fait concorder son projet avec celui du géné- 
ral Bedeau , et, plein de confiance en la colonie civile, il lui 
abandonne douze licues en profondeur sur toute la côte. Il se 
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fonde sur ce que, au delà du versant sud de l'Atlas’, le voisi- 
nage des Arabes rend toute colonisation impossible. La colonie 
militaire commencerait donc où celle-ci finit, la présence de 
l'armée levant toutes les difficultés. 

Voici maintenant les statuts de la colonie militaire : 

Rien de déterminé quant au nombre des colons ; le maréchal 

mentionne seulement un appel antérieur auquel auraient répondu | 
10,000 soldats , présentant un encuisse de 4 millions : 400 fr. par 
tèle. | . 
M. Bugeaud alloue à chaque soldat 10 hectares de terrain, 
dont il lui confie la culture. Sur les produits, il prélèverait sa 
nourriture , l'entretien de sa femme, de ses enfants et associés : 
l'excédant appartiendrait à l'Etat. < 

La durée de l'engagement serait de trois années, qui com- 
menceraient avant l'expiration du service, ou seraient complé- 
tées. Ce délai accompli, le Lerrain appartiendrait au soldat. 

Un congé de six mois et ses frais de route lui seraient accordés 
pour venir en France chercher une femme et des associés. Sans. 
mariage, point de colonie possible. 

Les colons seraient casés dans des villages construits aux 
frais de l'Etat et par l’armée , à laquelle seraient réservés Les tra- 
vaux d'utilité publique : grandes plantations , ponts, aqueducs, 
routes , etc., moyennant rétribution de 35 à 50 c. par jour. 

Les colons recevraient de l'Etat mobilier, semences et bétail. 

L'admission sur les contrôles serait au choix du gouverneur, 
et profiterait aux mieux famés. : 

La concession aux oficiers serait double, triple ou quadruple, 
selon le rang, et comprendrait le terrain et l'habitation, non les 
autres objets. | 

Frais d'établissement de la colonie militaire : 3,000 fr. par 
famille. Les colonies civiles coûteraient le double, au moins 
4,000 fr. 

lei, non plus, point de total, une latitude de 5,000,000 à 
1,000,000,000, et en définitive, pour l'Etat, des charges énormes. 
et épuisautes.. Nouveau motif de rejet. 


SYSTÈME MIXTE. 


Pour personne il n'est douteux que le mode actuel d’occu- 
pation de l'Algérie ne soit préjudiciable à la France, inutile, 
vicieux et condamnable ; pour personne non plus il n’est dou- 
teux que la colonisation ne soit indiquée comme réforme pos- 
sible, opportune et urgente. 

Nous partageons cette conviction, sans pour cela admettre 
aucune des analogies que l’on a prétendu exister avec les colo- 
nies Indiennes. 

Lorsque l'émigration du Canada s'installa sur la rive étran- 
gère, elle eut affaire à des peuples sauvages qui, après un simu- 
lacre de résistance, se retiraient devant elle, et transportaient 
un peu plus loin leur cabane et leurs foyers. La terre ne man- 
quait point à leur occupation, de nouvelles solitudes, de nou- 
veaux espaces où leur industrie chasseresse s’exercerait avec 
plus de succès, s'ouvraient devant eux. Ils aimaient mieux tour- 
ner leurs flèches contre les bisons et le gibier des forêts qui ser- 
vaient à leur nourriture et à leur vêtement, que de combattre 
les races nouvelles installées dans leurs possessions. De la sorte, 
rien n'était changé dans leur existence et leur vie nomade s’ar- 
rangeait de ce passage d’un sol sur un autre qui ressemblait en 
tout au premier. Aujourd’hui même, nous voyons les indigènes 
de l'Amérique, pour se soustraire à la civilisation qui les éblouit, 
s'éloigner silencieux et presque sans murmurer, à mesure que 
les populations européennes se rapprochent, et passer des rives 
de l'Ohio sur celles du Mississipi, puis franchir le Missouri, 
l'Arkansas , et attendre, tristement résignés, que de nouvelles 
migrations les obligent à passer la rivière Rouge, ou à gravir les 
pentes des montagnes Rocheuses. 

L’Arabe ne se montre pas, à beaucoup près, si facile : il se 
plait sous ses tentes de toile ou dans ses villes de planches, et 
si l'ennemi brûle sa maison, il ne déguerpit pas pour cela. Assis 
sur les débris, se contentant, pour toute nourriture, de quelques 
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dattes ou de figues qu'il a cueillies à l'arbre voisin, méla 
lique, oisif, inflexible , il passe ses journées entières aus 
et ses nuits enfourré dans son manteau de laine ; et 
cieux, il attend que le jour de la vengeance soit arrivé ou 
ait pu sürprendre son ennemi. Le poursuit-on? il cherche un 
asile dans les cavernes, descend au fond des anfractuosités, où 
il se cache avec ses troupeaux et sa famille. L'Arabe, malgré ses 
goûts mobiles, aime le rivage où souffle la brise et l'Atlas aux 
ombres bleues : il ne craint point le chaud du jour, résiste à la 
fatigue, supporte les privations les plus rudes et se trouve 
bien où il est : tenace, il ne cède que tardivement à la con: 
trainte ; fuit, mais ne renonce point. Il sait qu'au sud son ters 
ritoire est immense, mais que toute sa richesse est vers le nord 
et sur la plage ; il sait qu'au delà du Tell, un sol improductif 
l'attend : le désert avec sa stérilité. Dans ces zones desséchées, 
pour lui plus de moyens de vivre ; plus d’eau pour étancher sa 
soif, plus d'herbes pour ses troupeaux : s’il ne veut mourir de 
faim et d’épuisement, il ne peut reculer davantage. Parvenu au 
Sahara, il doit donc s'arrêter, faire face à l'ennemi qui lui dis: 
pute son domaine , se défendre avec persistance, et combattre 
jusqu'à la victoire où jusqu'à la mort. 00 

En Algérie non plus, nous n’arrivons pas avec nos seuls com= 
patriotes, nos lois et nos dieux : outre l’antagonisme des indi+ 
gènes, nous avons à redouter l'incompatibilité des coutumes; 
des goûts, des intérêts, des cultes; car dans nos rangs nous 
rencontrons une multitude d'étrangers plus nombreux que nous 
autres : Européens, Asiatiques, Africains, qui, tant que nous 
pourvoirons à leurs besoins , tant que nous les approvisionne- 
rons de pain et d'aliments, tant que nous leur donnerons des 
champs, des instruments pour les exploiter; tant que nous leur 
assurerons un salaire et un bienfait quelconque , seront des nô- 
tres et se montreront dévoués à notre cause; mais qui, le jour 
où nous serons dans l'impossibilité de les satisfaire, ne pour- 
ront se sauver qu’en se liguant contre nous et épousant la ven 
geance des indigènes. 

D'un autre côté, on peut très-bien accepter la colonisation 
sans admettre les moyens cruels qui ont présidé à l'établisse- 
ment des colonies orientales et occidentales. Si quelques-unts 
out prospéré, nous savons à quel prix et quelles accusations 
terribles elles ont fait peser sur les fondateurs. Nous savons 
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qu'ils n'ont reculé devant aucun moyen; sacrifiant impitoyable- 
ment à leur égoisme les droits les plus légitimes et les plus sa- 
crés, nous les avons vus fouler aux pieds tous les principes de 
clémence, de moralité, de charité; s'emparer non-seulement du 
territoire des Indiens, mais violer impunément leur richesse, 
leur religion, leur liberté, et consacrer leur prise de possession 
par le servage du blanc, par l'esclavage du noir. 

Nous autres Français, eussions-nons la persévérance néces- 
saire pour une telle entreprise, avouons franchement que nous 
n'aurions pas la rigueur, le profond égoïsme qu'exige un sem- 
blable succès : ce despotisme répugnerait à la majorité des Fran- 
çais. Il nous irait mieux de renoncer à toute possession que de 
la conserver par de semblables abus; car il n'est en France 
personne qui n'aime mieux être aimé que redoutable. 

Gardons-nous donc de retomber dans les écarts que nous re- 
prochons aux autres nations et reportons en Algérie quelques- 
unes des brillantes qualités qui distinguent chez nous l'homme 
de bien, le citoyen utile. 

Jusqu'ici patiente et résignée, la garnison peut, sans désar- 
mer complétement, se retrancher dans ses camps, s’y fortifier 
et se livrer à des occupations moins pénibles et surtout moins 
périlleuses. Au régime implacable et rigoureux trop longtemps 
nécessaire, substituons le régime pacifant, actif et doux de 
la vie agricole ; il aura le double avantage d’arracher nos sol- 
dats à l’oisiveté et à la monotonie du bivouac, et de rappeler à 
des usages utiles et améliorants, à des mœurs régulières et cal- 
mes, ces mêmes Arabes aigris aujourd'hui par les procédés vio- 
lents, et que le désespoir rend plus incrédules et plus indociles. 
Prouvons-leur que nous tenons à leur sympathie sans redouter 
leur colère ; à leur estime et à leur confiance, parce que nous les 
croyons, ainsi que nous, accessibles aux nobles sentiments. 

Plus nous avançons, et plus ce peuple doit se pénétrer de la 
puissance de nos moyens, de la persistance de notre volonté; il 
voit bien que résistance, échecs, sacrifices, rien ne nous arrête ; 
que notre armée se renouvelle sans cesse, que nos importations 
ne discontinuent pas, que nos munitions se maintiennent abon- 
dantes. 

Plusieurs des chefs sont venus en France, ils ont visité nos 
ports, nos forteresses, nos arsenaux, nos villes, notre capitale; 
ils ont vu nos munitions, notre artillerie, notre marine, notre 
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armée intérieure, cette population nombreuse qui semble: 0 

du pavé dans les rues de Paris, et qui, de tous les } point 1 
France, au premier coup de tambour, passerait la m pour $e- | 
courir ou remplacer les trouées qui seraient faites dans nos re 
ments. 

Chaque jour ils comprennent mieux l'inefficacité de leurs dt 
forts, et ne comptent de jours paisibles que ceux où. ils s'ab- 
stiennent d'agitation et de soulèvement. Il est impossible ge 
l’Arabe ne comprenne pas qu’il a tout intérêt à “ 'e 
renoncer à toute réaction, et qu'une répression terri 


nison peut sans inconvénient mettre à profit les loisirs et la dis- 
ponibilité que cet état de choses lui procure. 

Aïnsi, sans admettre aucune analogie avec les précédentes co- 
lonisations, encore bien qu'en Orient les difficultés soient tran- 
chées par le sabre et ordinairement résolues par le despotisme, | 
il est convenu que la France renonce à tout moyen extrême et 
rigoureux, pour rentrer dans les voies pacifiantes de la coloni- 
sation. 

Muis à quel projet s'arrêter ? Nous venons de voir que toutes 
les propositions antérieures différaient entre elles; qu'elles se 
contrariaient ou se repoussaient; qu'elles étaient insuffisantes 
ou inachevées, et se montraient dépourvues de preuves et di 
sultats. Il faut donc remédier à ces dissidences, à ces + 
combler les lacunes, et présenter un système mixte : c'est k 
que nous allons essayer, ACCEPTANT A L'AVANCE TOUTE RECTI 
TION UTILE. g 


Commençons par arrêter nos bases. e 


te 


re 
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RELEVÉS DIVERS ET STATISTIQUE DE 
L'ALGÉRIE. 


$ Ier. Contenances territoriales. 


L'Algérie n'étant point cadastrée, nous devons demander à 
la presse les renseignements dont nous avons besoin. 

La province d'Alger, telle qu’elle est occupée par nous, de 
la Méditerranée au Sahara et de l'embouchure de la Taffna à la 
Calle, présente une étendue considérable. 

Suivant M. de Prébois, ce territoire aurait : 

En profondeur 40 lieues, soit. . . . . 160 kilomètres. 

En longueur 250 lieues, soit . . . . . 1,000 id. 


| Ensemble : kilomètres carrés. . 160,000 
| ou hectares carrés . . . . . . 16,000,000 


EE PP TES 
En outre, le Sahara algérien comprendrait 17,000 lieues 
carrées ; en ce moment, ceLLe surface est sans intérêt pour nous. 

La province de Constantine seule est aussi considérable que 
celles d'Oran et de Tittery réunies. 

Balbi ne constate pour l'Afrique française que 74 milles 
carrés; mais, depuis son ouvrage, le territoire s’est agrandi par 
là conquête. 

| Cherchons actuellement la quantité de terrain arable conte- 
_ nue dans ces évaluations. En Algérie, personne qui nous ren- 
_ seigne; en France, les économistes nous apprennent que la 
Proportion des terres arables, relative à la surface du territoire, 
était autrefois pour l'Italie ce qu'elle est encore aujourd’hui 
pour la Chine, suivant M. Biot, et aussi pour la France : moitié. 

Nous accepterons cette moyenne pour l'Algérie, et de la sorte 
nous compterons : 

Terres arables, moitié, ou hectares carrés 8,000,000. 

Partant de ces documents, nous pouvons chercher à connaitre 
la quantité de terres que renferme l'Algérie , propres à la culture 
et susceptibles d'entrer en colonisation. 

Si nous prenons la totalité du Tell, nous aurons donc cette 
CRETE CORRE RTE . 8,000,000 d'hectares. 

4 
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Si, au contraire, nous nous maintenons dans les limites tra- 
cées par nos publicistes , le chiffre va baisser. 


M. de Prébois ne donne à la zone Frs 
colonisable que 18 lieues . . . . . 72 kilomètres. 
sur 250 lieues... Ce 1,000 id. 


Ensemble. ee 2er 72,000 Me carrés. 


dontla moitié, terres arables, serait 36,000 
D Re eee eee aie 1e ee TT | 


Ailleurs, il estime qu'on peut livrer à la colonie 600 es 
carrées autour d'Alger, soit seulement 2,400 hilomètres carrés 
ou 2,400,000 hectares carrés. 

M. de Lamoricière trouve bien en Oran, d'après sa réeapitu- 
lation, 126,025 hectares; mais il n'en réclame que 80,000 pour 
sa colonie. 

M. Bugeaad n’adopte point de chiffre général; il ne spécilie 
que celui de la zone civile, restreinte à une profondeur de 


12 lieues, à partir du rivage, ci. . 48 kilomètres. 
sur toute la longueur de 250lieues, 
AVONS=-nOUSIA 0 CI EURE EE 1,000 id. 


au total. . « «+ e «+ + + + « - +  ‘A48,000 kilomètres carrés: 
UMA NN. LM NT TS a 800 0bMeCtaTes carrés. 


2 —— 
Quelque chiffre que l'on adopte et quelque exacte que puisse 
être en général l'approximation des terres arables, il faut re- 
marquer 1°. qu’en France, dans la proportion admise, moitié, 
figurent les terrains vagues, landes, bruyères et potagers pour 
4,169,000 hectares 3/10 de terres arables. Il faut savoir si la con- 
tenance des mêmes terrains, en Algérie, est équivalente; car, 
dans ce cas, il y aurait à réduire la même étendue de 3/10 sur 
les chiffres hors ligne. Et précisément, en Algérie, le sol, aban- 
donné au pâturage, moins cultivé qu’en Jtalie, en Chine eten 
France où l'agriculture est encouragée, doit être dans un état 
moins favorable à la colonisation, envahi par les plantes tra- 
çantes, palmiers nains, cactus, aloës, qui pullulent et s'em- 
parent promptement de tous les terrains délaissés. 
20, Qu'en France, où la population est plus que suflisante, 
sur les 25,000,000 d'hectares répondant à cette moitié du terri- 
toire, une grande portion, quoique arable, est néanmoins inculle 
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et laissée sans produits : portion tout récemment évaluée à 
10,000,000 de jachères annuelles ; ce qui suppose une négli- 
gence de 4,000,000 d'hectares au moins. 

Si l’on tient note de ces deux objections, il faudra nécessai- 
rement restreindre encore la part faite à la colonie, et, au lieu 
des 8,000,000, 3,600,000 et 4,800,000 hectares ci-dessus men- 
tionnés, adopter une échelle moindre de 2/5, sinon davantage. 

À plus forte raison si l’on calcule les difficultés inhérentes à 
Ja possession actuelle des indigènes et au temps qu’exigera leur 
évincement, au manque de bras, à l'éloignement de cer- 
taines localités qui n'offriront pas une sécurité assez grande, 
quelquefois à la nature marécageuse, ailleurs à la sécheresse et 
au durcissement des terrains, partout à la rareté des instru- 
ments, du bétail, des engrais et même des semences; nous 
croirions être au-dessus du vrai, si, pendant la première 
année, nous obtenions pour culture le quart du territoire, c’est- 
à-dire au plus 4,000,000, 900,000 ou 1,000,000, 200,000 hec- 
tares carrés pour les trois catégories. Cette surface est bien” 
au-dessus de celle actuellement en culture, puisque, si les 
appréciations de M. de Prébois sont exactes, les Arabes, 
ensemençant de 25 à 30 hectares par lieue carrée sur les 
10,000 lieues du territoire, n'auraient en culture que 300,000 hec- 
tares, c'est-à-dire 1/13, 1/3 ou 1/4 des masses par nous réduites. 

Le relevé des prairies et des bois de l'Algérie n’est point fait, 
non plus celui des côtes et collines, dans l'avenir propres à la 
vigne : je dis dans l'avenir, parce que les musulmans ne la eul- 
tivent point, le vin étant proscrit par l’islamisme. Le nombre de 
ces derniers terrains probablement sera peu considéreble , puis- 
que la vigne ne réussit plus au-dessus d’une température 
moyenne de 220 en température sèche et 240 en température hu- 
mide. Le dattier commence à peu près où la vigne finit; à 
219 1/2 le fruit parvient à maturité. 


$ II. Population. 


Indigènes : population absolue. 


M. de Prébois évaluait, en 1842, la population indigène de la 
régence à 500,000 âmes : 

200,000 hommes, dont 120,000 valides et 80,000 vieillards ou 
enfants ; 


300,000 femmes ; trois cinquièmes. 

Depuis , il est revenu aux chiffres du général Duvivier : 

Pour le Tell, 780,000 habitants, moitié femmes, un tiers eh- 
fants et vieillards, et 266,000 hommes valides ; 

Plus, pour tout le Sahara, 200,000. 

Avant M. de Prébois, le Journal des Sciences mililaires éva- 
luait cette population à 1,870,000 âmes. 

Depuis, M. le maréchal Bugeaud l’a portée à 3 ou 4,000,000 ; 
c'est beaucoup plus que Balbi : il ne compte que 1,600,000 ha- 
bitants. x 

D'après les recensements ministériels 1843-44, il existait 
alors : | - 

hommes. femmes. enfants. ensemble. 
Dansla province d'Alger: 3,737 4,095 7,137 14,969 
Dans la province de Con- 


slantine : 7,809 8,016 6,957 22,182 
Dans la province d'Oran: 5,990 5,550 5,242 16,782 
Ensemble . . ... .. . 17,536 17,661 19,336 54,533 


D'après le même recensement 1844-45 (1), le nombre des tri- 
bus indigènes était : 

Pour.la. plaine d'Alger, =: 1... 1.119 ) LL 

NT OM 

Pourdivensteercles. ie je 12,413 46v2 820 M 2 

Si nous étendons à toute l'Algérie les rapports de M 
moricière, qui évalue à 890 familles les 4 tribus d'Oran, et si 
nous en prenons la moyenne, nous aurons 222 familles par 
ÉTIDUS NCIS + hoteles Meae nn I IRAN M MR DES 


qui, servant de multiplicateur aux 449 tribus précédentes, 
dONNETON Le re Pemete are M EN. SPORTS NANNILES 
supposons chaque famille, homme, femme, en- 

fants ou serviteurs, composée de 5 personnes . 5 


SE. | 
nous aurons pour ces 449 tribus une population 
TN TR PS UE 2 à OU TE CO 


a ————— <<" 


(4) Je n'ai pu me procurer aux bibliothèques les recensements 1843-46; ils 
étaient à la reliure. 
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Rapprochons de cette population de . . . . . . . .. 198,390 
les indigènes des villes ci-dessus, arrêtés à. . . . . . 54,533 


nous n'aurons ENCOrE QUE « « + » » «+ + + + + + e + + 252,923 


Et il nous faudra chercher le reste dans les montagnes, parmi 
les Kabyles, dans le désert ou dans l'émigration; car la guerre 
a expatrié, dans le Maroc notamment, une grande partie des in- 
digènes, dont le.nombre serait : 


Suivant M. de Prébois . . . . . . . . ... . ... . 50) F 
Suivant le général Duvivier . . . ... . . . . . . 78 rs 
Suivant Balbi, 22 par mille ou... . ....... 88 | 


Rapprochant ces moyennes de la population européenne, on 
a voulu tirer, de la différence qui existe entre celle-ci et celle 
d'Alger, des conséquences pour déterminer le chiffre de la po- 
pulation à introduire dans cette province; en cela, on s’est 
trompé. S'il ne s'agissait que d'établir la population relative à 
la culture du sol, on pourrait opérer de la sorte, et, dans ce 
cas , il faudrait réduire considérablement les nombres avancés. 
Mais on ne peut partir de la comparaison des territoires pour 
rapprocher le montant des populations, parce que en France, 
comme dans les autres nations d'Europe, outre le sol pour oc- 
cuper les bras, il existe une multitude de ressources indus- 
trielles, commerciales, administratives et autres qui font vivre 
cette population. L'Algérie, n'étant pas dans les mêmes condi- 
tions, ne pourrait subvenir aux besoins d’un même nombre d’ha- 
bilants avec un.territoire relatif. 


Quoi qu'il en soit, nous conservons ce rapprochement pour 
servir de parallèle : 


par lieues carrées. 
Population de la France entière . . . . . . . . . is 
Id. delNCOrSeN Er ou ÉRCRTEC 380 


Id. départem. des Hautes et Basses-Alpes 379 
Id. M ENUCET IE LS LEARN ous c coogc 100 


Id. de l'Afrique entière. . . - . . . . 128 
Id. des possessions africaines anglaises. . 13 
Id. de l'Afrique Espagnole . . : . . . - . 344 
Id. de l'Amérique entière. + + : - - te 28 
Id. du Connecticut. . . . « « + - - ATET 236 


id. du Massachussets , . .. 320. 


Population de l'Egypte 
Id. de l'Afrique Ottomane 
Id. de Turin AITEE 180 
Id. de l'Afrique Arabe 100 
Id. de l'Afrique Néerlandaise . . . 752 
Id. de l'Afrique Danoise. , 252 
Id. de l'Afrique Américaine. . . 33 
Id. du Maroc FR 184 
Nous voyons par ce tableau que la population de l'Algérie, 
pour être inférieure à celle des Etats européens, excède néan- 
moins celle des autres Etats de l'Afrique : la Calle, l'Egypte, 
l'Afrique ottomane, l'Afrique américaine et les Etats du Nou- 
veau-Monde. 
De là une grande latitude aux réflexions et aux déductions. 


Population européenne actuelle. 


Suivant M. le maréchal Bugeaud, le dernier recensement indi- 


quait en Algérie 500,000 Européens, dont 46,000 Français. 
(P. 37.) 


Population à introduire en Algérie pour la colonisation. 


Suivant M. de Prébois : 

« Au plus, 600 habitants par lieue carrée, à peine de man- 
quer d’eau ; en tout 2,700,000 à 3,000,000 (p. 29). 

» Pour le moment (1842), 500,000 Français (p. 48 et 45). 

» Depuis, 3 à 4,000,000 (p. 45 et 149); et enfin, 4 à 5,000,000 
de Français (p. 101, 125 et 128). 

h à M. l'abbé Landmann : 5,000 familles ou 200 fermes de 
25 f: es; soit environ 25,000 colons. 

Suivant le général de Lamoricière : 5,000 laboureurs, OÙ 
25 à 30,000 colons pour la seule province d'Oran, qui peut el 
contenir 301 par lieue carrée, d’après le relevé de ses tableaux: 


S-IH. Répartition des colons. 


M. de Prébois estime qu'on peut livrer à la colonie les 600 
licues autour d'Alger, où les colons seront en parfaite sécurité: 
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i] abandonne aux indigèues l'espace entre le Tell et le Sahara; 
sans doute au delà de la zône de dix-huit lieues. 

Au delà de trente lieues sud, les céréales ne croissent plus. 

M. de Lamoricière imprime un mouvement. progressif à:sa co- 
lonie d'Oran. Plaçant au centre la colonie civile , il s'étend 
sur le littoral jusqu’au sud-est de la:direction générale de: Sidi- 
Chaami à Betouas. 

Une seconde entreprise aurait pour objet de transférer la 
tribu des Garabas, de manière à rendre disponible toute la zone 
d'Oran. 

Au Zig, même refoulement. 

À Mostaganem, direction vers Mazagran, puis.vers l’est. 

Partout les masses au centre, parce qu'avec les masses, les 
forces. 

M. Bedeau place 50: à 60 soldats colons dans chaque bourg 
routier. 

M. Bugeaud consacre à la colonisation civile douze lieues de 
profondeur sur deux cent cinquante de long, et place les colons 
militaires au delà de cette distance et au sud de l'Atlas. Ici en- 
core les colons civils sont au centre; quant aux indigènes, le 
maréchal ne s'explique point catégoriquement. 


© & IV. Répartition des terrains, 


M. de Prébois repousse avec raison. toute concession au pro- 
létariat, et préfère l'allocation directe à la vente aux enchères. 
devenue abusive. 

Les concessions seraient faites à prix d'argent, de 20 à 50 fr. 
par hectare ; plus, avec rente ou impôt annuel de 40 fr. par tête. 

M. l'abbé Landmann arrête à 1,000 hectares les concessions. 
à faire à chaque ferme et à 25 familles. Supposons 5. personnes 
par famille, l'allocation serait 8 hectares par individu. 

M. de Lamoricière fixe la quantité des terrains colonisables à 
46 hectares par colon, ou, suivant le relevé, 31 hectares 1/3 par 
famille, ou 80,000 pour la colonie d'Oran; ailleurs, il pro- 
pose 26 hectares par famille, 16,009 hectares de terres arables , 
où 25,000 hectares de toute nature pour 964 familles. 

M. Bedeau accorde 30 hectares par lot. 

M. Bugeaud s'oppose aux grandes concessions civiles de 500, 
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1,000, 2,000 hectares et au-dessus ; et irpe à | 10 hectares par 
famille les concessions militaires. vouée 
Ainsi que le général de Lamoricière, il stipule-au roi de 
“Etat une réserve de terrains qu'il évalue 1/6e de la surface 
‘onnée, et à prendre dans le périmètre de chaque village ; soit, 
100 hectares pour 50 feux. Cette réserve serait cultivée néan- 
moins par les colons militaires. . 


$ V. Valeur des terrains. 


Suivant M. de Prébois, 

La valeur des terrains, dans les villes, se serait mA ne en 
1842, jusqu'à 20 fr. le mètre superficiel; 

Et hors des villes, à 7 et 10 fr. de rente. J 

En 1844, l'administration aurait acheté, moyennant 6,000 fr., 


à Tenez, un territoire suflisant pour installer un groupe agri- - 
cole, 


Et, à trois, quatre et cinq lieues d'Alger, Yhectare aurait 
monté de 5 à 600 fr., et même l'Etat aurait vendu à l'enchère 
5 hectares de terre 80 fr. de rente, ou à 10 pour 100, 800 fr. de 
capital. 

En 1842, dans les évaluations d’un expert de l'administration, 
les terrains de l'Algérie ont figuré : 

Les prairies naturelles, première qualité, à 20 fr. de rente, 
S6hectanes 18 ares, pour: . .v. + +... ce ee T2 ABUR 

Les prairies deuxième qualité, à 12 fr. de rente, 

80 hectares 78 ares, pour. . . . . . .. .. ... 968286 

Les terres labourables, deuxième qualité, à 
10 fr. de rente, 12 hectares 63 ares, pour..#1.#136 8092 

Les broussailles, taillis d’oliviers, etc., à 8 fr. 
deente: 43 hectares pour: : 14... Cat COM NS 

Les landes, montagnes à palmiers nains, à 
jones, etc., mauvaise qualité, à 3 fr. de rente, | 
502 hectares 45 ares, pour . . . . . . . . tete 21:50 7 1ER0 


Ensemble, 676 hectares pour. . . . 3#680fr.00c. 
Moyenne par hectare, 5 fr. 44 c. environ. 
Suivant M. le maréchal Bugeaud, les valeurs se composent du 
chiffre de revenu mulüplié par trois ; une terre de 100 fr. de 
rente se vendrait 300 fr. de capital. 


ne” 
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$ VI. Revenus et produits. 


Les revenus, fermages ou loyers viennent d'être en partie in- 
diqués dans le précédent paragraphe : 

Prairies première qualité. . . . . . . . . 20 fr. par hectare. 

Prairies deuxième qualité. . . . .. ... 12fr. Mid, 


Terres labourables deuxième qualité. , . 10fr. id. 
Terres de mauvaise qualité, landes, etc. .  3fr. id. 
Broussailles et taillis d'oliviers sauvages. 8 fr. id. 


Hors des villes, en moyenne. . .... 7à10fr. id. 

Chez les Arabes, le fermage annuel était précédemment de 
15 fr. par gebda (travail de deux bœufs); M. de Prébois n’in- 
dique point la contenance réduite; si c’est le travail annuel, on 
peut la porter de 8 à 13 hectares; ce serait donc à peu près 1 fr. 
10 c. ou 1 fr. 80 c. par hectare; si c’est au contraire le travail 
d’un jour, demi-hectare environ, ce serait 15 fr. par hectare, 
fermage bien élevé pour l'Algérie. 

Loyers des maisons et magasins, 1,800 fr. à 3,500 fr. 

Quant aux produits, les évaluations diffèrent. 

Suivant M. de Prébois, les terres semées en blé et en orge 
rendraient 20 pour {. 

Suivant l'abbé Landmann , 8, 15 et 20 pour 1. 

En masse, chaque ferme de 1,000 hectares proposée par lui 
rendrait pour les trois premières années 100,000 fr. minimum, 
soit 33,000 fr. ronds par an, qui se trouveraient épuisés par les 
approvisionnements et les semences. 

La deuxième année, 150 hectares seraient ensemencés. 

La troisième année, 300 hectares. 

Sur ces produits cumulés, retranchant le nécessaire à la nour- 
riture et à l'entretien de l'établissement, il resterait 4,600 hecto- 
litres qui, à 16 fr. l’un, donneraient 73,000 fr. 

Les troupeaux pour les trois ans, 30,000 fr. 

Plus l'excédant en tabac et pavot. 

Ensemble, les 100,000 fr. énoncés. 

Suivant M: de Lamoricière, le rendement brut des terres est 
en moyenne et par hectare, 8 quintaux (10 hectolitres), plus 
1/20 pour semence. 

Un laboureur peut cultiver par an 8 hectares, moitié blé, 
moitié orge ; soit net, 32 quintaux blé, 32 quintaux orge. Prele- 
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vant pour la nourriture de la famille, cinq à six pers , 12 quin- 
taux de blé, autant d'orge pour les bêtes de labour, chevaux et 
bœufs, il resterait en excédant 20 quintaux de chaque céréale, 
soit donc pour 40,000 hectares en culture, 1,600,000 hectolitres. 

Au taux moyen et compensé de M. Landmann, 16 fr. l'hecto- 
litre ou 20 fr. le quintal, car le général ne fixe point la valeur, 
nous arriverons au total, pour la seule province d'Oran, de 
25,600,000 fr. 

Suivant le général Bedeau, les 30 hectares composant chaque 
lot donneraient un revenu net et annuel de 500 fr. pour les deux 
charrues indigènes; plus pour le travail européen, je-suppose qu'il 
l'entend ainsi : produit égal aux contenances , soit un tiers ou 
250 fr.; en tout 750 fr. 

Ce chiffre en effet n'aurait rien d'exagéré en comptant le pro- 
duit de 10 hectolitres par hectare, évaluant l’hectolitre à 15 fr. , 
supposant un assolement par tiers et défalquant moitié du pro- 
duit pour frais de culture et récoltes ; si awlieuw de moitié pour 
la culture, le transport, l'émiglage, la moisson et le battage, on 
déduisait deux tiers, et si l’on conservait un tiers seulement en 
bénéfice, on aurait encore les 500 fr., mais non les 750 fr. 

Ces évaluations ne nous semblent pas toutes égalementadmis- 
s bles. s 

Premièrement, les fermages, rentes ou revenus:en argent, de: 
20 fr. à 3 fr., doivent être cumulés afin d’en obtenir la moyenne ; 
elle serait de 10 fr., chiffre maximum des terrains hors wille. 
Or un maximum ne peut devenir un point de départ dans l'éva- 
luation dont il s'agit. 10 fr. représentent un capital de 333 fr. par 
hectare, chiffre certainement trop élevé. On cite l'Amérique où. 
les concessions sont faites sur le pied de 18 fr. à 50 fr., selon 
qu'il s'agit de terres ou bois; mais cette somme est versée ex 
capital et ne représente que 90 c. à 2 fr. 50 c. de revenu, ce 
qui est bien différent. En France , il y a peu d'années encore , 
pour 333 fr. on aurait eu facilement 2 hectares dans beaucoup. 
de départements, et nulle similitude entre la France et l'Algérie, 
pays d'éventualités. En France, le revenu en argent est calculé 
par hectare de 40 fr. à 45 fr. net, et pour les bois seuls en 
moyenne à 23 fr. 4 c. net. Du temps des Romains, le domaine 
public était aliéné à réméré, et, dans ce cas, le prix était en 
rente dei as par jugère ({), 55 c. environ par hectare. 


(1) Dureau, p. 410. 
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Secondement, il y a erreur dans l'évaluation du rendement 
du sol. 

Suivant les économistes anciens, Caton, Varron, Cicéron, 
Columelle, ét suivant les modernes, Chaptal, Dureau de La 
Malle et autres agronomes, le sol si vanté, si fécond de l'Italie 
et de la Sicile plus fertile encore et surnommée Le grenier de 
Rome, ne rendait en moyenne que 5 pour 1 compris la semence, 
ou 4 pour { net. Quelques localités donnaient, il est vrai, 10,15 
pour 1; mais ce n’étaient là que des exceptions. En France, de 
même, quelques localités privilégiées, comme la Limagne, rap- 
portent bien de 8 à 12 pour 1; mais la moyenne retombe à 4 
pour 1, plus la semence. 

Quelque fertile que soit l'Algérie, il faut donc lui appliquer 
cette règle fondée sur l'expérience et la tradition; ainsi s’affais- 
seront, pour se réduire à moitié, les calculs de MM. Landmann 
et de Prébois. La moyenne des produits bruts en France varie 
de 10 à 11 hectolitres par hectare. En arrêtant la sienne à 8 quin- 
taux (10 hectolitres), M. de Lamoricière seul se trouverait dans 
la proportion. Mais son assolement biennal est défectueux : 
16 hectares ne sont pas susceptibles d’en fournir annuellement 
8 à la culture des céréales. Si ce roulement fut adopté autrefois 
par les Romains, il était vicieux, et fut blâmé par les contempo- 
rains qui ont attribué à cet assolement les disettes et l'épuise- 
ment auxquels Rome fut si fréquemment soumise. Il ne peut 
convenir davantage à une époque de progrès, et ne serait prali- 
cable en Algérie, comme partont ailleurs, qu'à la condition de 
condamner ensuite les terres au repos et à la jachère, et de con- 
server inculte une grande partie du territoire, contradiction pa- 
tente avec l’idée de colonisation. 


$ VII. Bétail à introduire. 


M. Landmann attache à chacune de ses fermes 20 paires.de 
bœufs , ou 40 têtes, soit pour 200 fermes. . . . 8,000 
30 chevaux ou juments, soit. . + + + + + + . 6,000 
10 vaches d'Espagne, soit. . . + + + . . . . 2,000 
40 vaches indigènes, soit. . . + + + « «+ « « 8,000 


mt 


A reporter, . . . . . 24,000 
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D'autre part. . . . . 24,000 
1,000 brebis , soit. . . ... . + 0. NU COURS 


Et une basse-cour nombreuse. . . . . . . .. mémoire. 


Par ferme et pour 1,000 hectares, 1,100. 

Ensemble et pour 200,000 hectares. . . . 224,000 têtes, 
c'est-à-dire environ 1 tête 1/8 par hectare, quantité certaine- 
ment insuffisante à l'approvisionnement des engrais. 

M. de Lamoricière suppose pour la colonie des Betouas, ter- 
ritoire de Sabega , 1,600 hectares, en rapport avec une popu- 
lation de 64 familles , avec 380 hectares de culture annuelle, 
avec un bétail de 100 têtes de bœufs et 400 moutons , ensemble 
500 têtes. 

Ce nombre donnerait 1 tête 1/3 et fractions par hectare en 
culture , et moins d’un tiers 5/16 par hectare en masse; propor- 
tion beaucoup plus faible encore que celle de l'abbé Landmann, 
et par conséquent bien plus.insuflisante. 

Les 80,000 hectares adoptés en colonie par le général, pour 
la seule province d'Oran et à raison de 2 par hectares , exige- 
raient, d'après lui, 16,000 bœufs pour le labour seulement. 

Si nous appliquons ces proportions de bétail non plus aux 
200,000 hectares de M. Landmann , ni aux 80,000 hectares. de 
M. de Lamoricière, mais bien aux contenances. générales. de 
l'Algérie que nous venons d'indiquer , il faudrait, dans le sys- 
ème de M. Landmann, pour culture et engrais : 


Chevaux bis 
Bœufs. [oujuens Vaches. |ou RDS. 


Are hypothèse de 8,000 lots ou 8,000,000 heet. [640,000 240,000 |400,000!8,000,000 


2e hypothèse de 3,600,000 hectares. . . . . . 120,025] 90,021/150,029 5,000,600 
5° hypothèse de 2,400,000 hectares. . . . . . 80,016! 60,012/100,020 2,000,400 
4 hypothèse de 4,800,000 hectares. . . . . . 160,032 120,024 200,040 /4,000,800 
5e hypothèse de 4,900,000 hectares. . . . . . 160,036 120,027 |200,045 | 4,000,900 
6e hypothèse de 1,2000,000 hectares . . . . . 10,08] 50,050 re LE 


Ou bien, à raison de 1 tête 1/8 par hectare, espèces compen- 
sées, 9,000,000, 4,050,000, 2,700,000, 5,460,000, 512,000, où 
1,350,000 têtes. 

Dans le système de M. de Lamoricière, la différence serait 
de 7/24 des quantités ci-dessus. 
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$ VIII. Indemnité aux indigènes. 


Dans le chiffre de 86 fr. par famille, posé par M. de Lamori- 
cière, ligurent non-seulement les indemnités , mais les dépenses 
pour travaux publics à solder par l'Etat. 

Des évaluations produites par le général , il résulte que les in- 
demnités à payer pour devenir propriétaire de certains domaines 
indigènes : 

A raison de 6,000 pour 510 familles (p. 22 à 27), se- 
RU D . - cansinne ousses DT ÎT.0PCRDAS Fami 

A raison de 14,000 pour 372 fa- 


milles (p. 27 à 29), serait. . . . . . 37 63 id. 
A raison de 20,000 pour 952 fa- 
milles (p- 30), serait. . : :... « . ,21 of id. 


—————————————— 


Ensemble . ....., 70 fr. 40 c. par famille, 
dont le tiers ou la moyenne est de... 23 46 


Nous ignorons le nombre d'hectares possédés par ces fa- 
milles, et ne pouyons appliquer ces chiffres aux terrains; mais 
nous pouvons les appliquer aux personnes soit en calculant par 
famille, soit en calculant par le nombre de propriétaires ter- 
ritoriaux. 

Nous n'avons rien de précis quant-au nombre des familles; 
mais considérant qu'en Algérie, d'après les recensements, le 
nombre des femmes est un peu plus considérable que celui des 
hommes ; que la famille se compose de 4 personnes au moins ; 
si la population indigène est de 4,000,000 maximum , le nombre 
des familles sera de 1,000,000, et le chiffre de l'indemnité de 
23,460,000 fr. 

Si cette population est de 1,000,000 minimum , le nombre des 
familles sera de 250,000 , et l'indemnité de 5,865,000 fr. 

Nous avons moins de documents encore pour déterminer le 
nombre des propriétaires. S'il en était de l'Algérie comme de la 
France , ce document serait trouvé. En effet, nous savons qu'en 
France, sur 35,000,000 d'habitants, 11 à 12,000,000 sont pro- 
priétaires fonciers, 1 sur 3, ou le tiers. Ge serait, en Algérie, 
pour 4,000,000 d'habitants 1,333,333 propriélaires ; Ce qui dé- 
passe toute probabilité, puisque nous ne comptons au maximum 
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qu'un million de familles et chefs de familles. Quoi qu'il en 
soit, pour ne rien négliger, évaluons : Pour 1,333,333 proprié- 
taires, indemnité de 31,946,658 fr. Pour 1,000,000 d'habitants, 
333,333 propriétaires, indemnité de 7,809,992 fr. 

Dans un pays libre, sans aristocratie, sans distinctions so- 
ciales, sans commerce, sans industrie et où le seul uravail 
possible est celni de laterre, l'agriculture et l'horticulture, 
le territoire devrait être plus fractionné qu’en France. 

D'un autre côté, comme les Orientaux sont peu laborieux et 
ne demandent à la terre que le moins possible ; comme le terri- 
toire algérien est fort étendu relativement à la population; 
comme la propriété se trouve constituée différemment qu'en 
France , il est difficile d'établir des analogies. En Algérie, deux 
sortes de propriétés : 

Propriété du coNQUÉRANT , qui fait hkachour ou wakf tout im- 
meuble, quel qu'il soit, c’est-à-dire le rend inaliénable et ne 
permet d’en transférer que l’usufruit. 

Propriété d’ANA, concession révocable d'un terrain vague, 
moyennant une redevance annuelle, mais qui ne transfère au- 
cune propriété , l'immeuble restant à Dieu ou à l'Etat. 

De telle sorte qu'en Algérie point de propriété réelle et défi- 
nitive du fonds; tout repose sur la jouissance, l’usufruit ; et là 
où il n'y a point d'occupation réelle, usage public. Les pâtures, 
les forêts, les prairies communes à toute une tribu, tout 
se résout en revenus, fermages ou rentes viagères ou tem- 
poraires: Le conquérant, l'Etat, les mosquées, sous la protec- 
tion desquels l’impuissant et l’opprimé viennent quelquefois 
placer leurs personnes et leurs biens, sont les seuls en posses- 
sion de faire valoir des droits et d’en conserver : ordre de choses 
commun à tous lesgouvernements despotiques, à tous les peu- 
ples barbares ou privés de lois spéciales, puisque le seul régime 
prédominant chez eux est la force et la spoliation, soit de . 
part du chef, soit de la part des habitants entre eux. 

Il est donc impossible d'assigner une limite à la propriété, de 
compter les propriétaires ; et probablement, en acceptant les 
proportions que nous venons d'énoncer, 333,333 propriétaires 
indigènes, excédons-nous de beaucoup le nombre de ceux qui 
seront en mesure de justifier de droits constants et légitimes. 

Nous voyons que, dans ce cas même, les indemnités à four- 
niw par l'Etat ne s'élèveraient qu'à un chiffre assez minime, 
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Toujours sans rien préjuger sur l'avenir et sauf à 
après examen, nous soumettons un nouveau projet de © 
tion, et nous divisons cette entreprise en trois opérat 0! 
tincues. à 


1: OPÉRATION. 


Prise de possession. 


une portion acquise de l'Algérie; mais souvent ces parce 
La x 4 . La : . 

éparses çà et là, ou bien confuses, mélangées avec les domain: 
indigènes, nous sont contestées ; elles ne suflisent pas non F 


à-dire de la totalité de l'Algérie, en un mot , faire table rase. 

Est-ce bien juste ? et par quel moyen ?.,. br 

Juste ne peut se prendre ici que dans une acception rela- 
tive... Style de guerre, droit du plus fort, diront les indigènes. 
Oui! tout d’abord ;.… mais, au fond, mieux que cela. PEL 

Dès le début, nous l'avons exposé. Notre passage en Afrique 
ne fut point un acte de caprice ou de cupidité ; nous n’avor 
point été là pour faire des conquêtes , pour nous emparer d'une 
province étrangère ; notre armée ne s’est embarquée que pour - 
venger une offense, châtier un coupable, réclamer des droits 
acquis, exiger une réparation et mettre un terme à la pirat ie : 
notre cause était celle de beaucoup d’autres nations, Nos LE 
n'ont débarqué sur la plage d'Alger qu'après avoir épuisé tous 
les moyens de conciliation et sans aucune prétention à la do- 
mination de la Régence. La victoire nous a vengés au delà de 
nos espérances ; elle nous a rendus maîtres de la capitale; et 
l'obstination des habitans, leurs attaques réitérées , leur agres- 
sion persistante et continue, nous ont valu bientôt tout le litto- 
ral, toute la province. ‘ 
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Des traités sont intervenus avec les chefs de l'Algérie, et ceux- 
ci les ont violés. Il a fallu continuer da guerre , il a fallu que la 
France s’assujeutit à des sacrifices considérables en hommes et 
en argent, et cela parce que les indigènes n'ont pas voulu s'a- 
vouer vaincus , reconnaitre et réparer leurs torts , racheter nos 
charges. Tel est le motif de notre présence en Algérie : il justi- 
fie le passé. 

L'avenir a ses conditions aussi : la France ne peut renoncer à 
l'Algérie , tant qu’elle ne sera point indemnisée, et, en outre, 
il lui faut des garanties morales contre le retour des abus dont 
elle et les autres Européens ont souffert tant de fois. 

… Ces garanties reposent sur une réforme absolue et complète 

. des mœurs et des coutumes locales ; réforme qui ne peut s'opé- 
rer que par l'importation de lois modernes, d’un gouvernement 
central et régulier ; et, pour les faire prévaloir, il faut intro- 
duire et laisser en Algérie une population et une armée fortes et 
nombreuses. Pour nourrir cette population, cette armée, pour Ja 
solder et l’entretenir , il faut des céréales, des impôts, des pro- 
duits, et c'est au territoire, aux naturels, au commerce qu'il 
faut les demander. | 

Nous partons d’ailleurs, pour arriver à l'occupation du terri- 
toire, d'un principe admis en Orient, « que la terre n'appar- 
tient qu'à Dieu ; que ses produits spontanés appartiennent à tous 
les hommes, et que les choses qui seules aient un maître sont 
celles qu'engendrent le travail et la possession. » 

Les Orientaux ont raison. Dans tous les pays du monde, la 
propriété ne peut être consacrée que par le bon et utile usage 
des choses; là où la terre est inculte, là où les fonctions sont 
mal remplies, là où la négligence prend là place du zèle et du 
dévouement , où l’égoïsme usurpe le rang du devoir et se sub- 
Stitue au droit commun, tous les hommes peuvent se plaindre 
et réclamer. Partout où se trouve un champ abandonné, qu'il 
n'aibpoint de maître, ou que ce maitre n’ait ni Ja volonté ni la 
force, ni le moyen de l’embrasser en entier et de le faire fructi- 
fier, les hommes affamés, l'indigent et le malheureux qui ne sa- 
Yent quel usage faire de leurs bras, qui éprouvent des privations 
SSsentielles; ces hommes usent d'un droit légitime quand ils 
Sadressent aux magistrats, à la monarchie, à la législature, aux 
Parlements, à la loi politique, à loi civile pour obtenir qu'on les 
Melle en possession du sol délaissé ; et Le jour où, à l’aide de la 
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bèche, de la pioche, de la charrue , ils en feront sortir d'ubon- 
dantes récoltes, ils auront accompli une mission sociale, ete 
jour sera béni de Dieu et consacré par la reconnaissance 


Et 


hommes, tous intéressés à la culture de la terre. " "" 
Si donc il est constant que la coutume et les usages du pet 
algérien sont contraires aux règles primitives du droit social; r 


s'ilest vrai que, chez eux, à chaque pas on se heurte contreun - 
abus ; que le gouvernement des chefs soit tyrannique; que l'ini- 
quité, la concussion, la spoliation se rencontrent partout ; que 
le plus fort, à chaque instant, y foule aux pieds le faible; que, 
de tribu à tribu , la guerre se renouvelle sans fin et pour les mo- 
tifs les plus légers, sous les prétextes les plus condamnables 
s'il est vrai que sur cette terre sauvage il n’y ait point d'encou- 
ragements pour la vertu, point d’asile où la justice etla m 
lité puissent échapper à la violence , à la persécution, à la enpide 
ambition , pourquoi la France reculerait-elle devant la réforme 
du scandale, et n'importerait-elle, dans cette société en disso- 
lution , ses lois, ses magistratures, ses institutions ? à 

S'il est constant que la population de l'Algérie est trop éten- 
due pour le peuple qui l'habite; si celui-ci ne peut féconder cet 
immense territoire, pourquoi la France ne s'instituerait-elle pas 
la patronne de toutes ces familles malheureuses, qui, chassées 
du continent européen par la misère et le dégoût de la vie, er- 
rant sur les mers, vont au loin chercher un sol plus hospitalier, 
une patrie moins avare, un champ inculte qui puisse les nourrir, 
une cabane qui les abrite et les sauve de la rigueur des saisons? 
pourquoi, reconnaissant une surabondance de terrain dans ce 
grand domaine qu’elle vient de conquérir, n’appellerait-elle pas à 
la partager les émigrants nombreux que le vent pousse au rivage, 
et ne s’empresserait-elle pas de les associer à sa conquête, 
seul bienfait, seul privilége peut-être inhérent à sa victoire ? 

Eh bien! ce que nous supposions existe en réalité. 

En Algérie, partout le désordre, l’incurie, la violence, Buy 
rannie, la prédominance de la brutalité. sa 

En Algérie, surabondance de possession ; à peine 78 habitants 
par lieue carrée, tandis qu’en France, pour la même étendue, 
260 suivant Balbi. 

En Algérie, délaissement de l’agriculture, sauf, par excep- 
tion, chez quelques tribus arabes. 
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En Algérie, un grand domaine , une large arène pour les po- 
pulations disgraciées de l'Europe. 

Donc la France doit insister et coloniser l'Algérie; c’est en- 
noblir, c’est utiliser sa victoire; c’est en étendre le bienfait, 
non-seulement à ses nationaux, mais à l'Europe, mais aux in- 
digènes, qui de la sorte verront décupler leurs profits, augmen- 
ter leur bien-être, améliorer leur condition sociale, privée, mo- 
rale et physique. 

Maintenant, par quels moyens arriver à la prise de possession ? 
faudra-t-il toujours recourir aux armes ? repoussera-t-on jusque 
dans le désert ce peuple tant de fois châtié ?.… 

A Dieu ne plaise! et qu'enfin là France revienne à des pro- 
cédés plus humains. N’imitons ni les Espagnols, ni les Anglais, 
qui, pour demeurer maîtres des Amériques, n’ont point reculé 
devant les traitements les plus rigoureux, et qui tour à tour ont 
poussé la cruauté jusqu'à traquer les Indiens comme des bêtes 
fauves, lâächant sur eux des chiens dressés à les détruire. Re- 
venons à la noble et sage politique de Washington, et appliquons 
à l'Algérie les principes qui l'ont guidé dans l’organisation des 
sociétés indiennes : « Nous sommes plus éclairés et plus puis- 
« sants, il est de notre devoir et de notre honneur de traiter ces 
« peuples avec bonté et même avec générosité! » Renonçons à 
nous emparer milètairement de toute l'Algérie, ainsi que le pro- 
pose le maréchal. 

Toute conquête doit avoir pour résultat d'élever le peuple 
conquis à la hauteur du peuple conquérant, de se l’assimiler 
par les doctrines, par les sentiments, par le cœur et l'esprit : 
à cette condition seule la conquête peut dépouiller tout carac- 
tère injuste, cesser d’être une violation du droit des gens, une 
odieuse et flétrissante tyrannie. Nous avons débuté par la force, 
mais ce début serait indigne d’une grande nation, s’il n’était 
suivi d’une réaction morale. Les peuples de l'Algérie savent 
maintenant que nous ne leur cédons en rien par la valeur, que 
notre courage est calme, modéré, parce que nous avons con- 
science de notre supériorité. Renonçons donc à la guerre, ou 
du moins cessons de nous faire agresseurs; contentons-nous de 
la défensive, et sachons mettre à profit la prépondérance que 
nous assurent de précédents succès. Les indigènes ne peuvent 
se faire illusion, méconnaître leur impuissance, l’inutilité de 
leurs efforts. D'un peuple agreste et belliqueux, essayons si 
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nous ne pourrons faire un peuple paisible et civilisé 
les sentiments de l'arabe sont élévés, probablement 
blesse des procédés, par la justice, la bienveillance, L 


sion de poser les armes, sans que son orgueil soit hun 
ennemi, faisons un allié, un émule. Lo s 
La patience et la douceur sont parvenues à a 
tures les plus sauvages ; les animaux les plus cruels se sont k 
capitiver par elles. L'homme serait-il le seul qui dem 
insensible à de bons procédés ? Quand les Arabes scroi ebu ta 
cus que tous nos efforts tendent à trouver en eux des alliés = 
dèles et nullement à les asservir; qu’en nous installant parmi 
eux nous sommes mûs en réalité par des vues d'harmonie, par 
un désir sincère de leur bien-être, de leur assimilation à nos 
usages civils et politiques; que nous n’attendons, de notre! 
stallation en Algérie, rien dont bientôt eux-mêmes ne doivent 
apprécier les avantages et recueillir les fruits, ils se décide- 
ront , cela n’est pas douteux, à suivre l'impulsion que nous leur 
aurons donnée, à nous considérer comme des patrons, bien plus 
que comme un ennemi, et à faire cause commune avec les chefe 
et les directeurs que nous leur aurons choisis. * 
Un grand pas est fait : ils connaissent leur impuissance à nous 
résister ; et il faut bien qu'il en soit ainsi, puisque les princi- 
ptux d’entre eux, chefs ou tribus, ont fait leur soumission. 
Sans nous laisser éblouir par cette apparence de bon vouloir 
trop récente encore, trop de fois démentie pour la croire dk éfi- 
nitive et sincère, sachons en tirer tout le parti possible, et 
profitons-en pour commencer les réformes, la réorganisation , 
les établissements nouveaux que nous devons introduire» en 
Algérie. ) le 
La prise de possession de l'Algérie résulterait d’une loi for- 
melle rendue par les chambres, et qui déclarerait cette province 
soumise désormais à la législation civile, commerciale, crimi- 
nelle et pénale dela métropole; elle décréterait la colonisation. 
En même temps elle soumettrait au régime des ordonnances 
royales toute réorganisation administrative; une ordonnance 
générale, comme l’a proposé le maréchal, aurait l'inconvénient 
de se trouver soumise à de fréquentes modifications. Il est im- 
possible de prévoir tous les incidents de la colonisation et de 
proportionner la loi, non plus qu'une seule ordonnance, à toutes 
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les nécessités qui surgiront tour à tour. Pourquoi entreprendre 
de revenir à chaque instant sur ce qu’on aurait décidé, de se 
donner des démentis, de modifier incessamment les plans tracés ? 
Il est beaucoup plus sage que les chambres décrètent en principe 
eten général la colonisation , n’en arrêtant que les bases princi- 
pales , et laissant au Roi et au ministère tout le soin de l’exécu- 
tion, soit directement, soit par substitution de pouvoirs au gou- 
verneur de l'Algérie, 

Au lieu d’exclure les indigènes, cette même loi, consacrant 
toute propriété justifiée par un titre valable, stipulerait au pro- 
fit de tout propriétaire, soit une indemnité dont le chiffre serait 
laissé à la discrétion du gouverneur, soit une rémunération en 
nature proportionnée, non point à l'étendue actuelle du domaine, 
car ce serait manquer le but de fertilisation qu'on se propose; 
mais relatif aux ressources matérielles et financières des indi- 
gènes et aux plans de l'Etat. 

Les indigènes ne se trouveront donc point chassés etrepoussés 
eomme indignes, froissés et dépossédés ; mais admis en libre 
concurrence avec les Européens et conviés à l’œuvre com- 
mune, à l’agriculture, au commerce, à l’industrie, aux arts, aux 
sciences et à tous les bienfaits que la civilisation nous a révé- 
lés ; également protégés par la loi et bientôt également admis à 
l'exercice des droits civiques. 

Si quelques-uns refusent et persistent, qu'ils soient libres et 
se retirent, selon leur volonté, ou dans le désert ou sur leurs 
montagnes, et au delà des limites que nous aurons assignées à 
la colonie; vivant en paix avec eux-mêmes, si c’est possible, 
er dans tous les cas avec nous. Cela fait, nous attendrons avec 
confiance que l'expérience, l'observation aient établi les convic- 
tions, que le temps ait séché les larmes, calmé l'irritation, épuisé 
les ressentiments de ceux qu’une fausse interprétation de nos 
projets, et peut-être même une susceptibilité légitime et ho- 
norable, tiendraient éloignés de nous et nous auraient aliénés : 
un temps doit venir où nos institutions et nos. méthodes seront 
mieux connues el mieux jugées. 

Mais, en nous tenant sur nos gardes , en nous prémunissant 
contre toute surprise, par une grande vigilance , convions tous 
les autres indigènes à la rénovation de leur société. 

Que tous ceux qui voudront vivre parmi nous, prendre part à 
nos {ravaux , accomplir les nobles entreprises que nous, projc- 
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tons, profiter des bienfaits que leur assurent nos lois 2401 - 
stitutions, soient accueillis et conservent une place et. rang 
dans nos cadres, parmi les alliés de la France, parmi les popu- 
lations européennes qui émigrent en Algérie. | En 

Comme les Francais, comme les étrangers, les indigènes se- 
ront admis à soumissionner les lots agricoles. Seulement, s’il 
importe à la tranquillité générale que les diverses populations 
soient mélangées, les indigènes seront répartis çà et là par tribu 
ou par familles, de même que les autres colons, et en leur ré- 
servant les localités que des convenances particulières, la reli- 
gion des tombeaux ou une possession ancienne leur ferait pré- 
férer. 

Au lieu donc de refouler les indigènes au dernier rang et aux 
extrémités du Tell, comme quelques-uns des colonisateurs l'ont 
proposé, il faut les laisser se fixer dans les centres et parmi les 
Européens, se mêler à ceux-ci, s’habituer à leurs usages, et 
préparer dès l'origine cette fusion de mœurs et de langage, ces 
rapports intimes et fraternels qui seront plus tard la consé- 
quence heureuse de ce rapprochement. , 

Par cette décision formelle des chambres, par cette déclara- 
tion publique et officielle, à la condition d'échanges ou d’indemni- 
tés, la France aura fait acte de possession et de propriété; toutes 
les concessions faites ou à faire auront un caractère de légalité 
fixe et immuable, conforme au droit et au code qui nous ré- 
gissent. 

La loi rendue et promulguée en France ne tarderait point à 
l'être en Algérie, où elle serait aflichée et publiée. Un court 
délai serait accordé aux indigènes pour déclarer s’ils acceptent 
l'échange des terrains qu'ils possèdent, ou s'ils optent de pré- 
férence pour une indemnité. Un sursis serait accordé pour la 
production des titres, s'il était nécessaire. La simple comparu- 
tion devant les préposés de l'Etat et l'inscription sur les re- 
gistres de l'administration, en présence de deux témoins, suf- 
firaient pour emporter renoncement aux droits acquis, et moti- 
ver les indemnités convenues, soit en argent, soit en nature. 
Enfin, faute de production et de comparution dans les délais, il 
y aurait forclusion contre tout retardataire. Les indemnités en 
argent seraient acquittées en bons de l'Etat payables par tiers 
où par quart, à des termes convenus ou fixés d'avance, et pro- 
visoirement liquidées en mandats de l'Etat. 
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2: OPÉRATION. 


Division coloniale. 


Maîtresse de l'Algérie, c'est-à-dire, non compris le Sahara et 
ses limites, d’une surface de 160,000 kilomètres ou 16,000,000 
d'hectares carrés, surface équivalant à trois dixièmes environ 
de son territoire, la France s'occupe alors de la fractionner, et 
voici comme elle opère : 

Négligeant pour l'instant le Sahara, les sommets abruptes et 
rocæilleux, les pentes et les coteaux stériles, les terrains non 
susceptibles de culture, les forêts, les bois, les marais et les 
prairies , elle compose sa masse uniquement du sol arable, et 
trouve disponibles, soit actuellement, soit dans un délai plus où 
moins long, après l'exécution des travaux préparatoires, une 
superficie de 8,000,000 d'hectares. Je prends la contenance la 
plus grande, afin d’embrasser dans les caleuls qui suivront la 
plus grande somme de valeurs et de produits, et que l'on puisse 
juger de suite, par ce maximum, des éventualités contraires, 
des réductions qu'il faudra forcément prévoir et des consé- 
quences qu'elles entraineront. 

Sur la masse ainsi formée, prélèvement est fait: 1° de tous les 
endroits d'utilité générale et commune, puits, lacs, sources , 
ruisseaux : 20 de tous emplacements destinés aux fortifications , 
blokaus, villes er villages, choisissant de préférence les points 
culminants. 

Ensuite, des lignes marquées par des jalons sont tracées ct, 
se croissant là. où il est nécessaire, toutes aboutiront aux points 
que nous venons d'indiquer. Ces lignes ultérieurement seraient 
transformées en routes, chemins vicinaux où de déblave, ai- 
sances ou sentiers, dont les largeurs seules seront actuellement 
spécifiées, et ne seront jamais censées comprises dans les lots. 

Seront considérés comme centres les. ports, forts, villes et 
villages présents et à venir, et chacun d’eux deviendra le point 
de départ pour toute concession territoriale. 

Le monument le plus central et le plus élevé de chacun de ces 

centres deviendra l'axe de cercles successifs, allant toujours en 
s'éloignant et absorbant tout l'espace qui se trouvera entre Îles 


divers centres jusqu’au point de contact, et dont ils 
autant de circonscriptions. 

Ces cercles successifs seront marqués par un jalonn 
cial, par des fossés ou des plantations qui empêche 
confusion des différents groupes ou attributions. Ils 
nombre de huit. he | 

Le premier cercle circonscrira l'enceinte des vi 
et forts, ainsi que le périmètre militaire. | 

Le deuxième cercle limitera un ruban plus ou moins 
bordé des deux côtés de plantations d'utilité ou d'agrément, 
qui servira de boulevards extérieurs. cut 

Le troisième cercle limitera les emplacements éventuels des 
villes et villages pour cimetières, entrepôts, abattoirs , maga- 
sins, chantiers et autres constructions d'utilité publique ou € 
paces réservés aux matières combustibles ou insalubres. Ce 
terrain sera l’objet d'abandons directs et ultérieurs dont les con 
ditions varieront selon les convenances. mn) 

Le quatrième cercle limitera un anneau plus ou moins large, 
selon les localités, destiné au pacage public du bétail des 
villes et villages. % 

Le cinquième cercle limitera un terrain purement communal 
dont la propriété restera à la commune, et qu’elle Pour en- 
suite aliéner, si le besoin s’en fait sentir. aU 

Provisoirement ce terrain sera affermé en détail et livré à la 
petite culture ; celles des jardins, vergers et maraiîchers qui ré- 
clament la proximité des villes à cause de la présence des en- 
grais, de la facilité des transports et du débit des fruits et des 
légumes. J 

Le revenu de ces communaux appartiendra aux villes et vil 
lages, servira à leur entretien et à l’acquittement des autres 
charges communales, mesure qui assurera l'exécution promple 
et facile de toute amélioration, et dispensera de recourir aux 
allocations de l'Etat. 

Le sixième cercle limitera un autre espace réservé au profit 
des hospices, hôpitaux civils et militaires, bureaux de bienfai- 
sance, salles d'asile, ete., de telle sorte que toute misère, et 
malheureusement aucune ne manque à l'Algérie, non plus qu'à 
la France! toute misère pourra être secourue, soulagée, C0n- 
solée. Ce terrain sera de même loué à court délai et en détail 

consacré de même à la petite culture , et le revenu sera partagé 
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entre ces établissements dans la proportion de leurs besoins res- 
peectifs. 

Je n’ai point compris dans ce bénéfice les établissements re- 
ligieux, et je n'ai point mentionné de pomærium (1), comme 
chez les anciens, parce que, en Algérie comme en France, toutes 
les religions seront protégées, tous les cultes salariés par l'Etat 
et payés sur l'impôt général. 

Si cependant dans les premières années on entrevoyait qu'il 
fût opportun d'assurer un traitement spécial pour l'Algérie aux 

"différents cultes qu’on y exerce, il serait facile d'élargir un peu 
ce sixième cercle et de faire une part à ces cultes. 

Le septième cercle, plus spacieux, plus profond, comprendra 
enfin les terrains colonisés. 

Il sera lui-même subdivisé en plusieurs anneaux, séparés cha- 
cun par des chemins de parcours ou déblave, par des clôtures 
ou des plantations, de manière qu'il n’y ait prétexte aux con- 
lestations ni aux empiétements. Chacun de ces anneaux sera 
fractionné en plusieurs lots, et la distance des chemins de cein- 
ture calculée de telle sorte que la forme de ces lots soit favo- 
rable à la culture et aux assolements; le rectangule ou le 
carré parait préférable. 

Enfin, tout ce qui se trouvera au delà de ce septième cercle 
formera le domaine national et sera réservé pour satisfaire les 
prétendants à mesure qu'ils se présenteront. En effet, on pense 
bien que, dès l’origine, la totalité des lots disponibles ne va pas 
se trouver enlevée, et que la population coloniale ne se présen- 
Lera que successivement et par année. Il faut donc ménager des 


(1) Espace consacré par les Romains, placé sous la protection des dieux, ina- 
Jiénable et servant ou d'asile aux habitants en cas de guerre, ou de rémunération 
aux services religieux. 

Nous savons trop que bien rarement ces asiles ont été respectés; que bien sou- 
vent les temples , les églises sont devenus un lieu de massacre après la prise des 
“illes. Si l’on veut que le malheur et la faiblesse soient épargnés, sur la terre, dans 
les cruelles perturbations qui l’affligent sans cesse, c’est au cœur des peuples 
qu'il faut frapper: par l'éducation, dès le plus âge, inculquer dans leur esprit les 
principes de bienveillance et de générosité que les hommes se doivent respective 
ment; afin que, dans les jours de triomphe, le vaincu soit épargné et que le vain- 
queur se montre clément envers lui, quel que soit d’ailleurs l'asile où il le rencon- 
lrera inquiet, repentant ou désarmé !.... Pourquoi ce principe n'a-t-il pas toujours 
prévalu en Algérie ? 
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lots pour les retardataires, et! le domaine national sa 
ces fournissements. . 
C'est dans cet espace aussi que le gouvernement pourra en- 
treprendre tous les essais agricoles, toutes les grandeswplanta- 
tions, toutes les cultures diverses qui lui paraîtront dev oir être 
tentés pour son propre compte ; de même les enceintes fortifiées, 
les places de guerre, les campemens reconnus utiles à la F 
rité commune. Le pacage autour des villes ne peut suffire au bé- 
tail; le domaine national réparera cette insuffisance : la partie 
non cultivée de ce domaine national restera soumise au pacage;" 
et les villages riverains pourront y conduire leurs troupeaux: 
Cette réserve pour le pacage préviendra l'embarras que semble 
redouter M. le maréchal Bugeaud ; il s’effraie de la gêne qui doit 
résulter de la culture des terrains pour les indigènes, ainsi pri 
vés du pacage nomade auquel ils sont habitués. Dans l'opinion 
du maréchal, cette privation susciterait des difficultés sérieuses 
de leur part. De la sorte, cette gêne se trouverait considérable- 
ment réduite et l'obstacle levé, puisque les pâtres conserveraient 
une partie de leur parcours, et puisque ce parcours serait faci- 
lité par des aisances. Nous avons dit en effet que les enceintes 
de la colonie partiraient toujours du centre et ne se: joindraient 
jamais; séparées les unes des autres par un défilé , un ciemin 
quelconque, il se trouverait toujours entre les deux finages une 
libre communication, et les bergers pourraient circuler, en tout 
Lemps, sans risques pour la culture, sans embarras pour eux; 
sans privation pour leurs troupeaux. 
Ici, comme on voit, tout est uniforme et régulier; tous les 
territoires ont un centre, sont circulaires et annelés ; point de 
confusion des districts, nul mélange des colonies; chaque cul- 
ture, chaque administration reste séparée, et partout des che- 
mins qui facilitent la surveillance des colons et le service des. 
garnisons : Français, étrangers, indigènes retrouvent facilement 
leurs limites; tous les lots aboutissent à un chemin au moins ë 
peuvent emblaver, déblaver, aller, venir sans passer sur le vui- 
sin, Sans assujettissement réciproque; chaque ruban agricole est 
réduit à des proportions moyennes et séparé par un chemin de 
service, par un chemin vicinal ou de grande communication: 
Un autre avantage de la division circulaire que ne manque” 
ront pas d'apprécier ceux qui, comme M. de Lamoricière, €n” 
trevoyant la difliculté de cadastrer les lots préalablement, ont 
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prorogé l’opération et ont décidé qu'on se contenterait d’un 
simple mesurage à l’enjambée. Ici tout embarras cesse et l’ar- 
pentage se trouve simplifié. Connaissant la longueur du rayon, 
on connaît algébriquement la circonférence du cercle et sa su- 
perficie. 

D'après cela, sachant la distance de l'axe à la base, puis la 
distance jusqu'au sommet, l'épaisseur de chaque anneau étant 
mesurée, il est facile de savoir et de déterminer par un simple 
trait de plume quelle largeur il faut au sommet et à la base de 
cet anneau pour compléter la contenance de chaque lot; au 
moyen de quatre piquets, chaque concessionnaire se trouvera en 
possession immédiate du terrain concédé, et toute anticipation 
sera facile à reconnaître, puisqu'on saura quelle mesure doit se 
trouver à chaque extrémité des lots. 

De son côté, l'administration pourra de suite arrêter ses re- 
gistres, délivrer ses titres, régulariser et achever son travail, et 
prendre ses délais pour le cadastrer. 


3° OPÉRATION. 


Lotissements. 


Si l’on veut coloniser et si l’on veut assurer à la colonie quel- 
ques succès, il faut! de toute nécessité attirer en Algérie des 
capitaux et des forces motrices. L'agriculture ne se contente 
pas de manœuvres et d'ouvriers ; il ne suffit pas de donner des 
semences à la terre; elle exige aussi des capitaux et ne se couvre 
de belles récoltes qu'après âvoir été arrosée de sueurs et d'écus. 

Sans doute, si l’on se contente de forces individuelles, on 
n'en manquera pas ; les prolétaires abondent en Algérie, et l'on 
trouvera parmi eux de nombreux colons ; mais le prolétaire est 
un homme sans énergie qui entreprend tout, qui essaie de tout 
et qui ne réussit jamais parce qu’il n’a ni la possibilité d’at- 
tendre les fruits de son travail, ni les moyens de faire que ce 
travail soit réellement profitable. Aussi le dégoût, la satiété, l'in- 
Curie suivent-ils de près toutes les tentatives auxquelles il se 
hasarde. 

Il faut donc associer le prolétaire à la destinée d’un homme qui 
puisse attendre le produit du travail; qui, sans gêne réelle, lui 
ävance matériel, semences, capitaux ; enfin:qui le commandite 
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ele nourrisse jusqu'à la moisson, époque à 
avances seront remboursées en entier. Il faut, 
que le prolétaire, introduire en Algérie le c 
que celui-ci se décide à exporter son argent, 

sa richesse , il faut qu'il y ait pour lui un bénéfice 
lontiers il quitte sa patrie, sa famille, le calme d 
être de son existence; pour qu'il consente à se h: 
étranger, au milieu de populations dont il n'entend } 
gue, dont il ne partage point les mœurs ; pourqu'il ac 
les éventualités de l’émigration et les risques, les 
tee nouvelle condition , il faut que de grandes esp 


soient assurés ; autrement jamais il nese décide 
Pourquoi quitter le réel et le certain pour le fugitif et l'i 
tain ? 
Les propositions faites par les colonisateurs que nous à 
cités ne me semblent point répondre à cette attente, et les 
cations de terrains projetées par eux me paraissent be 
trop restreintes pour offrir quelque intérêt et décider les ca 
talistes. Je les crois bien insuffisantes et bien au-dessous : 
prétentions de tout colon sérieux. 
Ces publicistes admettent en général la grande et la petil | 
priété. M. le maréchal conteste toute allocation qui atteir 
500 hectares, mais ne fixe point son minimum. Celui des autre 
colonisateurs nous paraît indiqué par leurs chiffres mêmes. 
M. l’abbé Landmann se contente de 8 hectares par tête. 
M°de Eämoricière de..." "0 M6 
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Tout le monde sait que si la richesse territoriale est la p 
enviée, la plus sûre de toutes, elle est aussi celle ‘que 
prend le moins, qui entraine le plus de déceptions ; ce 
exige le plus d’avances et celle, en définitive, qui procure 
venu le plus minime. Libre de faire telles suppositions 
imaginera, on n’arrivera point à prouver que la terre « Ù 
céréales, les prairies et les bois, avec leur végétation sp 
née, rendent net au propriétaire plus de 2 1/2 à 5 p.00, en moy, 

Quel serait donc l’intérêt à 5 p. du prix des terrains. n Al- 
gérie? Je constaterai plus tard les produits agricoles... : 


4 
Les terrains, en Algérie, se vendant trois fois le loyer et, ce 
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loyer étant de 7 à 10 fr. par hectare, on doit supposer un capital 
de 210 à 300 fr., dont la moyenne serait 255 fr. 

Ainsi le revenu net ou intérêt des 8 hectares de M. Eand- 
maun, calculé à 5 p.°/, maæimum, serait 102 fr. 

Celui des 16 hectares de M. de Lamoricière, 204 fr. 

Celui des 30 hectares de M. Bedeau, 382 fr. 50 c. 

Or, quelle probabilité qu'un si mince bénéfice annuel séduise 
un capitaliste, s’il doit pour l'obtenir se transporter à 400 lieues, 
renoncer à une position acquise et s'exposer à des pertes, à des 
non-valeurs assez probables ? 

Si l'on considère le capital ou la valeur du fonds et non plus 
le revenu, nous trouvons 2,040, 4,080 et 7,650 fr., appât bien mi- 
nime pour la cupidité , surtout quand ces valeurs sont subordon- 
nées à un terme plus ou moins éloigné, et, avant d’être réalisa- 
bles, sont soumises à une épreuve difficile et qui peut être fort 
longue. 

La petite propriété a pour résultat de laisser moins de ter- 
rains en jachères. Ce morcellement favorise certaines cultures, 
j'en conviens ; mais il est bien évidemment contraire à la mului- 
plication du bétail, branche agricole seule productive. Il est 
incompatible avec le pacage et l'entretien des cheptels. Pour 
améliorer les races, pour faire des élèves en chevaux, en bétail 
de toute espèce, il faut des espaces étendus, des prairies arti- 
ficielles nombreuses, et, dans une propriété restreinte, rien de 
de cela n'est possible. 

En France il existe une foule de propriétaires qui possèdent 
des labourages d’une étendue semblable à celles-ci ; ce sont pré- 
cisément ceux pour lesquels la culture reste stationnaire, parce 
que ces possesseurs sont pauvres, endeutés et peu en état de 
faire les premières avances. 

Fût cette opinion inexacte, la difficulté d'attirer les capitaux 
ne subsistera pas moins et on ne parviendra à les déplacer que 
par des allocations d’une certaine étendue. C’est le seul moyen 
de s'assurer un concours et d’attacher au sol le colon, de l'i- 
dentifier avec la colonie. 

Pourquoi le capitaliste ne se déciderait-il pas pour l'Algérie 
lorsque nous le voyons tous les jours hasarder ses fonds dans les 
entreprises les plus périlleuses , dans des sociétés qui n'existent 
que de nom, qui ne reposent que sur le mensonge et la super- 
cherie ; où tout est nominal, fallacieux, idéal? Un placement en 
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Algérie, si voisine de la France , sous la protectil 
au milieu de ses camps et de ses magistrats 
réelles, sur une terre vierge et fertile, avec certitw 
faciles avec la métropole, de préférence contin: 
n tel placement est certainem 
ins périlleux que jadis IA 


associations pour la houille, pour les mines; que ce es 
industrielles qui fourmillent à la Bourse , et qui , le plu 
ne possèdent ni minerai, ni charbon, ni matière pren 
ne peuvent enrichir que les impudens qui spéculent | 
dulité publique et sur la confiance aveugle des souserip 

Une fois que le capitaliste par ses avances, le pro 
son travail, auront fait acte de possession, tous deux 
à la conservation, celui-ci de son faisant-valoir, celui- 
nouveau domaine, prêteront leur appui au gouvernem 
même temps qu'ils aviseront au moyen d'améliorer leu 
tion , de perpétuer leur possession, d'augmenter leur a 
leur revenu; tous deux feront cause commune et se mon 
dociles à toute initiative qui aura pour objet de maintenir l'o 
la régularité, la sécurité; nos ennemis seront les leurs etn 
serons sûrs de trouver en eux de chauds partisans. “ 

ILest démontré qu'en fait de colonie les grandes propri 
celles qui supposent des capitaux, réussissent mieux, et chez 
Romains entre autres , nous avons vu prospérer surtout 1 
cessions aux chevaliers. De même les grandes productio 
liennes et leur développement agricole remontent à l'épo 
les capitalistes de Rome fournissaient les fonds (1). 

Il faut donc prendre un juste milieu et, sans retomber d: 
excès reprochés à l'antiquité et qui ont causé sa ruine (2 
velléité pour les grandes concentrations territoriales, il fa 
ter un morcellement moins parcellaire que celui proposé; 
exemple, prendre pour limite 50 hectares en moins, 300 1 
tares en plus. Avec cette marge le gouvernement pourra 
faire les diverses ambitions : le capitaliste trouvera unb énéli 


Pr, 


(1) On sait que les Romains avaient adopté en Sicile les grandes fermes, 
cette province lui dut son développement agricole (Dureau, p. 580). 


(2) Au temps de Néron, par exemple, la moitié de la terre d'Afrique sie 
sédée par six particuliers romains ( Id. p. 356). 
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assez marquant, et le colon ou fermier la possibilité d'occuper 
ses bras et ceux de sa famille, d'élever celle-ci, de s'assurer 
quelques économies et de pouvoir un jour à son tour devenir 
propriétaire ; tous effets qu'il ne pourrait obtenir avec une allo- 
cation moindre. En effet, une famille suppose un personnel de 
quatre à cinq personnes, et ce nombre convient parfaitement à 
la culture de 50 hectares assolés ainsi que nous l'indiquerons. 

On commencera done par concéder des lots de 50 hectares, 
ensuite de 300 hectares; puis, à défaut de concurrence et d’a- 
mateurs, on offrira des lots moins considérables et au-dessous 
de 50 hectares. Chacune de ces concessions transférera au con- 
cessionnaire et à ses héritiers la propriété exclusive et absolue 
des terrains qu'elle comprendra. 

Pour les concessions on suivra un ordre méthodique, épui- 
sant chaque anneau du septième cerele etallant toujours du centre 
aux extrémités, de telle sorte que les cadres administratifs soient 
complétés successivement. 

Nous avons retranché de la masse partageable les bois et les 
prairies ; les bois peuvent rester soumis à l'exploitation de l'Etat. 
Il n’en sera point ainsi des prairies, parce que sans elles point 
d'agriculture possible ; les prairies artificielles même ne les sup- 
pléeront qu'imparfaitement., Sauf quelques réserves particulières 
appliquées au bénéfice de la colonie en masse, ces prairies se- 
ront partagées ultérieurement entre les divers colons ec par lo- 
calités en proportion des exigences de leur lot et du nombre de 
leur bétail. Cette concession emportera de même abandon défi- 
nitif au profit du colon et de ses héritiers; mais ces immeubles 
produisant un revenu annuel indépendamment de toute culture 
et sans frais appréciables autres que ceux de fauchage ec de ré- 
colte, on pourra stipuler au profit de l'Etat soit un prix modéré 
payable à terme, soit une rente annuelle et perpétuelle, 


ATTRIBUTION DES LOTS. 


Ces préambules achevés, occupons-nous de la répartition des 
lots et tâächons de concilier les différentes prétentions des pu- 
blicistes. 

Rappelons-nous que M. de Prébois n’admet point de colonie 
civile, ne la regardant point comme possible ; que M. Landmaun 
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ne se préoccupe que de l'établissement de quelques 
luisseraient sans maitre la plus grande partie de l'AI; 
M. de Lamoricière, sans résoudre la question, cherch 
d’une colonie; que M. Bedeau admet en participation 
nies civiles et militaires; que M. le maréchal abandonner 
enceinte à la colonie civile et réserve l'excédant pour l'arm 
Il est difficile de ne point se montrer partisan des deu = 
nies ; tout le monde conçoit que l’une et l’autre ont leur conve- 
nance et leur opportunité. Cependant, lorsqu'il s’agit d'en venir 
à l'exécution, on se trouve fort embarrassé. Comment opérer 
avec exactitude lorsque tout repose sur des données incertaines? ; 
10. Nous ne savons pas au juste ce que contient l'Algérie en 
superficie arable, en bois, en prairies. \ 
20, Nous ne connaissons point la population de l'Algérie. Hd : 
3. Nous ignorons combien d'indigènes sont aujourd'hui dé- 
tenteurs du sol agricole; quel nombre aura droit à des indemni- 
tés en nature, c'est-à-dire quel prélèvement nous aurons à faire 
sur la masse pour les indemniser des prises de terrains quileur 
auront été fuites. 18 
40, Nous ne pouvons évaluer quelle est la quantité de terres 
arables actuellement disponible et susceptible de culture. wi 
50. Nous ne savons pas quel nombre de colons se présenterd, 
non plus quel nombre l'armée doit fournir sans inconvénient 
pour le service. | 
Quoi qu'il en soit, décidons-nous par des approximations 0! 
des suppositions. ce. 
Soit la masse partageable. . . . . . . . . 8,000,000 hectares. 
Soit le nombre des propriétaires indigènes 333,333 An 
(J'ai expliqué précédemment pourquoi j'adoptais ce nombre.) 
Si nous divisons cette masse de . . . . - 8,000,000 hectares 
En NM ecrit CSSS 
RM 


Chaque lot comprendra. . « : « . . . . . 24 hectares. 
ER 


Et nous nous trouvons de plus de moitié au-dessous du chiffre 
projeté, 50 hectares. 

Par conséquent il ne reste plus rien à distribuer ni aux EU 
péens, ni à l’armée; plus de colonie civile, plus de colonie mi- 
litaire. À 

Les colonisateurs vont se récrier ; ils diront que le nombre 
des propriétaires indigènes à indemniser par l'abandon de ter- 
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rains en échange de ceux dont ils se déposséderont, n'atteindra 
jamais le nombre de 300,000. C’est bien probable, puisqu’en 
général la plupart des propriétés en Algérie résultent de la 
possession plutôt que d’un titre et de concessions écrites et ré- 
gulières. 

Passons et continuons notre répartition. 

Commençons par désintéresser la colonie militaire. 


COLONIE MILITAIRE. 


Les colonies militaires ne sont point d’origine moderne : nous 
en trouvons deux modèles, l'un dans le monde ancien, l’autre 
dans le monde moderne. 


Colonies romaines. 


Après la conquête, il était ordinaire chez les Romains de fon- 
der des colonies agricoles, et, à cet effet, une partie du nouveau 
domaine était distraite de la masse et livrée par lots à l’armée, 
aux légionnaires qui formaient garnison dans la province et con- 
sacraient leur temps à la culture de ces lots. 

Ces légionnaires étaient associés trois par trois, ainsi qu'il 
paraît résulter des documents transmis ; ils recevaient par tête 
66 jugères (environ 33 arpens ou 16 hectares 67 ares): les centu- 
rions , les tribuns, etc., obtenaient le double, le triple, etc. 

Chaque légionnaire recevait, en outre, une paire de bœufs; 
plus, les semences nécessaires pour 10 jugères: 50 modium 
de froment (1). 

Il est probable que ces légionnaires continuaient à recevoir 
leur paye, leur nourriture et à être logés et entretenus de vête- 
ments, au moins pendant les premiers temps. 


Colonies russes. 


La Russie méridionale est en général occupée par des colo- 
nies. Le gouvernement a pourvu les colons : 

De bâtiments d'habitation et d'exploitation; 

Du terrain nécessaire à l'usage d'une charrue ; 


(1) Le modium pesait 43 liv. 1/2 poids de marc. 
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Du bétail en chevaux, ele. ; 
De semences ; 
D'écoles, hôpitaux, églises et manisesa ‘#1 
D'une banque au capital de 2,000,000 ouverte aux 
qui leur prête jusqu'à 500 roubles, la première ann 
térêt, la seconde avec intérêt à 3 pour 100. 
Sur les récoltes annuelles, le gouvernement attribue at 
et à sa famille une nourriture abondante et de quoi s | 
à leur entretien. L’excédant appartient à l'Etat, 
que le produit du bétail et, notamment , des haras qui se 
la remonte de la cavalerie, fort bien servie, comme ons 
En outre, les colons doivent un impôt en presta 
journées par an, maximum, un tiers à peu près, de 
pour les travaux publics, routes, etc., journées, de fait, rc 
à 44, et c'est le seul impôt, direct ou indirect, qui frap 
la colonie. a 
Quant aux colons, ils sont soldats, et soumis comme tel 
recrues de l'Etat : pendant 15 ans en pleine activité, 5 ans 
les escadrons de réserve, puis 5 ans en disponibilité pour 
de guerre; c’est en tout 25 ans. Avec la population actu 
recrue est peu considérable, et n’enlève que 5 homn 
1,000 colons (2). 5 
Ce mode de colonisation, facile chez un peuple habitué 
cienne date au gouvernement absolu et qui, privé d’individualité 
sociale, se contente d’un peu de douceur dans la vie ma 
et fait volontiers le sacrifice de sa volonté, de son temps, 
travailet de sa liberté, certes serait peu goûté des Européen: 
litaires ou civils, qui se destineraient à l'Algérie. Jamais is ne 
consentiraient à résigner ainsi leur indépendance, leurs € 
d'homme et de citoyen: 25 ans de disponibilité leur paraitr 
exorbitant, et l'impôt de 44 journées pas an, au minimum, | 
considérable et fort lourd. En effet, n'évaluât-on la journ 
qu'à { fr. 50 c., on atteindrait encore 66 fr., chiffre élevé et à 
dessus de la moyenne de la France, qui flotte entre 42 e 


D'un autre côté, on trouverait dans ce système des ch: 


grande abnégation ! 
(2) Voyage du duc de Raguse. 
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énormes qui augmenteraient pendant longues années celles ac- 
tuelles, et accableraient, épuiseraient la métropole, sans avan- 
tage certain ni très-prochain. On voit de suite une série ef- 
frayante : bâtiments, bétail, instruments, semences, capi- 
taux, etc., non compris les constructions civiles qui doivent 


rester au compte du trésor... «? 
Nous devons donc formuler notre règlement d'une autre ma- 
nière. 


Colonie militaire algérienne. 


Des 80,000 hommes qui composent l’armée d'Afrique, en 
temps de paix et actuellement, il serait bien facile de distraire 
un grand nombre de soldats ; mais la prudence veut que jusqu’à 
l'organisation de la colonie ce retranchement soit minime en- 
core. Pour le moment et sauf augment ultérieur, adoptons le 

| nombre dix mille, et appliquons cette réserve spécialement à la 
| culture du sol : formons-en le noyau de la colonie agricole et 
attribuons-lui des terrains qu’elle ensemencera et fertilisera, 
la dispersant par groupes dans toutes les provinces, et la consi- 
gnant dans telle ville ou tel village. 

Cela n’empêchera pas que, en temps de calme et lorsque rien 
ne périclitera, chaque garnison, dans la zone qui lui sera indi- 
quée, ne soit exercée transitoirement à des cultures particu- 
lières, notamment à celle des jardins, vergers et pépinières, 
travaux qui n’exigent qu'une pioche, une bêche, un sarreau de 
toile, qu'on peut suspendre impunément et reprendre à diffé- 
rentes fois; travaux qui s’exécutent sous les murs et dans le voi- 
sinage des places , et qui permettent de rentrer promptement 
au poste et de courir aux armes en cas d'alerte; travaux en tous 
points compatibles avec le service militaire et qui ne peuvent 
devenir, pour le soldat, le motif d'aucun regret. 

La colonie proprement dite reposera, pour nos calculs, sur 
10,000 légionnaires. A ces opérations seraient appelés tour à 
tour les soldats, par quinzaine, par mois ou par trimestre, selon 
l'opinion des chefs, ou bien, ce qui me semblerait préférable, 
continüment et distinctivement. Seraient admis colons ceux qui 
auraient une vocation plus spéciale et, parmi ceux-ci, les plus 
laborieux, les mieux famés ; de sorte que cette admission devint 
la récompense de leur bonne conduite. 

Les colons devraient avoir encore au moins trois ans de ser- 
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vice pour atteindre le terme de leur libération, et compteman. 
moins un an de-résidence en Algérie; cette épreuve du climat 
est essentielle. er UL 

Laissant les derrières de la colonie occupés par l'arméeractive 
et abandonnant à celle-ci le soin de la défendreret de la proté- 
ger contre toute agression kabylique et extérieure, même d'in- 
tervenir contre toute rébellion interne, je placerais ces 10,000 
colons au centre, et les répartirais entre les diverses colonies 
-civiles, les mélangeant avec elles et les logeant, commeelles, 
-dans les centres et les villages de l'intérieur. Outre leur partici- 
pation à la culture, ces soldats seraient divisés par dizaine, 
9 soldatset 1 caporal, et, comme en France, ensemble ou tour 
À tour, seraient chargés d’un service analogue à celui de la gen- 
darmerie. Ainsi 1,000 centres ou villages se trouveraient soumis 
à une police régulière et assez puissante pour en imposer aux 
perturbateurs, indigènes er autres; d'autant mieux que, dans 
Jes moments difliciles, ils seraient secondés par les gardes na- 
zionaux de la localité, ou par les colonies voisines, où même par 
J’armée (1). 

Ces groupes de colons resteraient sous le commandement. 
d’un capitaine ou de chefs supérieurs et subordonnés, dont la 
résidence et le contrôle seraient calculés en raison du grade et 
de l'exigence des localités. Ces officiers seraient tenus à des 
inspections périodiques qui auraient pour objet la discipline 
des colons, la tenue de leur habitation et du matériel. si 

Ces colons seraient logés, entretenus, nourris et soldés 
comme le reste de l'armée, et par l'Etat. | 

Associés 3 par 3 pour la culture, comme les légionnaires Ro- 

mains, ils recevraient : 


4 bœufs ; } 


Nota. Je ne mentionne point de vaches; les soins qu'elles réclament 
me paraissent peu compatibles avec le célibat et les habitudes du soldat : 
l'expérience indiquera ce qu'il conviendra de faire. Une fois le soldat 
marié, les vacheries seraient établies. 


. 


2 charrues; ) 


(1) Il va sans dire que ce nombre 140 est encore un macimum , et que, tant que 
41,000 œæntres ne seront pas formés, les postes seraient de 20, 30, 40, 50, elces 
selon la convenance. | 
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1 herse ; 

1 rouleau: 

3 pioches; 

3 bêches; 

1 tombereau monté. 

Je ne réclame pas non plus de chariots, parce que je sup= 
pose que, pendant les premières années, les:équipages de l’ar- 
mée pourraient suflire à la rentrée des fourrages et des récoltes ; 
travaux auxquels, en-temps ordinaire, serait appliquée la cava- 
lerie et l'artillerie. 

Les semences en céréales, luzerne et sainfoin seraient de 
même fournies aux colons par l'Etat, la première année par 
avance et, les autres-:années, par prélèvement sur les produits. 

Chaque groupe de trois hommes devrait labourer, ensemen- 
cer et récolter, par année, au moins 10 hectares de terrain, 
moitié blé, moitié orge. Cette contenance, sans doute, est moin- 
dre que celle indiquée par M. de Lamoricière (8 hectares par 
colon), et au-dessous de celle assignée au travail annuel de 
deux bœufs (12 hectares 1/2); mais ce chiffre m’a paru suflire 
provisoirement. Je me suis fondé sur-ce que la colonie militaire, 
outre sa culture particulière, serait chargée d’une surveillance 
active dans sa circonscription et que, les premières années, 
elle aurait à préparer les terrains, à aider à la construction des 
habitations, à passer des revues, etc., ete. ; puis, si l’on veut 
faire marcher de front la colonie civile, il faut bien lui ménager 
un peu d'espace. 10 hectares en culture, par assolement au 5e, 
supposent 50 hectares par 3 colons, c’est-à-dire, non compris 
les caporaux, pour 9,000 soldats 150,000 hectares ou , par tête, 
16 hectares. 

Tant que les délais du service, les 7 années légales, ne seront 
point expirés, tous les bénéfices résultant du travail des co- 
lons, tous les produits de la culture appartiendraient à l'Etat, 
moins un dixième qui serait alloué à ceux-ci, à titre d’encoura- 
gement et partagé entre eux également. Ce dixième, encaissé 
par l'Etat, serait conservé jusqu’au jour de libération et pro- 
duirait intérêt au profit des colons. S'ils étaient livrés à Ia cul- 
ture du tabac, par exemple, on pourrait aussi leur en assurer 
une part quelconque pour leur provision. 

En outre, des primes annuelles, des médailles seraient décer- 
nées à ceux des colons,militaires dont la culture serait plus Soi 


+ 
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gnée, les récoltes plus abondantes et la subordi 
faite, d'après le rapport des chefs. 
A l'expiration des 7 années, ou bien d’un terme 
si le besoin se faisait sentir de le prolonger (1), le 
devenus libres n’en conserveraient pas moins le 
mais facultativement et sans exigence aucune, 
S'ils préfèrent rentrer en France, l'Etat pourra 
totalité du dixième encaissé par lui. NL 07 
S'ils acceptent, ils se trouveront obligés encore po 
9 ans, à leur choix, et aux conditions suivantes : 
Du jour où commencera le service facultatif, la te 
produit leur appartiendra , sauf : ie 


de 


Un tiers pendant les 3 premières années ; CGR 
Un quart pendant les 3 suivantes ; LE 
Un cinquième pendant les 3 dernières ; CT 


Quotités qui seront prélevées en nature par l'Etat pour 
dimer des avances dont nous allons parler, et ne teni 
toutimpôt pendant le même délai. ty 


L’acceptation du colon emportera de plein droits 
Obligation par l'Etat : 1e de fournir au colon une ha 
suffisante pour lui, pour sa femme et ses enfants, et pour 


tivement consacrée à cet usage ; » MES 
20 De livrer au colon 10, 15 ou 20 hectares, dont 10 au 

en terres arables; plus une certaine quotité de prair 

relles, et même de bois, si l’on juge à propos. Ce te 


l'Etat d’en désigner un autre, dans la même localité où 
30 D’avancer au colon, à fonds perdu, c’est-à-di 
fournir gratuitement : , 
Les premières semences nécessaires à l’emblave de E 6 
hectares, selon la concession; 
2 bœufs ou 2 juments; 
2 vaches ; de 
10 brebis. Ai): 


glaise, dont mi durée du service est de 40 à 12 ans. Ainsi la nl 
chal Bugeaud d’allonger de deux ou trois ans n'a rien de bien rigoureux: 
dant rien n’oblige à modifier l'ordre actuel. 


| 
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Dans le cas où des juments seraient livrées préférablement 
aux bœufs, on pourrait imposer l'obligation d'élever tous les 
ans un poulain; et pour que la culture n’en souffrit pas, les co- 
lons seraient tenus, aux approches et pendant la première quin- 
zaine de la mise bas, de s’aider respectivement de leurs che- 
vaux : les chefs veilleraient à la prestation de ces secours res- 
pectils. 

Rien ne s’opposerait non plus à ce que deux ou trois juments 
poulinières fussent confiées, dès le début, aux colons militaires 
en service obligé. Sans difficulté, dix hommes peuvent prendre 
soin de ces bêtes, les panser à tour de rôle, et élever annuelle- 
ment deux ou trois poulains qui serviraient à la remonte de 
la cavalerie; de même que, dans les cas pressants, les juments 
seraient d'un grand secours à ces colons pour se porteravec plus 
de vitesse là où leur présence serait nécessaire, soit pour aider 
aux transports agricoles, soit pour le-charroi des pompes, en 
cas d'incendie. 

Ces poulains, de bonne race, élevés en Algérie, habitués dès 
le plus bas âge au climat, aux herbages, seraient d'un bien 
meilleur usage que les chevaux étrangers au pays qui servent 
aujourd’hui à l'entretien de la cavalerie; ceux-ci, impotaés à 
grands frais du dehors, souvent sont frappés de mortalité peu 
de temps après leur introduction. 

Si l'on adoptait ce projet, qui se rapproche beaucoup des éta- 
blissements de la Crimée et de la Hongrie, il faudrait ouvrir des 
haras en Algérie ; assigner un étalon par contrée ; le même suf- 
firait à plusieurs villages ; et, moyennant une prime modique, 
serait tenu également en disponibilité pour les colons civils. 
Ces haras seraient placés sous la surveillance des mêmes ofli- 
tiers préposés à la colonie militaire. 

Après engagement formel, et soit à l'expiration du service 
légal, soit par anticipation, un congé d’un ou deux mois sera 
accordé au colon pour venir en France, à l'effet de se marier et 
de ramener sa femme en Algérie. Le passage et le retour se fe- 
vont sur les bâtiments de l'Etat et sans bourse délier. 

Obligations par le colon : 

10. De rester en disponibilité pendant les neuf années, savoir : 

Trois ans en service proprement dit, mais pour le cas seule- 
ment d'une guerre ouverte ou d'une insurrection générale, et 
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sur le seul territoire algérien ; car, sauf les revu 
il ne sera astreint à aucun service militaires 
Les trois années suivantes, le service ne po Fa 
delà du district ; " arBé 
Les trois dernières années, le service sera restrein 
lice locale et de gendarmerie; après quoi le service 
nationale sera seul exigé. à al 
On pourrait assurer une retraite conditionnelle aux. 
surtout dans le premier cas, celui où le service actif se 
longé par suite de guerre et d'insurrection. 
Si l'on compare ce service à celui des colons russes 
tend à 25 ans et absorbe presque la totalité de leur ex 
on trouvera la condition du colon algérien Dot 


cultures diverses. 

3. De planter annuellement 30 pieds d'arbres, d'en grel 
même nombre. 

40, De fournir un certain nombre de journées pour l'entre 
etla réparation des chemins vicinaux. 

Le colon qui négligera de satisfaire à la culture prescrite s ser à, 
la première fois, amendable; la seconde, soumis à une doi 
amende ; la troisième fois, il perdra ses droits à la retrai. 
aux dixièmes encaissés; la quatrième fois, il sera dépos 
entièrement. Cette sévérité est motivée par les engagement 
que l'Etat contracte vis-à-vis du colon et les charges qu'il s'im- 
pose; par la nécessité de se trouver toujours au courant des 
approvisionnements, ce qui serait manqué si le colon p 
impunément négliger sa culture et les engagements par lui p 

A l'expiration des neuf années, le terrain, les bâtiments 
mobilier agricole appartiendront définitivement au colon 
taire, qui pourra en disposer comme bon lui semblera, et m 
le vendre pour rentrer en France ou pour se fixer partout : 
leurs. La totalité des dixièmes encaissés par l'Etat lui sera à 
quise et soldée, et la retraite, s’il est dans les autres cond 
voulues , lui sera servie. 

Au contraire, si l'engagement n'est que de six année 
l'expiration, le colon pourra vendre et aflermer, mais à la co 
tion de sauisfaire aux engagements par Jui pris envers l'Etat; le 
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colon par lui présenté devra donc être solvable et pourvu de 
mobilier agricole, sinon le cédant restera responsable; il perdra 
tout droit aux bâtiments, ne pourra disposer du mobilier avancé 
par l'Etat et ne sera libre de rentrer en France qu'à l’expira- 
tion des six années. 

Si l'engagement n’est que de trois années, le colon pourra 
bien encore sous-affermer, en restant caution; mais il ne pourra 
vendre avant l'expiration des six premières années. Il ne pourra 
disposer non plus des bâtiments, qui feront retour à l'Etat, et le 
mobilier restera engagé jusqu’à l'échéance des six ans, délai 
avant l'expiration duquel il ne pourra non plus quitter l'Algérie. 

Des congés limités pourront être accordés aux colons dans 
l'intervalle des neuf ans : toute sortie sans autorisation entrai- 
nera déchéance complète. 

Cette déchéance et les retours à l'Etat, dans les cas spéciliés, 
auront pour effet de remettre celui-ci en possession des bâti- 
ments, terrains et mobilier par lui avancés ; il en recouvrera la 
propriété, sans aucune indemnité pour les améliorations surve- 
nues, et pourra les vendre ou en disposer comme il jugera conve- 
nable. I sera libre d’allouer une part des bénéfices au colon dé- 
possédé ou à sa famille; mais sans qu’on puisse rien exiger de 
lui. 

Il est sous-entendu que, pendant la durée de leur engage- 
ment, les colons militaires pourront se rendre acquéreurs où 
fermiers d’autres terrains à leur convenance, à la seule condi- 
tion d'augmenter proportionnément leur culture et le matériel 
agricole. 


Comme il est juste de s'occuper du bien-être de tous ceux 
qui se consacrent avec dévouement à leur pays, on assurerait à 
tout officier hors de service ou-réformé pour cause de blessures 
ou d'infirmités, des concessions limitées de terrains, sans que 
le total pût dépasser 100 hectares, je suppose, à la condition 
par lui de pourvoir, dans un délai de trois mois, à l'achat de 
mobilier, instruments, bétail, semences, en proportion rela- 
tive. La concession ne vaudrait et le titre ne serait délivré qu'a- 
près l'accomplissement de ces formalités. 

Si le service de l'oficier s'est prolongé quinze ans au moins, 
ilaura droit en outre à une habitation sa vie durant, dans les 
bâtiments de l'Etat, ou bien au fournissement des matériaux 
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nécessaires à la construction d’une maison do 
ma sera déterminée. 

Après leur service, ces officiers pourraient énc 
certaines attributions et une portion de leur paye. 
raient la surveillance de la colonie militaire , ils serai 
des détails administratifs, ils passeraïenules revues, c 
raient la garde nationale, inspecteraient et di 
haras; toutes. occupations douces, faciles et convena 
tement à un officier. CHAt ri 

Ce mode de colonisation aurait pour effet d’entretenir 
dat dans les habitudes d’ordre, d'économie, de travail, qui sont 
la base essentielle de la vie et l'élément le plus valide de : 
ralité. L’admission dans la colonie deviendrait la ré 


sions, attacherait le soldat au sol africain et si, quelque 
après avoir accompli ses deux tâches de militaire et de co 
il sentait revivre en lui le désir de revenir en France, il y 
trerait avec des économies, fruit de son labeur, avec 
d’aisance : cette fortune honorable et bien acquise lui 
trait d'achever paisiblement sa carrière, soit dans sa pi 
adoptive, soit dans sa patrie naturelle et primitive. 

Le chiffre de la colonie militaire restera fixé à 10,000 homn 
et 166,660 hectares de terres arables (1), etil ne serait d 


placer les colons décédés ; ceux qui, à l'expiration du 
obligé, n'auraient point accepté la continuation du service ag 
cole volontaire; et ceux qui, par suite de déchéance, aura 
cessé de faire partie de la colonie. 


ture, je la comprends ici dans la réserve, afin qu'elle se retrouve lorsque l'a 
tion individuelle et le partage seront faits entre les 10,000 hommes. Si l'on con- 
sidère que le lot du caporal doive être plus considérable que celui des 
soldats, il sera facile à l'Etat de l'augmenter en lui allouant une portion de 
ou une plus forte portion de pré ou de toute autre manière, puisque nous n'al 
tons en masse que $,000,000 d'hectares au Jieu des. 16,000,000 que nous LEUR 


sons. 
: &un ‘ 
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Des terres arables évaluées à. . . . . . . 8,000,000 hectares. 
si nous déduisons la réserve de la colonie 
MANÉNNENCISSE AL SSL Re PT 166,660 id. 


il nous restera en disponibilité, tant pour 
indemniser les indigènes dépossédés et 
qui n'auraient point accepté une valeur 
pécuniaire, que pour fournir aux lots de 
lafcolonie civiles. .". 40 on 10. mie 7,833; 340'hectarest 


Produit en nature de la colonie militaire. 


Pendant la durée du service légal, nos dix mille légionnaires : 
1,000 caporaux et 9,000 soldats, groupés ensemble par dix et 
les soldats associés par trois, 

Devant, par groupe de neuf hommes (1), ensemencer en cé- 
réales, dans leur année, 30 hectares, ensemble 30,000 hectares, 
moitié froment, moitié orge, d’après les conditions ci-dessus, 

Assureraient à l'Etat un approvisionnement annuel de : 

Hroment AM M nt. 1150;000hectolitres: 

ORDRE CN LE ICS T0 0) 000 id. 


Ensemble. ... . ...........: 300,000 hectolilres. 
Les frais de culture étant l'objet d’un 
budget à part, nous n'avons à retrancher 
que 2/10, un pour semences, un pour 
l'allocation réservée aux colons à titre 
d'encouragement; ensemble . . . . . . . 1/5 
CODE sde sale que 0. 100 0,0 00) 
Reste en disponibilité pour l'Etat . . . 240,000 hectolitres. 


EEE 


Cette quantité peut sufire et au delà à la consommation des 
80,000 hommes composant l’armée d'occupation, et de 8,000 
chevaux et mulets. 

La moyenne de la consommation individuelle en blé est pour 
la France de 2 hectolitres 71 litres , ou, suivant M. de Lamori- 
cière, 2 quintaux, d'après son évaluation de 100,000 quintaux 
pour 25,000 colons et 25,000 soldats; de même, suivant lui, 


(4) Je ne compte point en culture le quotient des caporaux, puisqu'ils restent 
chargés de la surveillance particutière, de la tenue des registres , des rapports quo- 
tidiens, ete., etc., travail particulier. 


— pe p sum 
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la moyenne de la consommation en orge, pour 8,000 clievaux, 
serait de 100,000 quintaux ou 12 quintaux 1/2 par tête. 

Ainsi, sauf avaries, l’approvisionnement de l’armée se trou; 
verait assuré pendant trois années, moindre délai que doive se 
prolonger la colonie militaire, par le travail de ces 10,000 
soldats. 

Après la durée du service légal et pendant le service agricole 
volontaire de trois, six ou neuf années : 

Même nombre de colons : 10,000. Ici les caporaux sont com- 
pris. 

Culture annuelle en céréales, moitié fro- 
ment, moilié orge. . . : ... . . . + + « :  40,000/hectares. 

Rendement par hectare 10; en tout. . . 400,000 hectolitres: 

Prélèvement par l'Etat : 


pour chacune: ensemble. 
Pendant les 3 premières an- 
nées; Jc-tiers Mn . … 133,333 399,999 hectolitres. 
Pendant les 3 années suivan- 
tes, el far MAN en 100,000 300,000 id. 
Pendant les 3 dernières, le cin- 
quième.L ts 1.120080/00082210 7000 id. 
LOU EE +... 313,333 939,999 hectolitres. 


Les quantités de la fre série peuvent suflire encore à la con- 
sommation annuelle de 49,200 hommes, c’est-à-dire : plus de 
moitié , 5/8 ) dl 

Celles de la 2e série, à 36,900 hommes, 76 

Ceiles de la 3e série, à 29,520 hommes , 3/8 ) actuels 

Remarquons que nous n'avons ici qu'un minimum. 

D'abord, nous n’avons compté que sur la culture de 4 hectares 


par colon, adoptant la moindre concession, celle de 10 hectares. 
Si la concession est de 15 ou 20 hectares , la culture et les pro- 


duits augmenteront proportionnément : d’un tiers et du double. 
En second lieu, soit qu'aucun soldat ne prenne d'engage- 
ment volontaire, soit qu'il ne s'engage que pour trois ou six 
ans, les réserves de grains imposées aux dernières périodes se 
trouveront augmentées et les profits de l'Etat accrus relative- 
ment, puisque, dans la première hypothèse, nous reviendrions 
aux produits de la colonie militaire, 4/5; dans la seconde hypo- 
thèse, au quotient du tiers et du quart, au lieu du cinquième. 
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COLONIE CIVILE. 


Colons admissibles. 


Quiconque réunira les qualités de moralité et de solvabilité 
exigées par l'Etat, sera accepté comme colon, sans distinction 
de race et d'origine. Ainsi, Français, indigènes, Européens, 
étrangers de tout pays seront admis, les Français avec priorité; 
les autres concurremment et dans des proportions que l’admi- 
nistration déterminera. Celle-ci prononcera également sur les 
cantonnements à assigner à chaque population, en vue de la sé- 
curité publique, mais sans privilége , sans exclusion et de telle 
sorte que, tout en facilitant les échanges , les rapports et les re- 
lations des diverses races, la surveillance soit possible et la pré- 
pondérance de la France assurée. 

Seront seuls refusés tous étrangers dont le gouvernement 
n'aura pas reconnu officiellement l'occupation de l'Algérie par 
la France. En eflet, on doit être de son pays; et il serait con- 
traire à toutes les règles de la prudence, à tous les principes in- 
ternationaux de se livrer avec confiance à des partisans hos- 
tiles et malintentionnés. 


Conditions. 


Article 1er, Les colons, par le fait de leur admission , devien- 
dront citoyens français , et comme tels seront régis par le droit 
commun de la France. En outre, ils seront assujettis aux règle- 
ments particuliers de discipline et d'ordre public. 

Art. 2. La concession des terrains sera gratuite, Où moyen- 
nant un prix modique avantageux pour les colons. Ceux des in- 
digènes qui auront été indemnisés en argent ne seront admis 
dans la colonie qu’en soldant à l'Etat la prime indiquée ; ceux qui 
v'auront point été indemnisés en argent recevront un lot équi- 
Valant au terrain dont ils auront été dépossédés, mais subor- 
donné à leur matériel et à leurs moyens agricoles, et sans qu'il 
puisse excéder le maximum adopté pour la généralité des lots. 

Les publicistes sont d'accord sur la convenance de stipuler un 
Prix pour les concessions, quoiqu'ils ne le soient point égale- 
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ment sur la convenance ou l'opportunité de certai 
par l'Etat. ; 

Ces concessions ne peuvent être faites à tout préti 
distinctement et sans aucune garantie. vi 

L'expérience a prouvé, et MM. Bugeaud, Bedeau ei 
bois ont constaté le fait, que toute concession gratui 
responsabilité n’a été suivie d'aucun succès en Algérie, 
viennent qu’elle n'offre aucune chance de succès. « Les 
» faites par l'Etat pour le centre d’El-Arouch, dit le 
» ses avances,, ses constructions, ses travaux, Ont été en pur 
» perte. Des malheureux y ont été DER quelques-uns on 


» Où et colons seulement ont entrepris Mes cultures rée 
» PRE : ce sont ceux qui avaient des pe 


de 
sans bourse délier; ce ser rait tout Une puisque Etes D 
que, sans RTE Or, quel mortel DIRE parviendra às 
chir sans l’un ou l’autre de ces moyens ? Je doute qu'on cl 
beaucoup. 
Tenons-nous pour avertis qu'un certain nombre de ceux q 
sur la rive d'Alger, attendent impatiemment qu'on s’occu 
d'eux, qui se plaignent qu’on les néglige, qu’on ne s'inté 
point à leur sort, et demandent à hauts cris la colonisation; 
ces émigrants, à demi-détrompés déjà, déçus de leurs e: 
rances premières , et qui s'étaient imaginé trouver dans un at 
pays un champ plus vaste, une carrière plus profitable àl 
industrie, frustrés dans leurs spéculations; soyons perst 
que ces mécontents manqueront à l'appel et se porteron! 
derniers rangs le jour où le gouvernement viendra leur 0 
non pas un comptoir industriel, une voie d'agiotage; mais 
offrir une condition honorable , modeste et laborieuse. Nous 
verrons reculer promptement et se désister, si les moyens qu'on 
leur livre ne favorisent plus l'adresse, la ruse, la eupidité; 
exigent du zèle, là où ils comptaient sur la seule activité; de la 
persévérance, là où ils n’entrevoyaient que des tentatives; des ris- 
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ques, à où ils n’imaginaient que des cerutudes et des profits. 

Ces aspirants veuleut bien se faire eolons, mais à la condition 
qu'on leur avancera terrains, bâtiments, chevaux, bœufs, va- 
ches, moutons , charrues, voitures, harnais, engrais, semences 
et capitaux ; précisément ce qu'un gouvernement, quelque bien 
disposé qu'il soit, doit refuser ; car il y aurait de sa part iniquité 
flagrante à procurer à des émigrants , et sur une terre étrangère, 
des subsides qu’il refuse au sein même de la France à ses co- 
lons nationaux, au profit desquels jusqu'à ce jour aucune ban- 
que, aucune bourse n'a été fondée. IL serait absurde, il serait 
odieux que l'Etat sacrifiât aux exigences de quelques chevaliers 
d'industrie actif, le bien-être des métropolitains, et que, sous 
lorme d'impôt , il enlevät à ceux-ci, pour le livrer à d'indolents 
spéculateurs, la plus belle part d’un revenu qu’ils n’ont pu s'as- 
surer que par de longues privations, par un pénible labeur. 

Il faut donc qu'en se dépossédant au profit des colons , l'Etat 
fasse un placement utile ; qu'il ait la conviction qu’un bon usage 
sera fait du terrain concédé par lui ; que ces colons aient d'abord 
la volonté de le cultiver, de le féconder, et en plus que, par une 
solvabilité relative, ils offrent à l'Etat des garanties valables. Il 
est difficile d'attendre un succès du colon réduit à sa simple in- 

-dustrie et dépourvu de pécule, de mobilier, de toute avance. 
J'admets volontiers les crédits de l'Etat; mais à la condition que 
le capital avancé sera assuré, et que le remboursement se fera 
dans un délai prochain ; je conçois le prét, et nonle don, parce 
que la France a besoin de ses capitaux, parce que tout numé- 
raire exporté rentre difficilement, parce que la colonie ruinerait 
la métropole. 

La colonisation de l'Algérie est une œuvre sérieuse qui en- 
traine une responsabilité très-lourde et complexe: elle ne 
peut être réalisée qu'au prix de garanties hautement morales 
et à des conditions réciproques entre l'Etat et le colon. Si l'on 
veut tout abandonner au caprice, on ne manquera pas de pré- 
tendants : il faut chercher des entrepreneurs de bonne foi, des 
hommes qui sachent bien que, si fertile que soit une contrée, 
elle ne va pas spontanément, au moyen d’un tour de charrue, 
convertir en or le grain qu’on lui a jeté. La terre est avide de 
sueurs ; elle ne se dépossède pas, elle ne donne rien volontiers 
et n’admet à sa richesse que celui qui, par de persévrants efforts, 
s’est montré digne de sa, muvificence. Il faut donc rencontrer 
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des colons actifs, persistants, laborieux, que la 
point; il faut en même temps que ces colons s 
d'un certain avoir; qu'ils travaillent pour eux et à leur 
autrement rien ne les attachera à leur entreprise, et] 
revers ; le moindre échec les rebutant , ils laisseront 
la charrue ; ils ne donneront aucune stabilité à la col 
Ainsi , sans solvabilité, point de concession ; l’une sera! 
séquence de l’autre ; l'abandon du terrain deviendrait in 
si la culture n’en était garantie par un actif répondant à 
des instruments, du bétail, des fourrages, des semen: 
mobilier agricole et des bâtiments d'habitation et d’exploitat 
dépenses dont nous calculerons le chiffre. x Gé 
Il importe peu que cette garantie soit directe où indir 
l'essentiel est qu’on l'exige. -- 41 
Elle sera directe si le colon possède les épargnes en nu 
raire que nous réclamerons. de 
Elle sera indirecte si le colon, n'ayant point d’actif acqt 
présente un tiers, habitant l'Algérie ou la France, d'unesso 
bilité reconnue, qui lui prête sa signature ou devienne sa 
tion. 
A la rigueur, on pourrait considérer le colon comme Sin 
ple fermier du commanditaire et retrouver là le dange 
nous signalons, celui des concentrations de terrains. C 
dant l'administration ne pouvant pénétrer dans tous les d 
privés, sa responsabilité se trouvera couverte par la délivran 
du titre au colon nominativement. La propriété reposera d 
sur sa tête à lui, et non sur celle du bailleur de fonds. 
mode de cautionnement aurait pour effet de laisser à l’'admin 
tration une grande latitude, toujours utile quand on débu 
lorsqu'il s'agit de fonder. Elle pourrait done, suivant les eir 
stances, se montrer plus ou moins exigeante, plus ou moins € 
cessive. 
Le capital du colon, s’il est solvable; s'il est caution 
les mandats à échéance de la caution , seront déposés S 
les caisses de l'Etat, qui en servira l'intérêt, et qui s'ob 
gera à fournir aux colons : 10 le bois et les matériaux à 
cessaires aux constructions projetées ; 2 les ouvriers spé 
ciaux pour les édifier, ouvriers qu'il prendra dans l'armée et 
dontles journées seront tarifées d'avance; 30 une quantité de se- 
mences déterminée; 40 le bétail agricole. Si l’on croit plus con- 
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venable de laisser aux colons le soin de leurs approvisionne- 
ments, en échange des mandats et des fonds, l'Etat délivrerait 
des bons au porteur qui auraient cours dans le commerce local , 
et ne seraient soldés qu'à mesure des achats. Dans le premier 
cas , au moyen de comptes ouverts, l'Etat prendrait ses mesures 
pour seprécautionner, jusqu'à due concurrence , debois, de ma- 
tériaux, de bétail de toute sorte , tirant les charpentes de l’inté- 
rieur ou des forêts de la Calle, et les autres soit du sol algé- 
rien, soit d'Espagne, soit de l'étranger. Il emploierait à ces 
transports, avec économie, avec de grands avantages pour les 
colons, la marine , le matériel et les bras de l'armée. 

De son côté, le commerçant pourrait traiter avec sécurité ; 
car il serait renseigné par l'administration sur la situation du 
colon , et saurait quelles sommes restent en disponibilité. 

De la sorte aussi, et en émettant des bons spéciaux au por- 
teur, comme nos billets de banque, jusqu'à concurrence des 
sommes déposées, l'Etat augmenterait le capital monétaire, et 
Ja manutention métallique lui resterait. 

On ne doit pas considérer comme une atteinte à la liberté pri- 
vée ni un monopole de l'Etat ces mesures provisoires. Ce qui, 
dans un pays organisé, central , serait extrême, dans une nation 
étrangère , éloignée, anarchique, peut avoir accidentellement sa 
convenance. On doit éviter tout ce qui peut entrainer des len- 
teurs, entraver le progrès de la colonie, tout ce qui peut dégé- 
nérer en fugues, en avortements, etc. J'ai pensé que, dès l'ori- 
gine , on atteindrait ce but et on imprimerait aux travaux, à la 
colonisation, un élan décisif en remettant aux mains de l'Etat 
les signatures ou les capitaux nécessaires à l’entreprise. Cette 
dépendance, d’ailleurs, ne serait pas de longue durée; elle ces- 
serait une fois le colon logé et approvisionné (1). 

Il est encore une garantie indirecte favorable à la colonisation : 
ç'est l’association, garantie mutuelle des colons entre eux. 

Le gouvernement doit, autant que possible, faciliter aux co- 
lons la possession directe des terrains concédés; il y a plus à 
espérer du propriétaire lui-même que d'un simple fermier. 

L'association aura pour effet de ranger parmi les propriétaires 


(1) Depuis ceci, est intervenue l'ordonnance du 5 juin qui, par le dépôt des 
cautionnements, a prévenu en partie les inconvénients que nous voulions faire 
disparaitre. 
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un plus grand nombre de colons, de leur inspirer un égal inté- 
rêt au succès de l’entreprise, de multiplier les forces isolées, e 
raison du nombre et au profit de tous; de faciliter la fo ù 
du capital exigé, de réduire la masse des frais, et d'éviter un 
morcellement nuisible, parce que, accaparant tous les brasdis- 
ponibles, il retirerait au commerce des villes et surtout à l'agri- 
culture, les domestiques, les journaliers, les manœuvres , les 
secours quotidiens qui leur sont indispensables. | aie h 

On conçoit que les Européens célibataires, privés de femmes. 
et d'enfants, ne pourraient sans inconvénient se rendre colons. 
Par exemple, il est presque impossible à un homme seul de h- 
bourer avec quatre bœufs ; il est impossible aussi de défricher 
une terre depuis longtemps inculte sans un attelage de quatre et 
même six bœufs , trois, quatre, cinq et six chevaux. Si le colon 
est obligé de recourir à des hommes salariés, ceux-ci absorbe- 
ront tout son bénéfice, et il ne pourra se tirer d'affaire. Si au 
contraire il a des associés, ceux-ci lui rendront aujourd’hui le 
service qu'ils auront reçu la veille ou recevront le lendemain. Il 
n’y aura point de dépense en argent, et le labourage, le dé- 
frichis, s’exécutera sans frais notables; un aide gratuit, un 
secours réciproque, est assuré aux colons et ils pourront 
accomplir avec avantage tous les travaux agricoles. En outre 
qui prendra soin du colon, s’il est seul? qui tiendrason ménage, 
lui préparera son diner, raccommodera ses vêtements, blanchira 
son linge ? Personne. Si, au contraire, parmi ces associésils'en 
trouve un seul qui soit marié, ou qui ait des enfants, la femme, 
la fille va devenir la ménagère de tous et suflire à tous les be- 
soins de l’intérieur. = 

Je pense qu'il conviendrait de fixer à trois, comme pour les 
colons militaires, le nombre des associés civils; autrement, il 
pourrait survenir des complications nuisibles au roulement de 
la colonie. 

IL arrivera aussi que, parmi ceux qui voudraient se rendre co- 
lons , un grand nombre sera retenu par l'impuissance de fournir 
la totalité des avances en argent, dont il n’aurait qu’une partie. 
L'association lèvera cet obstacle : celui qui aurait au delà 
pourrait compléter ce que l'autre aurait en moins, et cela sans 
aucun risque, puisqu'il aurait cet obligé pour associé et serait à 
même de se rembourser par un prélèvement sur la masse com- 
mune. Au point de vue économique , cette association réduirait 
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notablement les dépenses. D'abord, une seule maison pour trois, 
au lieu de trois habitations ; une seule étable, au lieu de trois ; 
quatre bœufs, au lieu de six ; une où deux charrues , au lieu de 
trois; une seule herse, un seul rouleau, moins de voitures. 
Comme le capital financier est la clef de tout, épargner au colon 
un denier qu'il pourra reporter sur une autre dépense utile, 
c'est l'enrichir. 

Le gouvernement devra donc encourager ces associations qui, 
une fois les premières antipathies levées, établiront entre les 
sociétaires des relations fraternelles, des procédés , des égards 
réciproques , en même temps qu'elles seront devenues profita- 
bles aux classes moins avancées pécuniairement, et cependant 
dignes de protection et de bienveillance. 

Il serait convenable peut-être de fixer à ces associations une 
durée de trois ans au moins, afin de bien établir la colonie, et 
de stipuler que la subdivision des terrains entre les colons ne 
pourra devancer cette époque. Quant aux produits, ils les par- 
tageraient comme bon leur semblerait. 

Art. 3. Mode de culture. Nous avons observé qu'il n’entrait 
point dans les mœurs européennes d'employer la vie comme les 
lazaroni , étendus sous les portiques ; ni comme les Arabes, les 
jambes croisées, la pipe à la bouche, passe-temps que la vie li- 
mitée des camps et des garnisons fait accepter trop volontiers à 
nos soldats, de même qu'en France, l'oisiveté, à nos fashionables. 
Pour les Européens, la vie, c’est Le travail. Eh bien! il faut qu’en 
Algérie tout le monde prenne à tâche de justifier cet axiome. 
Puisque là nous pouvons tailler en plein, en fait d’agricul- 
ture, il faut que toute possession territoriale entraîne avec elle, 
comme obligation formelle , la nécessité de mettre'en valeur tout 
sol susceptible de produit. 

Les choses, en Algérie, ne doivent pas se passer comme à Pa- 
ris, où des spéculateurs, devenus maîtres d’un terrain, l'enclo- 
sent de planches, le laissent inculte et sans usage, et attendent 
impassiblement que la concurrence, l'industrie maçonnière en 
ail triplé, décuplé la valeur. À Paris ces terrains s'achètent fort 
chér, et tant pis pour l'acquéreur s'il n’en retire aucun fruit ; 
personne n’en souffre sensiblement , et les provisions de Paris ne 
diminuent pas pour cela. F 

En Algérie, les terrains ‘ont une autre destination; les con- 
cessions du gouvernément ne peuvent avoir pour but l'agiotage. 
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En Algérie, le gouvernement ne cesse d'importer; il est bien 
juste qu'il retire l'équivalent, l'intérêt de ses avances et de ses 
immunités. En Algérie , rien ne doit rester inculte , parce qu'une 
population nécessiteuse réclame des produits abondants etim- 
médiats, parce qu'une foule de gens affamés et une armée en- 
tière exigent un approvisionnement considérable. C’est done 
porter un préjudice réel au bien public que de concéder d'im- 
menses domaines à des colons qui les négligent; et c'est avec 
raison qu'un économiste distingué, Dureau de La Malle, se plai- 
gnait que, dans la province de Bone notamment, quatorze indi- 
vidus fussent détenteurs de 7,138 hectares, lorsqu'ils n’en eul- 
tivaient que 207 ; tandis que , dans leur voisinage, douze autres 
particuliers qui ne possédaient que 84 hectares en cultivaient 52. 

Un tel état de choses n’est pas tolérable, il faut absolument 
‘que toute, possession intrà et extrà muros soit consacrée par la 
-culture et que tout terrain donne un produit quelconque. 

L'agriculture est de toutes les branches fruetifères celle sur 
laquelle repose toute l'actualité, tout l'avenir de la colonie al- 
gérienne ;-ev, la population allant toujours en augmentant, il faut 
que la même progression soit assurée aux denrées alimentaires. 
C'est donc aux céréales , aux fruits, aux légumes, aux viandes 
de boucherie qu'il faut s'attacher, et l’agriculture est en mesure 
de satisfaire à ces besoins. 

Ainsi, dans l'enceinte des villes, tout terrain susceptible de 
culture, qui sera laissé sans produits horticoles ou autres, moli- 
vera une amende contre le détenteur. 

Autour des villes , les cercles réservés au domaine communil 
et aux établissements publics seront affermés en détail, pour ser- 
vir à l'horticulture ou pour être plantés en vergers. 

Les autres cercles, destinés à la grande culture, soit qu'ils 
appartiennent déjà à des particuliers, seit qu'ils deviennent l'ob- 
jet de concessions projetées, soit qu'ils restent à l'Etat, faute 
d'amateurs, seront divisés en assolement quinquennal, et ense- 
mencés : un cinquième en froment, un cinquième en orge, un 
cinquième en.prairies artificielles, un cinquième en graines ou 
plantes diverses, tabac, riz, césame, pavot, millet, patates , etc. 
Le dernier cinquième sera mis en sombres. L'expérience ensei- 
gnera si un autre as$solement est préférable , et, dans l'aflirma- 
tive, il sera facile de modifier. Je prends cette base comme mi- 
nimum ; l'intelligence du colon lui conseillera tout ce qu'il devra 
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faire en plus. Nous avons assigné une culture annuelle moindre: 
aux colons militaires, parce qu'à la différence des colons civils, 
ils n'ont autour d'eux ni femmes ni enfants pour les seconder et 
partager leurs travaux. 

Quiconque ne justifiera pas, dès la première année, de la cul- 
ture de deux cinquièmes moitié froment, moitié orge du lot qui 
aura été concédé et, dès la troisième année, de deux cinquièmes 
prairies artificielles et cultures diverses, sera amendable ; la se- 
conde fois l'amende sera double ; la troisième fois.son lot en en- 
tier fera retour à l'Etat, sans aucune indemnité , ainsi que nous. 
l'avons établi déjà pour les colons militaires. On doit tenir à ce 
qu'un colon ne se croie pas au terme de ses obligations, parce 
qu'une fois, par hasard, il'aura labouré son champ ; il ne doit ja- 
mais oublier que la prospérité de sa famille, la sienne et celle de 
la mère-patrie dépendent de sa persévérance et de son zèle. 

Si donc les lots se composent de 50 hectares, l'ensemence- 
ment en céréales, moitié froment, moitié orge, sera 20 hec- 
tares ou 2/5 par an. 

Cette quantité excède les proportions indiquées par les agro- 
nomes. Nous avons vu que les anciens évaluaient à 26 jugères, 
et les modernes : M: Vialard, à 13 hectares ; M. de Lamoricière, 
à 8 hectares seulement, le labour d’une paire de bœufs ; mais il 
faut considérer aussi que les lots, étant de 50 hectares au lieu 
de 66 jugères, comme dans les colonies romaines, supposent 
un bétail plus considérable, et, sans exagération, annexant à 
chaque lot soit deux paires de bœufs, soit une seule paire et 
une jument, le colon serait en mesure d’entreprendre ce labou- 
rage. 

Prélèvement fait de la masse attribuée à la colonie militaire, 
il nous est resté en disponibilité pour la colonie civile, indi- 
gènes et Européens compris. . . . . . 7,833,340 hectares. 

Les 2/5 en céréales emploieraient donc 
annuellementis 0.1. 0.,1.1. ....293,199,3304hectares, 
qui, à 10 hectolitres l'un, donneraient, 
moitié blé, moitié orge, une masse de 31,333,360 hectolitres, 
deyant sufhire à l’approvisionnement de 11,562,000 hommes, 
quatre ou six fois la population actuelle. 

Cette culture et ce produit supposent une force motrice : 

En hommes, à 8 hectares par. laboureur, base de M. de 
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En bœufs, 13 hectares par paire, base de ARLES 
Caton et de M. Vialard, pour les céréales = "" 
seules. . . . "4 0 NN 240025) PATES RS 
Plus, si l’on compte les ja- ué | 
chères, 1/5 ou 1,566,663 hect. : date 
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Ensemble, non compris les #4 
autres cultures. . . . . . . . . . 361,537 paires. 587,499 colons. 
a 


Art. 5. Tout concessionnaire sera tenu à des prestations, à 
une indemnité préalable et à une redevance annuelle, en na= 
ture les deux premières années , en argent la troisième et celles 
qui suivront. Pendant un certain nombre d'années ( dix ans at 
moins), ils seront exempts de tout impôt territorial autre que 
cette rente; mais ils seront soumis à une capitation , à un impôt 
mobilier et aux contributions indirectes, de manière à assurer 
aux communes toutes leurs dépenses administratives et privées, 
à l'Etat les dépenses de perception et celles d'intérêt public; 
impôt qui, dans tous les cas, suivra une progression ration- 
nelle et deviendra, s’il y a lieu, conforme aux règlements 
métropolitains. 

Avant de fixer le chiffre de la rente, attendons que nous nous 
soyons rendu compte des bénéfices que promet la colonie; pro- 
visoirement, reportons-nous aux évaluations données déjà. Les 
perceptions d'impôts ou de rentes seront faites par des délé- 
gués de l'Etat assermentés, Français où même indigènes, el 
dans les formes usitées en France, au moyen de registres à 
souches et sur quittances, afin de faciliter aux colons toute ré- 
clamation, à l'Etat toute vérification et de prévenir toute con- 
cussion. Ces préposés, même indigènes, devront donc savoir 
lire, écrire et chiffrer. Nous avons annoncé que ces fonctions 
de percepteur conviendraient parfaitement aux officiers et sous- 
officiers licenciés, déjà habitués aux usages de la localité, par- 
tiellement au langage et aux monnaies des indigènes : amis de 
l'ordre, de la régularité, ponctuels dans leur service, en gé- 
néral accessibles aux sentiments d'honneur, ces préposés offri- 
raient des garanties satisfaisantes aux contribuables et à l'admi- 
nistration, Un seul pourrait suflire à la perception de plusieurs 
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villes et villages, et les émoluments tiendraient lieu de retraite 
à ceux qui en seraient chargés. 

Les prestations consisteraient : 

En cinq journées par individu, les femmes comptant, non 
les vieillards de soixante ans, ni les enfants au-dessous de 
quinze. 

Ces journées seraient employées à l+ confection et à l’entre- 
tien des chemins de déblave’et des chemins communaux, à 
l'approvisionnement des pierres et matériaux, au creusement 
des fossés, à l’établissement des clôtures, en plantation de 
25 à 30 pieds d'arbres par an, là où l'administration l’ordon- 
nerait, sur le territoire communal, et à la charge par elle de 
fournir le plant. Sous un ciel desséchant, ces plantations. 
sont indiquées comme favorables à la culture, par l'ombrage 
et l'humidité. 

Les colons seront tenus d'élever par an, à leur seul pro- 
fit, deux génisses, deux bœufs, un poulain, un certain nombre. 
de bêtes à laine, tous animaux utiles, soit à la consomma- 
lion, soit à la remonte de l’armée et de la colonie ; 50 hectares 
de terre facilitent cet augment de bétail. 

Art, 6. Constructions. — Elles devront être faites par groupes 
et en villages, sur les emplacements indiqués pour chaque- 
cercle, sur les plans des ingénieurs et avec les espaces qui 
seront indiqués. Pendant la première année, les colons con- 
tinueront leur résidence dans les villes et centres actuels, et, 
en cas d'insuflisance , sous les tentes qui leur seront prêtées par 
l'armée où qui leur seront procurées moyennant une légère ré- 
tribution. 

Pendant ce temps, ils s’occuperont de leur habitation et com- 
menceront leurs travaux à mesure que l'Etat leur fournira les 
matériaux, de sorte que, dans le cours de la seconde année, 
ils prennent possession des lieux. Les bâtiments destinés au bé- 
tail viendront en second ordre ou concurremment, si lé nombre 
d'ouvriers le permet. 

Art, 7. Culture de la vigne. — En Algérie, la vigne doit 
atteindre au moins trois ans pour commencer à porter; jusque 
là elle est sans produit ; ce serait un non-sens de s’en. occuper 
d'abord ; les céréales doivent passer avant tout. 

La vigne sera par conséquent l’objet d’un allotissement ulté- 
rieur et séparé, Provisoirement l'administration, après avoir 
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établi le relevé des terrains vinicoles, en livrera la culin 
l'armée, qui, dans ses loisirs, s’en occupera et avancera d'au- 
tant l’approvisionnement des boissons. De leur côté;, les colons 
pourront aussi consacrer à la vigne quelques parcelles du cin- 
quième de leur lot réservé aux cultures diverses. AT EE 

Nous dirons seulement, comme renseignement, qu’en aie 
autrefois , on évaluait à 16 ouvriers le nombre d'hommes néces- 
saires à la culture de 100 jugères, 25 hectares de vignes. 

Art. 8. La condition des colons devant être longtemps encore 
précaire, et les incidents ou le climat devant réagir sur l'ai- 
sance et sur la longévité des familles, Ja difficulté pour une 
veuve de se remarier, pour les mineurs de s'assurer le néces- 
saire, une fois privés de leurs parents, réclame une prévoyance 
plus spéciale et des secours abondants et immédiats. Il est con- 
venable de former, au profit des colons, une caisse de réserve et 
de service dont les produits, répartis annuellement, permettront 
de secourir les familles disgraciées, embarrassées, nécessi- 
teuses, soit qu'elles continuent à demeurer en Afrique, soit 
qu’elles demandent à rentrer dans leur patrie. 

A cet effet, un vingtième du produit net sera prélevé annuel- 
lement sur les produits de la colonie, et déposé dans les caisses 
de l'Etat, qui en servira l'intérêt à 3 pour 100. 

La première année sera seule exempte de ce prélèvement, 
afin de laisser aux colons toutes leurs ressources. 


Avances par les colons civils. 


Puisque nous avons mentionné des garanties, cherchons à en 
connaître le montant : il nous sera indiqué naturellement par le 
chiffre des dépenses de la colonie. 

Plaçons en tête le prix de construction d’une habitation pour 
le colon et sa famille, ensemble quatre à cinq personnes; des 
bâtiments d'exploitation, cénacles, étables et écuries. 

M. Bugeaud évalue à 600 fr. les frais d’une maison en bois et 
en fer; je suppose qu'il ne calcule que les matériaux, sans la 
main-d'œuvre, où la main-d'œuvre sans les matériaux, ou bien 
qu'il n'entend parler que d’une simple cabane pour une per- 
sonne seule, mais non d’une ferme proprement dite. Je ne pense 


105 


pas qu'on puisse évaluer celle-ci au-dessous de 2,000 fr., et c’est 


bien peu. 


Vient ensuite le mobilier; il est de deux sortes : 
Le mobilier du ménage je le suppose acheté en grande 


partie et le laisse de côté. 


Le mobilier agricole nécessaire au faisant-valoir de 50 hec- 
tares, composé 1° de divers ustensiles de peu de-valeur et que 


je néglige ; 
20 instruments aratoires et autres : 


Nota. En Algérie la main-d'œuvre est élevée en général et 
les ouvriers aux taux de la France. 


ICbarnierOoulaAnte EME PE MT Ne. L: 30" IT: 

ARRENSE CN TICR PEER MN TR RE F-50820 

AMCERDIENAEMONLE M MM, PAT MANN 50 

2ALOMDerEAUX I TOUlANTS MP MAN ET EN NN 300 

2 pioches, 1 bêche, cordages, ferrements. . . 15 

AAEAUXIOL: LAVANTE EN ET MEN Er LAS telles 7 
Houlme rate tre MONTE 


Nota. Si la population manque, il y aurait convenance et 
profit pour l'Etat ou pour les particuliers à introduire en Al- 
gérie les machines à battre, les semoirs qui économiseraient 
les bras, et à les louer moyennant prime en argent ou en 


nature. 
Prix moyen d'Alger. 


2 chevaux ou juments . . . . . . . 362.1r. 
FINANCE COST MOINE .. 400 
DOtA ER ER CE CR CARS 


4 Bétail d'engrais et d'approvisionnement : 


AvAnESSe. EE Du RSR NÉE CM SG EIRE 
2IVaC RES ee a Ste reel 50 
DIPÉNISSES.- Mlle lelriele ee 00 OÙ 
1ODUMONtTONSES. ect - 100 
INChEVre te Pierce 10 
AMDONC EN MER. Meter 29 
volailles diverses (20 têtes) . . . . 40 


Ensemble. 113 têtes. Fotal- 10h HOTRIT: 


—— 


Nota. D'après les évaluations de M. Lanädmann, que nous 
avons citées comme se rapprochant davantage du strict nêces- 
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saire et qui portent le bétail à 1 tête 1/8 par hectare; il nous 
faudrait 108 au lieu de 443 que nous trouvons icis Quoiqu'il 
en soit, nous conservons les noms, afin que les colons fassent 
porter la réduction sur lés espèces qui leur conviendront moins, 
par exemple, on peut supprimer : a ; 


4'DŒUf.L, - 1 COPTERE 100 fr. 
2 CHOVAS TE 481 
l'ANneSSe CT PANAE MEENE d 58 
4 genisse,.. NN 50 
4 chèvrent.1. "IREM 10 

Dotals APTE 359 fr. 

Resterait en dépense. : . 4,148 fr. 


5° Semences pour 20 hectares : 
20 hectolitres blé à 13fr. . ...... MMS 
20/hectolitresiorge à,9/fre: . SC AU 


—— 


Total 5 TE AU 
Pour 10 hectares foin artificiel, environ . . ... . : 50fr. 


Pour cultures diverses : le gouvernement les four- 
irait à titre d'encouragement. . . . . . . . . . mémoires 


Ensemble... "400" 


ea a 
6° lourrages. Je suppose que la culture commencerait a 
printemps et que le pacage suflirait la première année. | 


RÉCAPITULATION.. 


BAUMENSE. ANRT ET MAT PROD UE 
Instruments aratoires , etc. . . . . . . . . 422 
Bétailiagricoletnpart. ent a NE 
BULrEDELRUSTS MS CR QUI 
SEMENCE.. à mie vie tee UT TU 


Total des estimations empruntées aux 
recensements ministériels. algériens 

de, 1844545250" 0 1.8 oi CO OIRRR 
En outre, les produits agricoles étant subordon- 
nés à la première récolte, nous devons calculer la 
dépense intermédiaire, pendant six. mois je sup- 
pose, nourriture et entretien pour le-colon et sa 


Areporter RPM MON 
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CHcontre Re... 005, 1818. 
famille, quatre à cinq onnes environ, 600 fr. 


Je ne tiens pas comptêret laisse en bourse, pour 
dépenses imprévues, ce que ces colons ensemble 
pourront gagner pendant le même intervalle dans 
les loisirs que leur culture leur laisserait, ci 
MOST Rene ner oite at s forfaits ON MP UD 


Chaque colon doit done compter sur une avance 
COR ER NU ben. fr COUT TETE El 


Chaque concessionnaire de 50 hectares devra donc justifier 
d’un actif ou d’un crédit de 5,700 fr. au moins. 

Nous savons par les recensements algériens que nous venons 
de citer, que 2,216 soumissionnaires avaient formé ensemble une 
masse de 4,427,617 fr., en moyenne, 1,998 fr. 2 c.; mais que 
plus récemment, 6,105 émigrants n’avaient présenté qu'un actif 
de 920,303 fr., ou par tête 150 fr. 74 c. Ce dernier chiffre est 
au-dessous des dépenses; mais, dans le premier cas, nous 
trouvons , pour quelques uns, une marge presque quadruple et 
un capital en réserve qui excéderait les besoins; cet excédant, 
rejeté par l'association sur les prétendants qui n'auraient qu'une 
partie du capital, rendrait ceux-ci admissibles et augmenterait 
le nombre des colons. 11 n’y a donc pas lieu de désespérer, et il 
est probable que toutes les garanties requises seraient fournies. 

Pour rendre l’œuvre plus facile, le gouvernement peut ad- 
mettre la répartition de la dépense en plusieurs années, n’insis- 

_lant, la première, que pour l'achat du bétail, et renvoyant à la 
troisième pour les constructions. Alors chaque colon n'aurait 
plus à justifier que du tiers du capital, 1,927 fr., au lieu de 
5,700 fr., ou du quart, ou de tout autre quotité, si les circon- 
Stances obligeaient à se relâcher. 

Autrement encore, le gouvernement pourrait avancer les ca- 
pilaux au moyen d’un emprunt spécial qui tiendrait lieu de ban- 
que agricole à la colonie, et stipuler le remboursement par les 
colons par annuités, en prenant lui-même des termes plus longs 
vis-à-vis des prêteurs, de manière à prévenir tout embarras. 
S'il adoptait ce parti, ce ne devrait être néanmoins qu'à la con- 
dition que les avances par lui faites ne profiteraient qu'aux seuls 
colons solvables et cautionnés, c’est-à-dire avec toute sûreté 
pour lui, puisqu'il demeurerait obligé envers les bailleurs de 


108 
fonds; et, de même, avec intérege 
tenu de les servir. Ge 

La caution trouvera de son côté des 
la possession du colon : le fonds de ter 


arrive souvent que le colon a des. engagement 
pour le fonds, indépendamment des prélèvem 
reventt. EnAlgérie, point de dettes hypothée 
quent un revenu net, puisqu'il serait dégag 
foncière et étrangère. H serait donc facile au colon . 


à tout engagement qui n'aurait pour objet que ce 
avances. 


PROTECTION GÉNÉRALE DE L’A 


Une fois la colonie instituée, tout n’est pas fini; reste 
ficulté sérieuse : il faut la protéger, cette colonie, cor 
révolte et toute agression de la part des indigènes; 
certain d'avance que la colonisation n’épuisera pas tou 
haines, n'étouffera pas toutes les rancunes. Il faut s'attend 
contraire à ce que le remuement général qu'elle entraîner 
perturbations inévitables qui en seront la conséquence, d 
mineront plus d'un mécontent à tenter: un dernier effort. OyOn 
en garde et prenons nos mesures. | ï 

Il est impossible de se hasarder, armé d’une simple bêt 
au milieu d'une population naturellement ardente et coura 
tout récemment soumise et à peine domptée. La colon 
commencer sous de bons auspices, doit avoir plein 
dans ses protecteurs, et la garnison , par la précision et 
titude de ses mouvements, doit répondre à la confiance d 
ons. Tandis que ceux-ci retourneront le sol, il faut qu’ 
d'eux, postée, organisée avec ordre et prévoyance, l'art 
vienne toute surprise et repousse toute agression. 

Peut-être ce serait le cas de modifier en quelques poir 
plans suivis jusqu'à ce jour et de tenir compte des objecti Le 

D'abord, renoncer à toute velléité d'envahissement, à L ] 
quête de tous les recoins, de toutes les extrémités de l'A 


rotin 


eDENELO TELLE 
TÔT EST LIE STE LIE 
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et à la poursuite des indigènes jusque dans leurs derniers re- 
tranchements. 

M. de Prébois s'est montré opposant aux incursions conti- 
nuelles chez les Kabyles, population la plus hostile de l'Algérie 
et la plus redoutable, parce que, cachée dans Les ravins ou proté- 
gée par les rochers de ses montagnes, elle attend qu’on s'attaque! 
à elle, et de ses retranchements tire à belle vue sur nos soldats 
bientôt victimes de leur courage et de leur dévouement. 

Cette prétention est raisonnable et l'histoire lui vient en aide. 
En eflet, suivons dans leur marche tous les peuples conqué- 
rants : une fois maîtres du détroit, de la vallée, ils s'arrêtent, 
se campent, se retranchent et n’essaient point d’emporter d’as- 
saut toutes les redoutes ; une fois que les forces de leurs enne- 
mis sont connues, que leur impuissance est constatée, qu'une 
grande partie de la population indigène est conquise, que les 
ports sont pris, les forteresses réduites, le vainqueur modère 
ses efforts, il s’installe, se fortifie, occupe la plaine, les posi- 
ions les plus utiles, et, à son tour, il attend que les fuyards 
reyiennent sur leurs pas. 

C’est précisément ce qu'il semble opportun de faire en Algé- 
rie. Nous possédons les terrains arables, par cela même nous 
sommes maitres de tout. Achevons d’entourer ces plaines de 
retranchements et de blokhaus, dressons nos tentes au pied 
des montagnes, par des forts commandons les routes, les sen- 
tiers qui en débouchent, et larme au bras attendons paisible- 
ment nos ennemis. 

Les montagnes sont stériles, elles produisent peu, elles sont 
impropres à la culture et ceux qui les habitent sont obligés 
d'emprunter à la plaine les récoltes qui servent d'alimentation à 
l’homme, les fourrages qui entretiennent les troupeaux. Sur les 
montagnes, point d'existence possible, si ce n'est à de courts 
délais. C’est dans les vallées que croissent les céréales et les 
fruits; c'est là qu'est l'abondance et la mamelle qui nourrit. 

Quelque sobres que soient les Kabyles, il faudra bien qu'ils 
descendent et viennent chercher leur nourriture, qu’ils viennent 
demander leur part du pain commun, et pour ce faire ils n'auront 
que deux moyens : Vous attaquer. ils ne le feront pas parce qu'ils 
vous verront disposés, en mesure de les repousser, et assez 
forts pour les accabler. Ils n’ignorent pas quel sort les attend en 
rase campagne; ils savent bien qu'ils ne peuvent tenir contre 
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notre artillerie, qu'ils n’ont rien à opposer à notre tactique, et 
ils ont appris à leurs dépens, bien des fois, que nos soldats avec 
leur capote écourtée, leur petite taille, leurs petites mousta- 
ches et leur mine avenante et rieuse, ne se laissent intimider ni 
par l'allure chevaleresque, la longue barbe, les grands yeux 
noirs, les manteaux flottants et les chevaux agiles des Arabes. 
Ceux-ci savent maintenant qu'on ne s'attaque pas impunément à 
nos soldats, qui ne leur cèdent en rien par la valeur, et qui, 
plus déterminés, plus braves, ne fuient pas et meurent au poste 
où leur chef les a placés... 

Le second parti et, sans nul doute, ils comprendront que c'est 
le plus sage, sera de poser les armes et de se rendre. L'accroïs- 
sement de nos forces, déterminé par la fondation de la colonie, 
par l'introduction et l’organisation des colons, leur persuadera, 
bien mieux que tout ce qu'on voudrait entreprendre, la néces- 
sité de la soumission, comme la voie de salut la plus sûre et/la 
plus prompte. 

Ainsi, les rôles se trouveront utilement changés : nous res- 
tons dans la plaine, nous perdons tout caractère hostile: de 
notre part, plus de provocation, plus d'agression, plus de pro- 
menades militaires pendant le calme : au lieu de cela, le sang: 
froid , l'impassibilité du chef qui a conscience de sa supériorité; 
mais en même temps la vigilance, l'inflexibilité du conquérant 
et, pour achever le découragement des rebelles, la prudence, 
la persuasion, la bienveillance, toutes les fois qu'ils se montre- 
ront accessibles et attentifs. 

Le système d'action étant changé, l'effectif de l’armée bientôt 
devra l'être également. 

M. de Prébois et M. le général de l’Etang s'accordent assez 
quant au mode de répartition, mais ils diffèrent essentiellement 
quant au chiffre de l'armée. Le premier se prononce pour une 
réduction des troupes à 40,000 hommes ; le second en réclame 
100,000. 

M. de Préhois dispose ainsi l'occupation : 


fa Oran! ::: .NOMPN6 000 ROME. 
| à Mascara. .... . .. 6,000 
Armée active. ! à Mostaganem .. . . . . 4,000 
à Tlemcen. . : .. : .. 4,000 


\Ssansivalénr. : 1.000 


À reporter, . . . . 23,723 hommes. 
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Ci-contre. . . . 23,723 hommes. 
Et le reste, pour l'occu- 
pation des fortins et blo- 
Garnison . . . { khaus sur une ligne de }16,227 hommes. 
ceinture et pour la garde 
| de la province d'Alger . . 


Total. . . . . 40,000 hommes. 


M. de l'Etang estime que 15,000 hommes sufliraient à la garde 
de tous les points occupés, et que l’excédant resterait dispo- 
nible pour les travaux publics et la surveillance. A cet effet, 
après avoir abandonné les villes du littoral à la population civile, 
il divise l’armée par groupe de 5,000 hommes qu'il installe dans 
17 camps, villes ou postes, sur une ligne allant de la frontière 
de Tunis à celle du Maroc, et passant par Tlemcen, Mekerra, 
Mina , Ouad-Riou, Chelif, Médéa, Bordj-Hamza, Bordj-Medjana, 
Setif, Sera et Tifech. 

J'ignore s’il y a moyen de se relâcher du chiffre de 100,000 
hommes réclamé par M. de l'Etang : cette solution ne peut éma- 
ner que des généraux ; mais, en tout état de cause, il semble 
qu'on emploierait avec avantage la réforme proposée par M. de 
Prébois, et qui consisterait à augmenter la cavalerie. Repoussât- 
on son projet de multiplication des blokhaus, on obuiendrait 
néanmoins une surveillance plus active, plus fréquente, plus 
étendue, plus efficace, et en même temps moins pénible pour 
l’armée, puisqu'une grande partie du service lointain serait faite 
à cheval et non plus à pied; en pays chaud, c’est un avantage. 

Ainsi, le service de l’armée serait divisé en trois parties : 

Un nombre déterminé de l'infanterie, sentinelle opposée aux 
incursions des Kabyles, veillerait du haut des tours à la conser- 
vation de tous les points fortifiés. 

L'excédant de l'infanterie, réparti par groupes, de la ligne 
extrême au centre, et échelonné intermédiairement dans les 
espaces libres de la colonie, pourrait s’adjoindre accidentelle- 
ment à ses travaux, et lui assurerait une protection prompte et 
certaine. 

La cavalerie, au contraire, cantonnée dans les villes, dans les 
villages, mobilisée par escadrons, parcourant journellement les 
chemins, les plaines, les alentours des centres agricoles, sur- 
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veillant plus particulièrement les localités o: 
gènes, eL se croisant incessamment avec | 
autre ressort, avec les estafettes expédiées 
explorerait de la manière la plus utile tou 
gnée, secourue au esoin dans son PRES $ 


de tou incident qui cree quelque intérêt. 
tôt seraient devenues faciles et exemptes de | 
chevaux eux-mêmes, au moyen des chemi: 
teront les cercles agricoles. En outre, des sign: 
poste à l'autre par l'artillerie, par le télégraphe, par 


oficielle, et permettraient d° AGIR les secours et de le S 
ter d'un point sur un autre. LL 
Nous avons expliqué comment les colons militaires con 
raient au maintien de l’ordre et de la discipline dans le wi 
de leurs stations; rien n’empêcherait non plus que. 164 
civils, Français et même étrangers, ceux-ci seraient ap 
à le devenir et auraient un intérêt positif à la conser 
de la colonie, fussent institués en garde nationale et assuje 
un service plus ou moins rare. Ces colons seraient égale 
organisés en pompiers pour le cas d'incendie, lorsque la 
sence ou la proximité des eaux permettrait cette dispos 
De même on diminuerait beaucoup la fréquence des sinist 
en tenant les habitations des villes et villages espacées p 
cours, jardins et closeaux. É 
En temps ordinaire, par fractions et successivement, | 
viendrait en aide aux colons, et particulièrement aux colo 
liaires, surtout à l'époque des moissons, pour le battage 
rentrée des récoltes. Elle serait également chargée de l'as 
sement et de la préparation des terrains destinés à la © 
d’extirper les plantes parasites ; de tracer les routes, che 


rigation; enfin, elle se partagerait tous les secours esse 
aux deux colonies. 
À elle aussi serait réservée la plantation et la culture : 1° 


médiate , les céréales devant primer toute culture ; 20 desf 

nières, ressource si urgente dans un pays où la guerre s’est P 

pétuée si longtemps, où le bois est rare, où main-basse t 
3 


: 99EL 


: 2966 : 9966 ï d 
e : 9966 : 9966 : 9: 
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faite sur un grand nombre d'arbres frugifères, où les colons se 
trouvent privés de beaucoup de fruits dont ils jouissaient large- 
ment en Europe ; où des essais, des implantations multiples sont 
à faire; 30 des végétaux exotiques. 

Quelques études sufliraient pour dresser les colons et la gar- 
nison au grefflage des arbres et, en particulier, des oliviers, 
opération simple et facile. On conçoit quels avantages la France 
retirerait de cette mesure, à moins qu’on ne préférât, comme les 
Corses, conserver dans sa nature sauvage et improductive cet 
arbre si précieux. 

Nous avons expliqué déjà comment et pourquoi la culture des 
jardins et des vergers voisins des citadelles devait être confiée 
aux garnisons. 

Il est impossible de ne pas entrevoir dans cette disposition 
des éléments de sécurité, de paix, d'ordre, de succès et, pour 
le soldat, un passe-temps agréable et profitable. Cet emploi de 
sa personne, celte consécration tout agricole ne peut le dés- 
obliger en rien. L'armée se compose en grande partie de cam- 
pagnards ; 1/7 seulement appartient aux villes et chefs-lieux (1), 
l'excédant appartient aux villages, aux hameaux, et fut, en 
majorité, arraché à la culture des champs; si le licencie- 
ment de l’armée était prononcé, on verrait les soldats, au sor- 
tir de la caserne, courir au hameau et reprendre avec joie les 
manches de la charrue. C’est à tort qu'on entretient le préjugé 
soutenu par la législature elle-même, savoir : que le’ soldat 
éprouve quelque répugnance à se livrer aux travaux champé- 
tres; je concevrais cela, si cette occupation consistait unique- 
ment à ferrer un chemin, briser des roches, ramasser des cail- 
loux, descendre au-dessous des eaux et dans les marécages, 
œuvre insalubre, malpropre ou monotone, mais il n’en est point 
ainsi quand ces travaux sont variés. — Le soldat aime à bêcher 
un enclos ; à défoncer, à cultiver un terrain, à moissonner d’a- 
bondantes gerbes , à entasser l'herbe des prairies; à marcher 
côte à côte avec ses bœufs, fredonnant un vieux refrain patois, ou 
hâtant le pas de son cheval par les pétillements du fouet. Ce 
passe-temps lui rappelle ses premiers ans, sa chaumière et sa 


(1) En France, sur 52,000,000 d'habitans, 4,680,000 appartiennent aux chef-lieux 
de départements et d'arrondissements; l'excédant, aux bourgs, cantons, villages, 
hameaux et fermes. 


8 


” 


famille; n'est-ce pas d'ailleurs l'occupation qui l'attend etquil 
se promet à l'expiration du service, à sa rentrée en France? 
La vie agricole lui plaît, sympathise avec ses goûts, ses habitudes 
primitives ; c'est sa sphère ; elle a commencé pour lui au ber- 
ceau , elle finira à sa tombe. 

En l’appliquant à ce genre de travail, l'Etat rendra service 
au soldat ; il le soustraira à la torpeur, à l’oisiveté des camps, 
et en même temps qu'il lui procurera un exercice salutaire, hy- 
giénique, il l'entretiendra dans les habitudes de travail, d'ordre, 
de régularité qui, un jour, feront le bien-être et le charme de sa 
vie privée. 


APERÇUS ÉCONOMIQUES. 


Nous avons toujours marché en avant, sans nous préoccuper 
des résultats, voulant formuler complétement notre théorie et 
ainsi éveiller toute contradition, donner accès à toute suppo- 
sition et faciliter tout contrôle, 

Avant de conclure, il nous faut encore subir l'épreuve des 
chiffres et balancer les produits. 


CHAP. Ier. — MASSE COLONIALE ET POPULATION RELATIVE. 


Sans la considérer comme actuellement disponible, sans tenir 
compte du temps, des années nécessaires à la préparation; des- 
séchements, assainissement, appropriation des terrains; sans 
évaluer les réserves pour emplacements de villages et fermes, 
pour établissement de chemins et sentiers; sans apprécier les 
contenances que, longtemps encore, les indigènes refuseront 
de nous livrer ; sans calculer les obstacles en tout genre que 
nous aurons à surmonter de la part des hommes et de la part de 
la nature; nous avons adopté pour Maximum et base la plus large 
de la colonie ; hectares arables. . . . . . . . . . . 8,000,000 
Nous avons prélevé pour colonie militaire; hec- 

ETOS OS SRE PR MS St mr GT LD 
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et restreint la part de la colonie civile à, hec- 

PRES INDIE RP Re ee ei en 12000310 

qui nous promettent un eflectif de 156,666 lots 

de, chacun 50 hectares. ... . , . . . : . « : . . . 156,666 4/5 
Nous avons reconnu, avec M. de Lamoricière, 

qu'il était de toute justice d'indemniser les indi- 

gènes de leur terrain, soit par une prime en ar- 

gent, soit en leur rendant une contenance propor- 

tionnée à leur actif et à leurs moyens agricoles, 


A-reporter. ss. en st 1166,666 4/5 
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D'autre part . . . . 15666645 

‘ét, en maximum, équivalente à celle des lots : 
50 hectares. » 

Ne pouvant connaître le nombre exact des indi- 
gènes actuels qui auront droit à cette indemnité, . 
nous avons passé outre ; Seulement nous avons ob- 
servé que, si le nombre des propriétaires indi- 
gènes était en rapport avec celui de France, pour 
une population de 1,000,000, il s’élèverait au tiers 
ou 333,333. 

Ici, nous sommes obligés de nous décider, il 
nous faut absolument adopter un chiffre quelcon- 
que, autrement point de calcul possible. 

Ce chiffre restera-t-il à ce total : 333,333, tiers 


de la population et moyenne de France? ci. . . .. 333,33 
pe 


ilexcèdera de plus de moitié le nombre de lots 

diSpOnIDIES, CL. eue. + ee 0 EE RIRES 

ou bien la contenance de ces lots ne sera plus que 

de 23 hectares'et demi au lieu de 50. TT | 
Réduirons-nous à 156,666 le nombre des lots ? 

alors, aucun ne restera pour les Européens ; ci. . 156,666 45 
Nous rabattrons-nous au tiers de la moyenne 

de France, un sixième de la population ? 


Les indigènes absorberont encore . . . .... 111,118 
* L, 20 SE 


Et il n’en restera pour les Européens que..  45,5564ÿ 

Descendrons-nous au demi-tiers de cette moyenne, un dousièé 
de la population ? 

Les indigènes absorberont. . ......,.... 59,555 


RE 
Il n'en restera pour les Européens que. .... 101,114 


Re 

Comptant sur l'impuissance où seraient les possesseurs de 

justifier de leurs droits, tomberait-on à moitié de 55,555; C'eSt 

à-dire au vingt-quatrième de la population déjà calculée au plis 

bas, 1,000,000 seulement? il faudrait pour satisfaire les indi- 

gènes... à 200 A MAIN Là A AUCUNE 
Et nous n’aurions trouvé case que pour 128,888 


Européens;1ci.20M48 ra: 128,888 


o7'ePe ele ete ane 


ER 
Que ceux qui connaissent l'Algérie décident si L'on doit $ 
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contenter de notre dernier chiffre : 27,777 indigènes -proprié- 
taires. 

Dans tous les cas, il ressortira de ces évaluations une vé- 
rité majeure ; c'est qu'ils se sont considérablement mépris ceux 
qui sollicitaient pour l'Algérie une importation de Æet 5,000,000 
d'Européens. — Que feraient-ils de ces émigrans, une fois dé- 
barqués ? Où les logeraient-ils ? Quels travaux, quelles occu- 
pations, quel avenir, quels produits, quels bénéfices, quels 
moyens d'existence leur assureraient-ils ? Les retiendront-ils 
dans les villes, dans les ports ?.. Mais il n’y a pas de loge- 
ments pour eux, et à moins d’empiler étages sur étages, comme 
à Paris; à moins de les entasser, fouler, pressurer dans la cale 
des navires, comme les malheureux nègres, je ne vois pas d’a- 
sile qui leur soit ouvert. Les chasseront-ils devant eux, dans la 
campagne ?.... Je ne vois de terrain libre qu'une surface bien 
insufisante pour tant de prolétaires ; la portion disponible est 
épuisée : tout est pris, tout a son maître, son propriétaire, 
son colon. Multipliât-on par 4-le nombre de 128,888 concession- 
naires posé par nous, chaque colon représentant un quart, en 
moyenne, de Ja famille groupée autour de lui, nous n'attein- 
drions encore qu'une population émigrante de 515,552, el nous 
serions bien loin du résultat espéré. 

Les écrivains qui proposent un système, qui l'ont mûri, étudié 
longtemps, s’enthousiasment pour tout ce qui le favorise et ne 
se rendent pas volontiers aux objections. Il faut s'attendre par 
conséquent. à de vives répliques : elles sont trop légitimes pour 
ne pas être accueillies et révisées à leur tour. 

Pourquoi, diront-ils, tant s'occuper des indigènes? commen- 
cer par leur faire une part, avant que les Européens soient 
remplis 2... Parce que l'humanité, l'équité nous en font une 
loi ; parce que le bon sens nous y invite. Il ne faut pas s’ima, 
giner que les indigènes se trouveront complétement désintéres- 
sés par une indemnité pécuniaire et que, sans regret, ils quit- 
teront leurs domaines et leurs possessions pour les livrer aux 
Européens. Parmi les Arabes, il en est beaucoup qui se li- 
vrent avec Succès et par goût à la culture : que feraient-ils 
si on leur enlevait tout à coup ce moyen de s'occuper ? A quels 
travaux se livreraient-ils ? que deviendraient-ils ? L’oisiveté ab- 
solue les pousserait bien vite à l'ennui, à la tristesse, aux re- 
grets, au désespoir. Ils céderaient d'abord ; c’est possible : on 
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ne conserve pas toute sa force de caractère.en présence d'une 

baionnette ; la volonté faiblit quand elle est dominée par ha 

crainte. Mais bientôt ces hommes fiers et froissés se redresse- 

raient , ils échangeraient contre des armes et des cartouchesce 
même argent que nous leur aurions versé comme indemnité, et, 

au lieu de colonisation, il faudrait s'occuper une seconde fois de 
batailles et de guerre, et je ne pense pas que le sort favorise in- 
définiment les oppresseurs..….. nous. aurions mérité ce nom en 
dépassant les justes limites. | 

Pourquoi des concessions de 50 hectares ?..… Par deux rai- 
sons : L'une, toute relative à ces mêmes indigènes x cette conte- 
nance sera bien faible encore, comparée aux terrains, aux do- 
maines qu'ils nous auront cédés, 

L'autre nous est connue , et nous allons la rappeler: si vous 
ne donnez une certaine contenance aux lots, vous éloignerezles 
capitalistes sans lesquels vous ne ferez rien. Vous enlevez aux 
colons le seul stimulant qui puisse les attacher au:sol et les invi- 
ter à le féconder par leurs efforts : l'intérêt, l'espoir d’un bé- 
néfice, le moyen de couvrir leurs frais, de rentrer dans leurs 
avances et d'exister. Sans doute vous pouvez réduire la conte 
nance des lots : vous pouvez la restreindre à moëlié, au quaits 
au huilième de notre chillre er descendre. 

de 50 à 25 hectares, 

de 25 à, 12 vid. 14423 

de:12 1/2°à 6 1/4, 
et faire porter cette réduction sur tous les lots indistinetement; 
de la sorte. vous obtiendrez 


Au détriment, des 27,777 lots Au détriment des 428,888 lots Ensemble, 
indigènes : européens : ‘lots disponibles 


Somme égale . . 27,717|Le double... 257,176] 285,553 
Le double. . . . 55,554| Quadruple, . . 515,556 571,120 
Le quadruple. . 111,108 | Octuple . . . . 1,031,112] 1,142,220 


Si vous multipliez chacun de ces totaux par 4, nombre moyel 
de chaque famille : un colon, sa femme, deux enfants ou 1 en- 
fant et 1 domestique, vous aurez assuré le placement d'une po: 
pulation totale, selon l'hypothèse , 

SO de d lentinbtenuen seit TE 
SEA er PAR ts ou dl CS 
Soitile 2e. 4e à n'es ER ERARINR 
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IL est évident qu'ainsi vous serez arrivé au chiffre de popula- 
tion posé ‘par vous; il est évident que vous serez encore au-des- 
sus de la moyenne de la France, d'après laquelle la possession 
des terres arables pour chaque propriétaire ne s'élève pas beau- 
coup au-dessus de 2 hectares par tête (4); mais il faut consi- 
dérer : 

10. Que, dans la première hypothèse, vous vous trouvez déjà 
au-dessous de la moyenne indiquée par M. Landmann : 40 hec- 
tares par colon ; 

Par M. le général Bedeau : 30 hectares; 

Et, dans les deux autres, au-dessous. des moyennes de M. de: 
Lamoricière : 16 hectares. 

20, Qu'il est impossible à un eolon de nourrir et entretenir sa 
famille avee une si faible concession, lors même que l’assole- 
ment serait modifié et rendu binaire ow ternaire. On sait, par 
l'antiquité et par l'expérience, quel préjudice l’agriculture à 
éprouvé par l'adoption de ce roulement qui n’a été qu'acciden- 
tel et double les fatigues du colon en réduisant son revenu. 
En France, où l’assolement est quaternaire , on sait combien ce 
mode de culture laisse encore à désirer. 

30, Qu'un si mince faisant-valoir ne permettrait ni Fa multipli- 
cation du bétail, ni le pacage , ni la conservation des cheptels, 
puisque les fourrages manqueraient promptement par la néces- 
sité de a forculture ; et, en outre, que ce terrain, d’après le 
dernier morcellement surtout, ne pourrait suflire au travail du 
bétail agricole, non plus que du colon, non plus que de sa fa- 
mille. 

L'Algérie ne présente pas les ressources dela France : il n'y a 
point là d’ateliers ouverts, point de fabriques, point de com- 
mérce, point d'industrie, point de crédits, point d'établisse- 
ments artistiques , scientifiques , littéraires, comme en Europe : 
tout est à créer, à inventer. L'encombrement des villes oflre à 
l'émigrant peu d'espoir d’un gain journalier. Le colon ne saurait 
que faire de sa personne ni de son temps; il ne saurait comment 
s'occuper, comment employer sa vie; et comme il s'agit, pour 
nous, de lui créer une occupation spécialement agricole, qu'à 


(1) 22,000,000 d'hectares arables pour 10 à 11,000,000 de propriétaires fon- 
ciers. La totalité du territoire n'assure aux habitants ensemble, propriétaires ou, 
non, que 1 hectare 5/6° environ par tête. 
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cela même tendent tous nos projets, le but serait RERRE 
ment manqué. -pégé 


+ Sans doute un temps viendra où le commerce et dintustrie 


s’organiseront, où les villes et les villages ouvriront des comp- 


toirs; mais cet avenir est éloigné ou secondaire; il faut avant 
tout veiller aux approvisionnements, pourvoir aux premiers be- 
soins. Les citadins seront toujours assez nombreux pour oppo- 
ser une résistance efficace à leurs ennemis, et c’est dans lescam- 
pagnes spécialement qu’il faut déverser les populations et çon- 
stituer les forces. 

40, Que nous nous sommes occupés seulement de 27,777 in- 
digènes-propriétaires, c'est-à-dire, en y comprenant sa famille, 
au plus cent et quelques milliers d'habitants; et qu'il nous reste 
à faire la part de tout l’excédant de cette population indigène, 
des non-propriétaires : population calculée de 1 à 4,000,000; 
car il n’est pas douteux que, parmi ceux-ci, un nombre considé- 
rable ne se mette sur les rangs et il faudra bien prendre leur 
demande en considération. 

Comment admettre que ces indigènes non-propriélaires ont 
s’exiler tout exprès dans le Saharah ou s’expatrier, pour nous 
abandonner l’exclusive possession du territoire? Comment ad- 
mettre que volontiers ils renonceront à leur genre de vie, À 
leurs habitudes, à leur indépendance, pour venir se placer au- 
tour des colons et des Européens à titre de serviteurs , de do- 
mestiques où de journaliers ? quelques-uns, oui : les autres, 
non! 

Ce que nous venons de dire des Européens et des indigènes: 
propriélaires, ne: s'applique pas moins à ces prolétaires : que 
feront-ils ? que deviendront-ils?.… 11 faudra bien leur assurer là 
possibilité de vivre, le pain du jour et une part quelconque de 
cette longue surface sur laquelle ils sont ancrés, et que nols 
nous serons chargés de subdiviser. 

Ainsi, indigènes-propriélaires et indigènes sans propriété» 
indigènes indemnisés et non-indemnisés devront trouver place 
dans la colonie ; et si leur nombre. en masse s'élève à 1,000,000 
d'habitants , il leur faudrait 20,000 lots pour les seuls chefs de 
famille, à peu près 1 lot pour 5 personnes, quelle que füt la 
contenance de ces lots. 

40,000 lots, s'ils sont 2,000,000 d'habitants. 

60 et 80,000 lots, s'ils sont 3 et 4,000,000 d'habitants. 
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Eh bien ! le nombre des Arabes-agriculteurs, de ceux qui oc- 
cupent la plaine, nous est connu par le recensement de 1844-45. 
Ce recensement porte à 39,678 le nombre des tentes alors ré- 
pandues dans la plaine. Voilà donc 1/5 de ces familles, les chefs 
de ces 39,678 tribus, à pourvoir; voilà donc 39,678 lots à préle- 
ver pour les indigènes et à refuser aux colons européens. 

50. Que nous avons à retrancher des contenances concessives 
les allocations promises à ceux des ofliciers et sous-officiers qui 
consentiraient à prendre leur retraite en Algérie. Nous avons 
mentionné ce prélèvement, sans le déterminer. 

Or, prise nouvelle sur les lots disponibles, et d'autant plus 
considérable qu'il s’agit de rémunération, et que nous avons 
calculé les contenances territoriales au double, au triple, au 
quadruple, selon le grade. 

Go. Enfin, que nous établissons nos calculs sur 8,000,000 
d'hectares, que nous les considérons comme en pleine valeur, 
et que cependant nous ne savons combien d'années il nous fau- 
dra pour être en mesure de les délivrer : peut-être 10 ans, peut- 
être 20 , et Dieu seul sait ce que l'avenir nous réserve, 

La finale de tout cela ? c’est que, si l'on se décidait uniquement 
pour les colonies militaires, et qu'annuellement on appelât à ce 
service seulement 10,000 hommes en très-peu d'années tout le 
terrain disponible serait absorbé en entier ; c’est que le nombre 
de 4,000,000 de colons est hyperbolique. 

Nous serons plus voisin du possible en statuant au plus sur le 
premier chiffre : 285 à 300,000 colons et 11 à 1,200,000 émigrants 
européens, population bien suffisante pour résister aux indi- 
gènes et pour les contenir, si elle est soutenue et protégée par 
une armée d'occupation , fût celle-ci prochainement réduite. 

Malheureusement nous ne touchons pas au terme des em- 
barras. Quelle que soit la population à introduire en Algérie, 
1, 2, 3 ou 4,000,000 d'Européens, il faut rallier ce personnel, 
et le trouver n’est pas chose facile. Où prendre cette masse com- 
pacte ? Depuis seize ans que nous possédons l’Algérie, la popu- 
lation européenne n'a fourni encore que 105,000 habitants à la 
terre d'Afrique, et même 75,000 seulement, d'après des statis- 
tiques plus modernes. Cependant c’est au début surtout que la 
foule à dù se précipiter, parce qu'alors il y avait des chances 
réelles de gain. Alger a absorbé la grande majorité de ces émi- 
grants, et les autres provinces n’ont recueilli que les retardataires 
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et les plus timides. La France, la plus sie f tete 
tage, la plus favorisée, ne figure dans ce chiffre de 105,000que 

pour 46,000 habitants (1), et les Français sont de tous les émi- 

grants ceux qui se sont livrés moins volontiers à l’agriculture, 
lui préférant le commerce et l'industrie. Cela est si vrai, quelle 

maréchal cite, comme plus négligés que les autres, les labou- 
rages concédés aux Français. Les recensements constatent en 

outre que la colonie ne présentait, en 1844, que 13,485 colons 
français et étrangers, dont 6,610 femmes et enfants , et quele 
sol exploité par eux n’excédait pos 5,934 hectares, soit 2/65 
d'hectares, c’est-à-dire 20 ares par individu : à peine le néces- 
saire en jardinage... véritables jeux d'enfant !…. Donc la passion 
européenne pour L'agriaulture, pour la colonisation agricole 
n’est pas aussi forte qu'on se plaît à le publier. 

D'après ce recensement , la moyenne de l’émigration sale 
serait 6,562 pour les 16 années. de possession. À ce compte, il 
faudrait, pour l'importation des 3,000,000 d'émigrants que l'on 
réclame, près de 500 ans; et, pour que la prédominance de là 
France continuât, il faudrait qu’elle fournit un contingent plus 
fort que les autres nations, tandis que le contraire a liew:de 
tous les Etats européens, elle compte le moins grand nombre 
d'émigrants. 

L'Angleterre, des nations la plus riche en revenu industriel, 
est celle qui suflit le moins aux besoins de ses nationaux ; l'émi- 
gration chez elle s’élèverait, suivant quelques-uns, à 100,000 
habitants par an, et, suivant d’autres, de 30 à 40,000 au plis 
Tout dernièrement, on vit un lord pétitionner au parlement 
pour demander l’extradition et le transfert en Amérique de 
2,000,000 d'individus dont il lui semblait convenable: de débar- 
rasser l'Irlande... Pauvre peuple, pressuré par ses grands stl- 
gneurs et maudit par ses concitoyens ! 

Après l'Angleterre viennent la Suisse, quelques provinces 
italiennes ou sardes, et particulièrement l'Allemagne, de re 
quelle annuellement s'écoulent, affamées et silencieuses, de 
nombreuses migrations. Il y a deux ans, 900 Prussiens, jetés 
sur nos côLes par la tempête, ont été transportés par notre Mir 
rine en Algérie eu, là, pourvus de terrains, de semences, de sub- 
sides et d'abris !.... Heureuse France, qui s'est donné le privi- 


(1) M. Bugeaud, p. 40. 
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lége d'accueillir les exilés et de secourir toutes les misères !…. 

En France, quoi qu'on en dise , il n’y a point excès, mais dé- 
placement de population : une nombreuse population n’a jamais 
été une cause de ruine, mais de puissance, de richesse et de 
prospérité. Il y à déplacement, encombrement des villes. Tous 
indistinctement veulent parvenir, recherchent les salaires de 
l'Etat et sollicitent une part telle quelle des budgets. Tous 
briguent les dignités , les emplois les plus lucratifs et les moins 
pénibles, les plus élevés et les moins modestes. Tous recherchent 
les résidences où la dissipation est plus facile; les plaisirs, les 
passe-temps, les occupations vaines et agréables. L'ouvrier dé- 
laisse la chaumière pour les guinguettes ; la famille du village 
pour les fêtes publiques, les assemblées bruyantes; la charrue, 
la bêche, la pioche, pour le ciseau , pour la lime ou la palette, 
l'atelier de l'artiste ou l’établi de l'artisan; l'aire de grange pour 
la fabrique ou la manufacture; et, tandis que les choses de se- 
cond ordre surabondent, la chose principale, l'élément de la 
vie, le pain, manque à la huche, etla gerbe au champ. Mais que 
chacun retourne à son poste, que chacun accepte sa condition 
primitive, s’en contente, et s'applique seulement à l'améliorer, 
laissant à l'homme de génie, aux vocations exceptionnelles, aux 
spécialités intellectuelles les occupauions et les fonctions admi- 
nistratives , littéraires , artistiques ; alors la répartition se régu- 
larisera et, promenant ses regards sur tous les points de la 
France, partout on trouvera le peuple occupé, joyeux ; partout 
l'aisance et le progrès. 

5 à 6,000,000 d'hectares de terres arables chez nous incultes 
et improductifs , attestent assez que la population n'excède 
point l'étendue du sol ; qu’elle a sa place marquée, sa lice pour 
le concours , son travail et son revenu individuel. 

Si nous étions libres de choisir, il vaudrait mieux commencer 
par féconder notre propre territoire, que d'aller à 400 HIeneS , 
chez un peuple étranger, fonder une colonie. 

Cette prétendue surabondance est idéale; ces émigrés nous 
seront plus utiles en demeurant parmi nous qu’en s’expatriant 
pour chercher au delà des mers des ressources qui leur sont as- 
surées à l’intérieur. S'ils se décident et passent en Algérie, ac- 
cueillez-les, suivez-les et les protégez, c’est trop juste; mais 
ne les excitez pas ; modérez tant que vous pourrez leur ardeur ; 
hissez à chacun d'eux le soin de se consulter et de se reconnai- 
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tre avant de s'aventurer au dehors, et attendez qu'ils aïent fait 
la traversée pour les inscrire sur le rôle des colons. Ce n’est 
point en France, dans les ministères, dans les préfectures, 
dans les mairies, comme l'a proposé M. de Lamoricière , qu'il 
convient d'ouvrir les registres d'inscriptions; mais seulement 
sur le territoire africain et lorsque, parvenus sur le rivage, les 
prétendants demanderont vivres et travail en échange de ceux 
auxquels ils auront renoncé dans la mère-patrie. 

Un dernier point à examiner est la relation de la colonie et de 
l'armée. Il va sans dire que le nombre des soldats diminuera à 
mesure que celui des colons augmentera. Toutefois, le licencie- 
ment ne deviendra possible qu'après une organisation percep- 
tible et avancée. H est prudent de laisser à l'expérience des 
chefs la solution de ce problème; la prudence. les sauvera du 
blâme, beaucoup mieux quetrop de précipitation … 


CHAP. I]. — DÉPENSES PRÉLIMINAIRES DE L'ÉTAT. . 


$ Ier. — Indemnités aux indigènes dépossédés pour la colonie. 


Précédemment , à défaut de documents, nous avons établi le. 
chiffre de cette impense, en prenant les deux points extrêmes, 

Maximum. Pour +,333,333 propriétaires, nombre certaine- 
ment trop considérable, 31,946,658 fr. 

Minimum. Pour 333,333 propriétaires, nombre DES CECES 
encore exagéré , 7,809,992 fr. 

Au surplus, quel que soit le chiffre définitif, il ne faut pas 
s'en effrayer, cette indemnité n'étant qu'une avance et devant 
faire retour à l'Etat immédiatement et dès Fe début de la coloni- 
sation. Ces sommes lui seront remboursées par les colons eux- 
mêmes, indigènes ou Européens, et seraient une des charges 
préalables de la concession. 

Passons outre et contentons-nous d'insister pour que les in- 
demnités à fournir aux colons dépossédés leur soient données de 
préférence en terrains ; le sol offrira toujours une garantie plus 
certaine à l'Etat pour la répression des délits et l'exécution des . 
traités. 

Les indemnités en argent seront payées à des échéances fixes. 
et diverses. 


$ II. — Frais de la colonie militaire. 


Nous avons fixé définitivement à 10,000 hommes et à 166,660 
hectares arables le contingent de la colonie militaire. 

Pendant la durée du service légal, trois ans au moins, nous 
avons considéré le colon comme soldat, et comme tel, nous 
avons laissé sa nourriture, sa solde et son entretien à la charge 
du budget de l'armée. Nous n'avons par conséquent à nous oc- 
cuper que des dépenses extraordinaires relatives à la colonie. 


Ces dépenses s'appliquent : 

A la construction des bâtiments ; 

A l'achat du mobilier; 

Au pourvoi des instruments ; 

Au fournissement du bétail : 

A l'avance des premières semences; 

A l'approvisionnement des fourrages de la première année. 


Art. 1er, Bâtiments. Ils comprendront des étables, écurie et 
bâtiments d'exploitation peu nombreux, l'usage des silos, l'ab- 
sence des pluies permettant de supprimer les greniers, les 
granges , et de serrer en meules les gerbes et les fourrages. 

Plus, l'habitation nécessaire au logement de dix colons, une 
seule par village. Ultérieurement, elle deviendra maison com- 
munale, et tiendra lieu d'école , de mairie, de presbytère ou de 
gendarmerie. A cet effet, l'Etat la revendra aux communes, s’il 
ne leur en ait fait gratuitement abandon. 

Sans compter la main-d'œuvre, fort peu considérable, puisque 
cette construction serait faite en grande partie par l'armée; ou, 
si l'on préfère, en comprenant ces frais, on peut évaluer à 
6,000 fr. chacun de ces édifices. Ci. . . . . ... 6,000 fr. 

MPÉTIPEAUULAIC QUE DUUBe en es ee à she eee 1,000 


a 
Soit ensemble. . . . . 6,000,000 fr. 
Art. 2. Mobilier, Nous allons nous servir, pour les évaluations 
suivantes, des chiffres de M. le maréchal et de ceux indiqués 
par les recensements ministériels. 
Le mobilier d'un soldat n’est pas en général fort splendide et 
il n’y aura pas beaucoup à ajouter à celui dont il est en posses- 
Sion déjà : 


{ 1 matelas, .. 0 MN 
1 paillasse:s: satire RTE 
Par tête, (#1#Dois ide lite RS - 9 0 
], 4 couvertures er 2 RE 50 


\ 2 paires, de draps st RE 


109  O0c. 
Nota. On conçoit qu'il y a moyen de réduire ce chiffre de 
dépense en conservant pendant trois ans encore, comme on 
sera peut-être obligé de le faire, la tente et le lit de camp. 
Quoi qu'il en soit et en raison de l'utilité du travail, par pure 
prévoyance, conservons ce chiffre qu'il faudra toujours re- 
trouver plus tard. 
10 verres. .”. . . . . etc ADI 


10 assiettes en fer battu. . . . . . . 10 60 
) 10 fourchettes et cuillers ...... 2 40 
ES 10400 


Par tôle, 


10'Chaises. 2". . COTE ER » 
10/armoires Lt Re AU » 


Ensemble. . . ..... 572 00c. 
Soit, pour 10,000 colons. . . . . . . . 5,720,000 fr. | 

2 marmites en fer. . .. 8fr. 
o, 7 2 gamelles, 1, où 016 
FRS 2 porte-diner en fer blanc 10 
pour 10 9/DITONS- ee nt 
individus} { table. . . . . . . . . . 20 

DANCE LO, 


— 


Ensemble... . « . . 62 
Soit, pour 1,000 colons. « : . . . . ,. 62,000 


— 
Ensemble . . ..... 5,782,000fr. 
— 


Art. 3. Instruments aratoires : 
/ therse enfer... ....... 20 fr. 
2 charrues roulantes. . . . . . 30 
APPOUIENL CE RP CE RO 
Enscom:=\ 3 pioches. 501340, . . + 15 
LALS JDÉCRES. ne Per Ps eee SRE 
pour 10 
individus / 1 tombereau sur roues, . . . . 150 
1 charrette sur roues. . . . . . 200 


ferrements et cordages . . . . 15 


TVA CAC, 2/2 EU 
ENSeMDIE Pr 0 CE 450 fr. 


Soit, par 3,333 ....,....4.. «. 1,499,800r 
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Art. 4. Bétail : 
Obligé : 4 bœufs par groupe de 3 hommes, 400 fr. 
Soit, par 3,333. , , . 1.4 . :. .1,333,2001fr. 
Facultatif : 2 juments poulinières par groupe 
de 10 hommes, 362 fr. 
SDILAPALA 000 LE MERE MS 6200 


Ensemble: np ittn.r. cite, : = -12095 20011 


Art. 5. Semences. — Les colons militaires devront cultiver 
annuellement en céréales et dès la première année, 10 hectares 
par association de 3 hommes, c'est-à-dire 33,330 hectares en- 
semble, non compris les caporaux. Il leur faudra pour semences : 

A 2 hectolitres par hectare, moitié froment, moitié orge, 
66,660 hectolitres à 11 fr. taux moyen . . . . 733,260 fr. 

Plus , la seconde année seulement : 

Graine de luzerne, 8 kilog. par hectare, 
nous aurons 8,333 hectares 1/2, et 66,660 ki- 
logrammes à 501C. "0. 0.1.2 33,330 fr. 

Graine de sainfoin, un demi-hec- 
tolitre par hectare, à 10 fr. l’hecto- 
litre ; soit, pour 8,333 hectares. . . 41,660 fr. 


es. 
74,990 fr. Le 
Plus, semence ou plant pour cul- 


74,990 
LURESIINETS ESS ER UE NE mémoire. 


MOMIE ci 5-0 808,250 fr. 


Art. 6. Fourrages. La quantité variera selon que la colonie 
ouvrira en automne où aù printemps; si c’est au printemps, le 
Pacage suppléera et réduira sensiblement la consommation; si 
c’est en automne, alors il faudra provision complète pour l'hiver 
et portion moindre après la pointe de l'herbe. 

Il est reconnu que pour leur simple entretien, les animaux 
herbivores consomment par jour 3 pour 100 de leur poids : le 
poids moyen de 4 bœufs étant 1,000 kilogrammes, nous aurions 
LME jour 30 kilogrammes, et par an 11,000 kilogrammes ronds; 
Soit pour six mois, d’une récolte à l’autre et distraction faite 
des jours de pacage, 5,500 kilogrammes, herbes sèches et four- 
'ages, à 6 fr. 20 c. le quintal métrique, taux moyen de l'Algérie, 
ne RNA ES RC ER LL NRA fr. 
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qui, par 3,333, vaudrait. . . . . . . . . 
Orge. Suivant M. de Lamoricière, 12 
par paire de bœufs et par an, soit 24 qu 
9 fr. , 216 fr. 15 EM 
er par 3,338.:2 4 000280, CRAN 
Si l'on admet les juments, il faut compte 
jour pour 2 juments, 8 kilogrammes; soit, pour 
six mois, pacage déduit, 1,488 kilogrammes , 


De 


90 fr. 92 c. 21.b, #47 NOR 
et par 14,000 4.180 2 6101 30 290,0208fr-00 
Orge (c’est l'avoine de l'Afrique), JU TUE 


méme consommation que pour une AE LL 
paire de bœufs. . ........... 359,964 à à 
Ferrage. Pour les bêtes poulinières ft 
surtout, la suppression serait sans | 
inconvénient. : » « + + ele +. +. + 
Harnachement de culture , 100 fr. 
par paire, soit par 1,000. . . . ... 


Ensemble. . . . . . 550,884 
Paille pour litière et fourrage. Il faut songer 
aux engrais; comptons 100 bottes par tête et r} 3 L 
par an, soit pour 13,333 bœufs 


et... ..... . 2,000 jJuments. ! OT 


15,332 bêtes. LL EU 
soit, 1,533,200 bottes de 10 kilogrammes, ou 
°45,332,000 kilogrammes. + : . : : ‘ . . . . « . 


Ensemble. . . .. SEX 


1 51937 (£ 
OUR & 
Arts der 0e it: [2018 16/00/0000 
Arte menu] à taste sem 
AT iLier EL Poe 5 10, EE 
Arte av enclole Pt), 2 RTE 


RÉCAPITULATION. 


Dépenses antérieures à la colonisation. 18,956,235 fr 


Si l'on veut se rendre compte des frais de nourriture, d'en- 
: æ 


2 
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tretien et de paye des 10,000 colons pendant les trois premières 
années de service obligé, dépenses rejetées sur le budget de la 
guerre, et qui ne seront qu'une avance, puisque l'Etat rentrera 
dar ses frais et sera remboursé par le produit de la culture; on 
peut évaluer cette dépense pendant les neuf mois qui précéde- 
ront la moisson, en supposant la colonie ouverte en automne, 
avant tout produit et en moyenne, d’après les calculs du maré- 
PRANA ER en à M te . 262fr.85c. 

et pour les deux années suivantes , 

depuis cette première récolte, à. . . 700 92 


Ensemble et par tête. . . . . 963fr.77 c. 

Soit, pour les 10,000 colons, 9,637,700 fr. 

Dépenses intermédiaires. . . . . . 9,637,700 fr. 

Je ne mentionne ni la construction d’une habitation pour les 
colons après le service légal, puisque, de deux choses l’une : ou 
l'Etat aura revendu aux communes les bâtiments ci-dessus éva- 
lués; ou bien il se trouvera indemnisé de ces nouvelles habita- 
tions par le produit rural des trois années antérieures ; il n’en 
résultera donc aucune charge notable pour lui; 

Ni les frais de moisson, de fauchage, de rentrée des gerbes, 
de battage, puisque ces travaux seront exécutés, soit par les 
colons eux-mêmes, soit par l’armée ; 

Ni la valeur des arbres que l'Etat devra fournir, puisqu'ils se- 
ront élevés dans les pépinières façonnées par l’armée et préle- 
vés en nature sur ces produits. 

A l'expiration des trois années de service légal et au com- 
mencement de la colonie facultative, l'Etat aura d’autres avances 
à fonds perdu pour ces mêmes colons : 

10. Les premières semences...Comme il aura été pourvu par ceux- 
ci de grains de toute espèce, elles n’entraîneront aucun déboursé. 

20. Deux bœufs ou deux juments.. Nous n'en avons compté 
ci-dessus que deux paires pour trois colons et alors il en fau- 
dra une paire par individu; ce sera donc à racheter, pour les 
3,333 soldats et les 1,000 caporaux qui figureront en prise, 
8,666 bœufs d’une valeur de . . . ... . 26:50 (806 0001r: 
ou au choix de l'Etat, 8,666 chevaux ou juments, 

à 101 fr., prix moyen. . . . . .. rene 1550876546 


Ensemble. . . . . . . . 2,435,146 fr. 
1/2 

Moyenne. .......... 1,217,513 fr. 
9 


Dépenses postérieures à la colonie. : 

Mais il faut considérer qu'alors l'Etat se tro 
produits obtenus depuis trois ans par la color 
mesure de suflire à ces dépenses sans impôts 
Cumul des dépenses de la colonie militair 
Antérieures ou préalables. . . . : 
Intermédiaires. . . . + «++ 
Postérieures. + + + + « « » + + » 


FOOT NP 1, 


+ 


à 
JE 


DÉT 


CHAP. IL. — APPROVISIONNEMENT DE BÉTAIL: 


Le FT 
Par les chiffres relevés précédemment, nous avons F 
une idée du nombre et de la valeur prodigieuse di 
gerait la colonisation de l'Algérie. Nous reprenons 
Nous avons vu que, pour la seule colonie milila 8, 0,00 
mes appliqués à la culture de 166,660 hectares, et p 
de 3 soldats, ensemble 3,000, les caporaux déduits : 
‘ Bœufs. Chevaux 
exigeraient . -..+ À or 
Soit, dès la première année . . - 12,000 
La seconde année. . . . . «+++: 55 


ï 


11 est difficile de descendre au-dessous de ces nom D 
Pour la colonie civile, à raison-de 50 hectares par lo 


faudra par colon : 


Moutons 
Volailles. | Pores. | Chèvres. | ou brebis. Génisses. | Vaches. | Bœufs, 
SPIEUZ 


6,000 


20 4 [apour10| 100 2 
4/10. 


: Soit pour 456,666 colons indigènes ou européens. 
5,153,520 we | 45,066 | ss | 313,552 | sis! 626,064 


Report de la colonie militaire. . ......:: 42,000 | © 6 


l'Algérie 1844-45 : 
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1°. Volailles diverses à 2 fr. . . . , . . . .. 62,666,640 fr. 
20 DON CSA 20. FLN 47 CRE EU ES 4,543,314 
30 Ohèvres; Af10:fr:2 2e are el te 156,660 
40. Moutons.et brebis à 12 fr. 25c. . . . . . 191,915,850 
HOMOÉNISSCSMA SONT, LITE, Se 9,399,960 
69: Vaches} 90,fn., 6.0. Fteume+1028:188, 880 
bus AO fr... set + tu 1 M64608 064 
80. Chevaux ou juments à 180 fr. . . : . . . 57,479,760 
DDMPANESSES AIS THE Le PNEUS ee, 595,308 


————_——_——_—_—_—_—_—_— 


Total . . . . . . . 419,451,436 


Dans ce chiffre, la part des avances de l'Etat 

pour la colonie militaire serait de. . . . . . . .  4,139,773 
Resterait en avances par les colons civils eux- 

ACTES Pete Lille oncle ce ND 311:666 f1. 


On comprend de suite quelle difficulté se présenterait pour 
les colons de réunir ce capital dans un délai prochain; car fus- 
sent-ils 156,666, ce serait pour chacun 2,651 fr. environ, et il 
est certain que le plus grand nombre n’aurait pas cette somme 
en bourse (1). 

Quant au bétail, voyons comment on pourrait se le procurer. 

Les tableaux constatent qu’au 31 juillet 1844 l'Algérie con- 
tenait : : 


Moutons 

Volailles Pores. Chèvres. ou brebis. 

£ ( indigènes , » 807,948  3,113,950 

2 | 3 | Européens 42,601 14,469 0,796 3,536 
5 ——— ——— 
ED RE Ensemble 508,744  3,117,286 
Z | 5 3,135,520 156,666 15,666  15,666,660 
Insuffisance 3,120,719 155,197 42,549,574 


XCD Eee 495,078 


(1) Précédemment nous avons établi que la moyenne financière des colons civils 


CRUE à a 2e CE PR RC AE PEL O EE ES CNET © 1,998 f.02 c. 
Re NL en. suce ae eheelelene 150 74 
HNSeMDIe. ie At te 2,148 76 
1/2 
Dont la moyenne compensée serait seulement . . . . , . . .. 1,074 38 


Encore avons-nous d’autres dépenses à solder avec ce chiffre. 


ensemble. ke 
4 3 ( Indigènes . . . .. 522,222 | 
8 | 3 ( Européens. . . .. 
= 
à , Ensemble. . 523,528 
5 { 1,265,328 
1 2 
= / 
Insuffisance . . . . 741,800 
ed 
RÉCAPITULATION. 
UBIAILES t-il 2e 
AS MIO I ni OI d' à AE D > 5 
IGNÉVTES Re denn nets slelertée esters 
Moutons'et brebis 0. certe 
Génisses, vaches et bœufs . . . ..... .. .. . 
Ghevaux et juments........... ; 
Anessesiet:mulets-". 1.7..." 
Ensemble. . . . .. 
Représentant valeur moyenne par tête . . . . . 455 
Valeur moyenne par tête . . ............. ETS 


77,560,605 155,201, 


+ 


Ces valeurs balancées constateraient un déficit actuel er 
gérie : : ; 
En nature, bétail de première nécessité. .  16,276,864 
En valeur MMM, D METIER 
Mais ce n’est pas tout encore ; il faut sur le bétail actuel 


3 ans au moins, puisqu'il faut le temps d'élever d’autr 
et vaches avant de pouvoir disposer de ceux actuels. 


rait prochain. La consommation annuelle de l'armée se 
calculée par M. de Prébois à 105,787 quintaux de : 
sans compter la population civile et indigène et celle des 
ments postérieurs à 1844 : il faut 3 ou 400,000 bêtes pc 
surer les vivres. n ‘" 

Cette consommation a été, pour 1843, et d'après la: 
tistique des villes et places de guerre, races ovine et 
POICREA M Eass8 8 au ads QUES 21e GÉNIE 
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C’est encore un déficit à constater et multiplier, sans compter 
celui qui serait déterminé par l’introduction des Européens; 
car plus le nombre des émigrants sera considérable, plus vite 
et plus largement trouée sera faite au capital animal actuelle- 
ment disponible. 

La conséquence des détails précédents est celle-ci: 

Premièrement, les indigènes, bien plus que les Européens, 
sont en mesure d'entrer dans la colonie, puisqu'ils sont pourvus 
du bétail nécessaire à la culture, aux engrais et à leur consom- 
mation, et d’une partie du matériel aratoire, 

Deuxièmement, en refusant d'admettre les indigènes dans la 
colonie, on les indisposerait nécessairement et, par cette rupture, 
on empêcherait les transactions commerciales, les échanges, qui 
ont pour effet de procurer aux Européens les céréales, le bé- 
tail et les approvisionnements, bien insuflisants déjà ; puisque 
nous voyons figurer dans les relevés des douanes (1843-44) : 


1603215 DŒUIS EME TEL ER 
ZA 2D2IMOUTONS- 2 CE ee ete ce 
22/20 2ICHE VAUX, 1 EE 
LOL MNIELSS .. TONER 


467,831 têtes. 


120 01HIDIE- Se ee cie 


193,481 hectolitres, 
GTPATONOTRC ee 7e SRE 


à, peu près la nourriture annuelle de 
la population européenne (64,000 
hommes), moins l'armée. 


Que serait-ce donc si les indigènes , au lieu de continuer leurs 
rapports avec nous, se retiraient, chassant devant eux leurs 
nombreux troupeaux ? C’est alors qu'il faudrait reprendre le 
système des razzias, ou, comme les chasseurs de Cooper, suivant 
dans les savanes la trace du bison, poursuivre les troupeaux de 
montagne en montagne, de ravine en ravine, où l’Arabeles cache 
et les fait paître; il faudrait les saisir au collet, les arracher à 
leurs guides et, pour les ramener dans le centre des provinces , 
transformer nos soldats en bergers. 

Troisièmement, tout insuflisant que soit le bétail actuel pour 
le service de la colonie, la culture pourrait commencer avec 
succès, si l'on avait le concours des indigènes; car le bœuf, 
puissance agricole des pays chauds, existe en grand nombre 


134. 
dans l'Algérie, et une grande partie des terr 
et ne sera pas, de plusieurs années , en « état d 

Quatrièmement, le déficit considérable ‘ 
gnalé en bétail sera rempli difficilement. Il fau 
quelque chose qui arrive, nous aurons peine à ol 
gènes la concession du bétail nécessaire; et, comm 
sionnaires actuels ne possèdent pas, à beaucot 
dont ils ont-besoin , il faudra importer cet excéda 
réduit à moitié, au tiers, au quart, serait encor 

Impossible de compter sur la France, puisque cl 
bétail n’est assez nombreux ni pour la consommatic 
la culture, ni pour l’engrais; ce qui est prouvé trop 
par l’exiguité de nos récoltes, par l'alimentation en gr né 
te toute végétale des basses classes, par les registr sde 


1 faudra donc s'adresser à l'étranger; mais alors 
bourse des Européens suflira-t-elle à des achats de f à 400,00 
et quel épuisement pour la France, si ces colons étaien 
et qu'il fallût prélever ce prix d’achat sur leur capital nu 
après les pertes immenses causées déjà par la disette di 
courante, et lors même que ces dépenses seraient répa 
tre plusieurs années ? ; 

Où trouver assez de navires pour ÈS transports ? et, en outre 


ment... Notre ressource et si nous voulons co 
repose sur le territoire même de l'Algérie et ce que no 
vons vaincre surtout, ce sont les diflicultés locales: sa 
digènes, point de succès !.… et précisément leurs intér 
nôtres sont opposés !… #@ 


CHAP. IV. — PRODUIT DES COLONIES ALGÉRIENNES. 
et 


$ Ier. Colonic militaire. er : 


Ici, point de frais de culture, puisque le travail est 
sauf le prélèvement déjà mentionné d'un dixième. 


tion faite de ce RÉEe ONE PAS Ge 


. A reporter . * :. . .. 
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Ci-contre. . . . . . 240,000 
De cette masse on doit retrancher les semences 
de la seconde année ; par hectare. . . . . . . . . 1/5 
Hectolitres. . . . . 48,000 


Reste. rene 192,000 


moitié froment 96,000 à 13 fr. . . . . . . . . . . 1,248,000 fr. 
moitié orge 96,000 à 9fr. . . . . . . . .. . 864,000 


Ensemble. . . .. 2,112,000 fr. 
Art. 2. Pailles et fourrages.— D'après Les pro- 
duits actuels de l'Algérie, le rendement serait 
pour les 30,000 hectares en culture : 6 quintaux 
par hectare ou 180,000 ; mais, comme nousavons 
calculé la consommation des bœufs à 1,333,220 
quintaux, il n’y a pas lieu d’évaluer ce fourrage. 
9e année. Céréales. Même chiffre 2,112,000 fr. 
Pailles consommées. . . . . . . nalure. 
Fourrages disponibles pour l'an- 
née : à 5 quintaux nets par hectare, 
consommation déduite; 1,500,000 
quintaux à 6 fr. l’un . . . . . .. 9,000,000 


5e année. Céréales et herbages artificiels dis- 
ETUIS At 112:000 fr: 

Poulains de 2,000 juments ; un 11,262,000 fr. 
quart sans produit, soit seule- 
ment 1,500 élèves à 100fr. . . . 150,000 


11,112,000 fr. 


De la 4e à la 42e année, seulement les céréales : 
313,333 hectolitres, ou. . . . + . . . . . NN 1890 fr. 


Motar..00.0227,619/3304fr. 


ee 


Je laisse en avenir le produit des cultures di- 

verses et industrielles, plantes horticoles et exo- 

tiques qu'il est impossible d'apprécier; mais né- 

cessairement elles viendront augmenter notre ac- 

tif, pour peuqu’elles soient bien dirigées. . . . mémoire. 
Nous avons évalué précédemment les dépenses 

de l'Etat, pendant trois ans et en comptant toute 

AVANCE, Ad . elle eats eh arts à ACTU NO I00S8 D Er. 
Si l'on tient compte des produits portés pour mémoire, on 
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verra se balancer le revenu et les charges. En plus 
les frais des constructions publiques, ceux de pr 
terrains, etc., qui, puisqu'il faut absolument 
seront faits sans bourse délier. Mais 3 est mu 


lement M 


$ II. Colonie civile. 


x 


Nous avons fixé la contenance des lots à 
Nous les avons divisés en 5 assolements, - 
dont#en céréales." er RTE 
soitrannuellement... ...2. .1.. : NON 
PrOdUISAN LT CN. Me lee EEE 
OUISEMENCESIPLÉlEVE CS eee EE EE 
et formant en capital : 
moitié froment à 13 fr... . 1,040fr. » c. 
moitié orges à 9fr…... 07201 


Ensemble... . 1,760 fr. » c. ci 1,760 fr. 
Nous savons qu'en France le métayer ou 
colon à moitié a toutes les peines du monde à 
réussir et ne se tire d'affaire qu'à force de soin, 
d'ordre, d'économie, de vigilance ; à la condi- 
tion de recourir le moins possible aux bras 
étrangers et, pourquoi ne pas l’avouer, à force 
de privations ; nous savons aussi que, sur la moi- 
tié qu'il reçoit, le propriétaire est tenu, le plus 
souvent, de participer encore aux frais de bat- 
tage et de moisson; en conséquence nous ne 
pouvons guère calculer qu’à 4/10, et c’est un — 410 — 
maximum , le produit net des terres en culture : sil 
Céiserait pOur NOUS: ARE. Sa e 704 » 
Prélevons sur les céréales seules le 20e en ré-  — 1/20 — : 
serve pour la caisse de secours aux colons ci- ‘er 
VAS ES ONE ET ARS SORA 35 20 


FE y RQ 

Restehas ve 2. Mir eee 668 fr. 80 c. 
Nous ajoutons 1° les produits de basse-cour : 
en France ils servent à la femme, à l'entretien 


A reporter ..,..:  G668fr.80 c. 
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Ci-contre . . . . .. 
de son vestiaire et à celui des enfants: à l'achat 
USER RE LC M Eee relate Bet e ent UMR 

2. Le produit des cheptels : 

En France, le laitage passe en consomma- 
tion , et l’excédant sert encore à l’entretien des 
époux et des enfants. . . . . . . . . . ordre. 

2 vaches peuvent donner 2 veaux; 
les premières années, un doit être élevé 
et non vendu; ci... ...... . mémoire. 
Les autres années ils pourront être 
vendus : à 3 fr. l’un, prix moyen d’Al- 
MIO... 1. AE ce NOUS 

100 brebis : en Algérie elles portent 
deux fois l’an; soit, pertes déduites, 

160 agneaux, dont en vente, 150 à 5fr. 
laux MOYEN. . . . . « , « + + + + « + + 750 

Poulains et ânons, 1 par an. . . . . 100 

1 porc : consommé dans le mé- 

AGO ET Ci Cle ROTUTE 


Produit par colon. . . . . .. 
Nous retranchons : 


1°. Intérêts des avances pour achat de mobi- 

lier, bétail, semences, fourrages, constructions 

indispensables, etc., capital 5,561 fr. 278 fr. 
20, Frais de bureau, enregistrement, 

timbre, etc., pour délivrance du titre 

COnCessides lots... 0 50 
30. Impôt personnel et mobilier par 

famille, sur un loyer supposé de 200 fr. 

et par deux têtes, taux de la France. 14 
40. Prestation en nature, 10 jour- 

MÉCORAMIMTMO UC ee ete NID 
50 Plantations de 25 pieds d'arbres. 6 
60. Nourriture et entretien du colon, 

de sa femme, de ses enfants ou domes- 

tiques, 4 à 5 personnes, nombre néces- 


A reporter . . . . 363 


668 fr. 80 c. 


ordre. 


856 » 


1,524 fr. 80 c. 


1,524 fr. 80 c. 
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> D'autre part. . . . 363 1,524 fr. 80 c. 
saire pour exploitation de son lot; au 
MOINS 28... inerte * = 14 TOUS 
70, Gages d’un domestique, aumoins, 200 fr. 
Ensemble. . . .. 1,163 ci 1,163 fr. 40c. 
Reliquat PER 361 40 
1/50 
Soit par hectare. +. IN ee 7fr.22% 


Nous avons dû attendre ce reliquat pour déterminer quelles 
charges pourraient raisonnablement être imposées aux colons 
par suite de la concession de lots, c’est-à-dire : soit une 
somme une fois donnée, soit une rente annuelle devant tenir 
lieu de l'impôt territorial que j'ai supposé supprimé pendant 
dix ans. 

Ce reliquat net, à 3 pour 100, taux moyen de la France, sup- 
poserait une valeur foncière et capitale de 233 fr. par hectare; 
valeur certainement trop basse pour une portion du territoire, 
mais plus que suflisante pour l’excédant. 

D'autre part, il faut considérer : 

Que nous portons en revenu le seul produit de 20 hectares: 
et de 20 hectares en céréales ; 

Que nous avons négligé les produits horticoles, arborifères 
exotiques et industriels dont on espère beaucoup ; 

Que nous avons calculé des gages de domestique dont pour- 
ront s'abstenir les colons pourvus d'enfants, ce qui épargnerait 
à la masse 200 fr. ; 

Que le colon, outre les 50 hectares, doit recevoir une cer- 
taine quantité de prés et de bois, objet d'allocation ultérieure.et 
qui, quoique destinés à la consommation , pourront , les bois 
entre autres, ajouter au produit. 

Il ne faut donc pas se laisser trop exclusiveîent impression- 
ner par le mince revenu qui nous est resté et tenir compte de la 
valeur intrinsèque et réelle des terrains; d'autant mieux que 
l'avenir doit augmenter cette valeur et que le colon seul serait 
appelé à en profiter. 

Suivant les évaluations des publicistes, le revenu des terres 
varie de 7 à 10 fr. par hectare, et suivant M. Bugeaud, le prix 
se capitalise par trois fois le revenu; soit à 3 pour 100, 235 
et 333 fr. lhectare. 
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Mais, comme tous les terrains indistinctement ne se trouve- 

ront pas dans des conditions également favorables à un surcroit 

de revenu et de valeur, il serait convenable de les diviser en 
quatre catégories au moins : 


Région et pourtour d'Alger, à 8 kilomètres de distance ; 


Région et pourtour de Bone, d'Oran, de Constantine et des 
autres ports ou villes analogues ; 


Région du centre, dans un rayon de 20 kilomètres des places 
et principales villes; $ 


Région plus excentrique et au delà de ce rayon. 


On partirait de cette classification pour fixer le taux des 
primes de concession et la rente annuelle : 


Primes, Rentes. 
ëu Pour la {re région, à. . .......... 200fr.| 100 fr. 
SeNPour la 2. .... à............ 100 80 
ABOUT 2630... 4, 40.0 4... «0 50 50 
EF DE CSN ER ee (1 35 


taux également applicable aux Européens et aux indigènes, sauf 
exemption en faveur de ceux qui, dépossédés de leurs domaines, 
devraient être indemnisés en nature; pour ce dernier chiffre 
de 25 fr., je me suis rapproché de l'usage établi chez la plu- 
part des peuples orientaux et déjà parmi les Arabes. Ce chiffre, 
en effet, correspond à La nue, 100 du revenu NET qui, d'après 
le reliquat de 7 fr. 22 c. susénoncé, serait de 72 c. par hectare, 
ou 36 fr. pour le lot entier. 

Quant aux autres, je suis parti de cette idée que ce reyenu 
serait infailliblement doublé, triplé, quadruplé par le voisinage 
des ports et des grandes villes, et j'ai proportionné la rente à la 
proximité. 


CHAP. V. — CHARGES ET BÉNÉFICES DE L'ÉTAT DANS LES 
COLONIES ALGÉRIENNES. 


Ces charges et ces bénéfices reposent sur les évaluations que 
nous avons arrêtées précédemment et qui, comme on le pense 
bien, n’ont été adoptées que pour exemple et, par conséquent, 
sont susceptibles de hausse ou de baisse, selon les éventualités : 
j'ai tâché de les rendre autant exactes que possible pour les va- 
leurs à conserver. 
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$ ler, Produits. 


Ils ont pour objet : 


. La location ou l'exploitation des te 
ries, etc., réservés par l'Etat et devant cons 
national, on non immédiatement concédés à ! 
dants. 12 

On concevra qu’il est impossible d'évaluer Je )r 
ensemble inconnu. . LES PCT mémo 
20. Les revenus de la colonie militaire. Ils ont 
été additionnés précédemment à. . ....... 27,6 
30. Les produits de la colonie civile dont suit 
l'énumération : nous continuons d'employer le 
nombre 156,666 lots qui nous a servi de multi- 
plicateur. 
Produits temporaires. Délivrance de brevets 
ou titres aux colons, frais de bureau, enregistre- 
ment et timbre : 156,666 à 50fr. 7,833,300 fr. 
Indemnités ou primes de con- 
cession, moyenne des quatre ré- 
gions 92 fr. 50 c., soit. . . . . . 14,491,605 


TOTAL EEE. 22,324,905 fr. 
Revenu annuel: Impôt person- 
nel et mobilier. . ........ 2,193,324 fr. 
Prestations:....1.:1...1.2,449,990 
Plantations… en nature. 
Rente, après dix ans suscepti- 
ble de conversion en impôts ; 
moyenne des 4régions, 66 f. 25 c. 10 ,379,122 


Total du revenu annuel. . . 64,966,671 fr. 


Total des produits. . . . . . 64,966,6 


Si nous ajoutons ici les produits actuels étran- 
gers à la colonie, et qui ne doivent pas cesser 
par son établissement, empruntés aux recense- 
ments de 1843-44 : 
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Ci-contre. . . . . . . 64,966,671 fr. 
Impôt direct, que je suppose levé sur les seules 
habitations et jardins de l'Algérie. 265,196 fr. 
Contributions indirectes. . . . . 891,254 
Autres contributions directes et 
indirectes résultant d’une augmen- 
tation de population dans les villes. mémoire. 1,156,450 fr. 
Dimes et autres contributions per- 
çues sur les tribus indigènes. Elles 
se trouveront sans doute éteintes 
par suite de la colonisation. . . . . mémoire. 


nous aurons en totalité... . . . . . : . . . . . . . 66,123,121 fr. 

Ici s'élève une question importante : 

Admettra-t-on également, dans le personnel administratif et 
financier, les indigènes ?.. Si l’on en croit M. le général de l'E- 
tang , l'Etat laisserait aux tribus le soin de se gouverner comme 
elles l’entendraient, d’élire et nommer leurs chefs; aux indi- 
gènes également serait confiée la levée des impôts et la France 
n'interviendrait ni dans la répartition, ni dans le recouvrement 
de ces impôts. 

J'admets volontiers la participation des indigènes aux fonc- 
tions administratives : c’est le cas ou jamais d’instituer le muni- 
cipe et d'admettre au droit de cité les habitants de l'Algérie, de 
reconnaître, d'encourager et de récompenser le zèle, le dévoue- 
ment, la fidélité de tous ceux qui se seront ralliés à nous: de 
leur donner place dans les rangs et parmi les ofliciers de l'ar- 
mée, dans l'administration et parmi les magistrats civils et ju- 
diciaires; d’abdiquer en leur faveur tous les priviléges de la 
conquête et de les classer parmi les citoyens français, sans dis- 
tinction de race ni d’origine. Ils auront part aux élections muni- 
cipales, ils seront membres du jury, ils siégeront parmi les 
fonctionnaires publics, ils seront aptes à tous grades, à tous 
emplois; mais aussi et, à plus forte raison, sans aucune préfé- 
rence sur nos nationaux, non plus que sur les autres Européens. 

Nous savons à quelles odieuses concussions la perception de 
l'impôt donne ouverture dans l'Orient; nous ne devons point 
entretenir en Algérie de semblables abus; il faut au contraire 
les détruire jusque dans la racine. Notre civilisation doit porter 
ses fruits et laisser des traces qui la signaleront aux indigènes 
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comme un bienfait, comme un progrès. Nous devons recourirà 
tous les moyens qui peuvent faire disparaître cet énorme abus, 
adopter pour l'Algérie les formes bureaucratiques et la, respon: 
sabilité inhérente chez nous à l'administration financière, -avoir 
des registres à souche, exiger la délivrance de reçus et facili 
ter à tout contribuable le constat de ses droits et la répression 
de toute surtaxe. Que dans les tribus excentriques, là où sere- 
tireront les insoumis et les mécontents, là où il ne sera pas pos- 
sible de régulariser le service, d'organiser; que provisoirement 
la perception des dimes et impôts reste confiée à des traitants, 
à des scheik ou kalifes, à des indigènes exclusivement, qui 
procéderaient escortés de troupes s’il était nécessaire, comme 
cela se pratiquait du temps des Turcs; rien de mieux: il faut 
vouloir ce qu’on ne peut empêcher; mais, dans toutes les villes, 
dans tous les districts, partout où la France aura introduit son 
administration; là, tout doit fonctionner régulièrement; sinon, à 
quoi bon une armée, à quoi bon des magistrats, des Codes, ces 
lois les plus équitables etles plus utiles que jamais aient connues 
les nations! Ainsi, admission de tous les habitants de l'Al- 
gérie aux perceptions, aux fonctions, aux dignités, aux emplois 
supérieurs et subalternes, civils, militaires, financiers et au- 
tres, à la seule condition d’être capables, intègres ; à la seule 
condition de se rallier sincèrement et de rester fidèles, dévoués 
à la France, parce que la France elle-même sera fidèle à l'hon- 
neur, à la justice, au droit divin. 

Il serait bien plus généreux sans doute de supprimer toutes 
les charges imposées aux colons, puisqu'ils ont des chances 
aléatoires et des frais préalables; mais il faut bien qu'ils satis- 
fassent à la loi générale qui ne permet point d'administration 
sans impôts, sans prélèvemens. Ces charges d’ailleurs n'ontrien 
d'exorbitant; elles sont moindres que celles des Romaïns (1) et 


(1) Du temps de Ja république romaine, suivant Cicéron, les colons déclaraient 
la quantité de jugères qu'ils voulaient ensemencer et payaient Z& dime en grain 
et non en argent. Ce grain devait être rendu sur le littoral, d’où il était transporté 
à Rome (done la nourriture des garnisons était due en sus par les colonies ainsi 
que les provisions du proconsul; ceux-ci étaient payés en argent). Quelquefois on 
prélevait une seconde dîme sur le propriétaire; quelquefois on obtenait des pro- 
vinces un don gratuit. L'impôt ou revenu des colonies était du 10° des grains et 
du 5° des fruits; celui du domaine public était du 5e du produit, maimum de 
l'impôt foncier. 

Suivant un autre passage du même auteur, après la prise de Carthage, l'Afrique 
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n’excèdent pas de beaucoup les impôts auxquels les indigènes 
se sont trouvés soumis sous le régime des Turcs et, plus récem- 
ment encore, sous celui d’Abd-el-Kader. 

Suivant M. de Prébois, la seule investiture des caïds produi- 
sait annuellement à la Turquie 375,820 fr. et il évalue l'impôt 
perceptible à 6,400,000 fr., chiffre parfaitement analogue à ce- 
lui que l'Algérie fournit aujourd’hui, d’après les recensements : 
6,674,854 fr. pour 1843. 

D'après ces mêmes recensements, sous Abd-el-Kader la seule 
province de Tittery payait un impôt de 368,687 à 500,000 fr. et, 
sous les Turcs , 350,000 fr. 

Et puis, il faut bien que la France soit indemnisée des dé- 
penses par elle faites et des sacrifices que, depuis seize ans, lui 
impose la colonie: personne n’est en droit de se plaindre ou, 
du moins, ce serait la France et non les colons, 


$ II. Charges et balance: 


Des produits additionnés à. . . . . .. 7 0106123 121017. 
nous devons distraire : 
1°. Les indemnités à payer aux indigènes dé- 
possédés et, d'après nos calculs, variant de 7 à 
31,000,000. . . . . Ie se M EMOire: 
20. Les dépenses nécessitées 
par la colonisation militaire. . . . 31,038,508 fr. 
30. Les semences et plants de 
végétaux exotiques et industriels 
que l'Etat fournira gratuitement 
aux colons , qui sans cela néglige- 
raient probablement cette culture. mémoire. 
40. Une prime annuelle d'en- 
couragement à décerner tous les 


A reporter - . : . .…. 31,038,508 fr. 66,123,121 fr. 


fut divisée en possessions tributaires et non tributaires; cette exemption d'im- 
pôts, fut accordée aux indigènes qui s'étaient alliés aux Romains. 

La dime fut le taux ordinaire des colonies romaines; l'Asie mineure paraît faire 
exception; les terres étaient affermées pour cinq années aux chevaliers romains, 
moyennant des impôts fort élevés (ce qui n’empêchait point ceux-ci de trouver des 
sous-locataires). (Dureau de La Malle, p. 389, 419, 425, 27 et 28.) 
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D'autre part #0 de : 50 

ans aux colons civils, par district, 

ainsi que nous l'avons proposé | 

pour les colons militaires, . . . . méviDE UN 

50. La dépense que l'Etat devra 

faire pour le tracé et la confection 
des routes, chemins vicinaux et 
de déblave, le creusement des 
fossés, les assainissements et des- 
séchements de marais, les ponts 
et pontaux, la préparation des ter- 
rains et l’extirpation des brous- 

pe et plantes nuisibles, etc.. . mémoire. 
. Les frais d’érection d'égli- 
ses, nee écoles, block- 
haus, fortins, bastions, camps re- 

tranchés, etc., etc. . . . . . . . . mémoire. 


‘ 


———_—_— 


Réductions liquides. . . 31,038,508 fr. ci 31,038,5 


On peut entrevoir déjà que ce reliquat sera promptem 
absorbé par les dépenses indiquées seulement pour mémo 
heureux même si elles ne dépassent pas. à. 

Le revenu de la seconde année et des années suivantes, ne 
comprenant plus que les produits annuels, se trouvera r 
RES R Salomon se ve jouets NET CODES 
lé/soussordre den... sue suc une MORE 


16,178,8 


Enitoutss tn 


On voit combien nous sommes loin des 160 à 200,000,000 
nous faisait espérer, et combien d'années il faudrait avant que 
l'Algérie pût fournir ce chiffre énorme, dépourvue comme elle 
Lest de population, de produits et de commerce. 

Or, que sont 16,000,000 de revenu, comparés aux dépenses 
énormes qu’entraînera la colonisation ; , 

La présence et l’entretien d'une armée qui, fût-elle réduite 
de moitié, exigerait encore un budget de 40 à 50,000,000 ; 

L'introduction d’un personnel fort nombreux qu'il faudra pré- 
poser à l'administration coloniale et répartir dans les différentes 
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localités, dans les pritipales villes ou centres de l'Algérie : 
état-major, bureaucratie, gérants, employés dont nécessaire- 
ment on devra rémunérer les services. 

Il faut donc chercher ailleurs d’autres bénéfices pour compen- 
ser les charges présentes et futures prévues et imprévues ; ces 
bénéfices peuvent être de deux sortes : métropolilains et indi- 
ects, ou territoriaux et directs. 

Les premiers résulteraient de l'importation en Algérie des mar- 
chandises et produits industriels manufacturés de la France : 
absorption peu considérable au début, mais susceptible d’accrois- 
sement. probablement. S'il ne s'agissait que d’un comptoir, il y 
aurait tout à espérer, parce qu'un comptoir, un entrepôt, ne 
suppose ni la solde, ni l'entretien, ni la permanence d’une ar- 
mée, Lout au plus une garnison de quelques centaines de sol- 
dats; mais il s’agit, dans l'espèce, d'une occupation militaire. 
Nul doute non plus, si la consommation des marchandises fran- 
çaises importées était faite soit par les indigènes, soit par des Eu- 
ropéens étrangers. Mais si cette consommation, au contraire, est 
faite par nos propres nationaux, par des Français, où sera l'avan- 
rage ? Ne vaudrait-il pas beaucoup mieux qu’elle se fit en France 
tout simplement ei sans déplacement, plutôt qu'en Algérie? 
11 faudrait considérer aussi que cette importation ne peut s’ap- 
pliquer qu'à un petit nombre de nos produits : non au blé, puis- 
que nous en tirons de l'étranger; non au vin, puisque les mu- 
sulmans n’en consomment point; non aux huiles : nous les em- 
pruntons à l'Italie, à la Corse , à l’Espague, à la Grèce; non aux 
laines : elles y sont plus abondantes que chez nous; non aux ma- 
chines à vapeur, aux instruments : nous achetons à l'étranger. 
Nul débouché pour l’agriculture, et peu de prédilection pour les 
choses de luxe et d'art : les Arabes ont leur luxe spécial, leurs 
modes , leurs vêtements, leurs bijoux particuliers. Peuple ico- 
noclaste, simple et peu recherché dans ses goûts, il ne paraît 
pas devoir nous demander beaucoup d’approvisionnements. 
Toute l'éventualité repose sur les populations émigrantes autres 
que des Français, et leur nombre ne peut être fort élevé. 

Les bénéfices territoriaux résulteraient des productions natu- 
relles de l'Algérie, telles que métaux et autres matières en- 
fouies; des productions agricoles, et ici je n’entends plus que 
les cultures exotiques et spéculatives. 


Les essais minéralogiques ont réussi : la France a retiré de 
10 


l'Algérie des minerais d’or assez #1] 
parés aux rouleaux monétaires importé 
mines aussi sont en exploitation : le temp 
valeur. Quant au fer, il abonde , mais ne doit é 
qu'une surabondance. Si la France ne peut tirer 
pôts inépuisables qu’elle renferme, faute de combust 
sants, comment espérer que l'Algérie, dépourvue de forêts et 
de houillères , réussirait dans cette entreprise ? 

En ce qui concerne les cultures exotiques, on a 
trop exagéré la puissance du territoire algérien. En : 
n’est pas dans les zones arides qu'il faut chercher labo: 
quelques produits particuliers s’y rencontrent; mais le 
tempérées sont plus favorisées. Privée de pluies chaud 
quentes , l'Afrique ne peut prétendre à la végétation des 
ques. Les neiges ne se maintiennent point au sommet de 
il arrive parfois , et notre armée le sait trop bien, elle c 
trouvé en Algérie les désastres cruels de la Vistule et 
résina; il arrive que les neiges encombrent les vallées , 
velissent les plaines sous leurs couches épaisses. L'Algé 
époques glacées et sybériennes; et il n’est pas rare. 
thermomètre, de 35 et 40 degrés Réaumur , retomber 
dessous de zéro. rat 

Les commissions scientifiques ont fortement ébranlé 1 
teau de cartes des enthousiastes et il est démontré aujou 
que nous perdons en Afrique une foule d'arbres à 
prospèrent en Europe, et qu'un grand nombre de plan 
le produit desquelles on fondait la richesse publique, ne re 
sissent point en Algérie; telles le café, la canne à sucre , 
chenille, le coton, le thé, l'indigo, etc. La températ 
chaude le jour, si froide la nuit, les transitions subites ou 
riodiques , contrarient le développement de certaines plè 
tropiques. +. 

En effet, on ne retrouve dans l'Afrique du ge ni dater 
ture pluvieuse et douce des contrées voisines de l'équateu 
les vapeurs chaudes et humectantes des archipels. 

Sur le littoral, au rayon d'un soleil à plomb succède u: 
nord-est, qui n’a plus la fraicheur du mistral et venu de la 
chargé de froides vapeurs impose aux habitants eux 
l'usage presque continu des étoffes de laine, 
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pénétrant jusqu’au rivage, dessèche et grille sur son passage 
toute plante qui, par sa forme monocotylédonée , l’enroulement 
concentrique de sa tige ou la nature épaisse, charnue et aqui- 
fère de ses feuilles, n'a point été soustraite à l’action corrosive 
de ce climat. 

Plus loin encore , et à plusieurs reprises dans l’année, on voit 
accourir, précédé de nuées pulvérulentes, l’impitoyable simoun 
qui ensevelit sous des monticules de sable tous ceux qu'il a croi- 
sés dans le désert, tout ce qu'il rencontre sur son passage, l'ar- 
brisseau comme le haut palmier, l'animal domestique, la ga- 
zelle et le chameau, tout aussi bien que le chacal et le lion ru- 
gissant, la caravane et l'homme lui-même ; il est sans pitié, 
n'épargne rien. 

Cependant, moins délicates et d’une importation devenue es- 
sentielle, quelques plantes peuvent devenir pour les colons et pour 
la France un élément de produit. Nous citerons en parculier : 

Importations annuelles. 
En kilog En valeur. 

MetDAVOLsr Le... Vel Msute s = 0.0.1, +. 2,982,916| :3,000,000f. 

Le tabac, dont 1,742,285 d'Espagne, 
le reste de Hollande, etc. . . . . . . . 8,826,524| 6,442,835 

Nota. 80 hectares environ ont pruduit brut 
450,000 fr. 

La césame provenant de l'Egypte et 
de l'Asie mineure. . .. ........ 13,332,979|13,000,000 

Le liége, provenant d'Espagne, 

OUVRE. Lohan otre 1,224,103) 
DIU rent tetletene 518,182) 
Nota. La forêt de la Calle en fournirait une immense quantité. 


1,742,285| 2,000,000 


Voilà une branche de commerce et une source de produits 
probables. Achetées aux colons algériens, avec préférence à 
tous autres, ces matières introduites enrichiraient ceux-ci et 
diminueraient d'autant les exportations annuelles d'argent fran- 
çais. Dussent des considérations politiques, puisque d’un peuple 
à l’autre un bénéfice au profit de l’un suppose toujours un béné- 
fice équivalant au profit de celui qui le procure ; dussent les trai- 
tés et le système des échanges internationaux réduire ces chif- 
fres à un taux moindre, il est évident qu'un avantage réel en ré- 
sulterait pour la métropole; seulement, il est impossible d'en 
mesurer l'étendue. 


GÉRANCE COLONIALE. 


fl nous a semblé que le moment n’était pas venu d'annexer 
l'Algérie à la France et de l'ériger en départements ; qu'avant 
tout ilfallait-organiser le pays. Quel que soit le mode de coloni- 
sation , militaire, civile ou mixte, je ne suppose pas qu'il y ait 
possibilité d’abroger immédiatement le régime actuel. 

Sans doute l'omnipotence, la dictature d'un général en chef 
concorde peu avec nos institutions métropolitaines, avec les idées 
de liberté, avec la participation administrative que nous préco- 
nisons à juste titre; ceux de nos concitoyens qui s’expatrient 
sont fort désappointés, en passant dans la province algérienne, 
de ne plus trouver là cette direction populaire, douce, pater- 
nelle , tolérante qui régit la mère-patrie, et de retomber sons le 
commandement absolu et décisif d'un seul homme. Ge régime 
sévère , cette sorte de despotisme les indispose, les froisse, les 
irrite. Mais aussi nous devons considérer que ce mode de goi* 
vernement n’est que momentané , qu'il n’a point été fondé en vuê 
des Français, mais uniquement en vue des étrangers et des in- 
digènes; qu’il est le seul ressort propre à comprimer et à mel 
voir convenablement tous les rouages de l'Algérie. On sait que 
toutes les fois que le besoin d’une exécution prompte;, d'une ré 
pression immédiate, d’une autorité imposante s’est fait sentir, 
ja dictature, le commandement d'un seul ont été considérés 
comme l'élément de succès et de salut. 

Les républiques anciennes, bien autrement susceptibles que 
nous en fait de liberté, bien autrement exigeantes en fait de pré- 
rogatives populaires, ne se sont pas fait scrupule de recourir all 
pouvoir absolu des dictateurs dans les circonstances périlleuses 
et difficiles : en Afrique, les proconsuls romains n'ont exercé 
qu'avec des pouvoirs de cette sorte et en vertu de mandats par” 
faitement identiques avec ceux de nos propres gouverneurs: Que 
serait devenue notre conquête si, aux résistances indigènes » 
était venue s'ajouter l'opposition, les tracasseries, la diver- 
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gence des migrations européennes et les lenteurs ministérielles ? 

On reproche beaucoup d’arbitraire aux autorités militaires 
qui ont gouverné l'Algérie : il faut réfléchir que jusqu’à présent 
aucun plan de colonisation n’a été arrêté; peut-être est-ce une 
négligence, mais enfin ce n’est pas la faute des gouverneurs et ce 
serait tout au plus celle du. gouvernement. L'armée a été expé- 
diée en Afrique pour dominer, pour dompter la population in- 
digène, pour conquérir, pour maintenir, et non pour organi- 
ser; pour préparer les voies, et non pour fonder La colonie. Elle 
a fait son métier de soldat et n'avait aucune autre mission. Une 
fois , au contraire, la décision du gouvernement prise, une fois 
la colonisation décrétée , instituée ; aussitôt les rôles changent : 
l'armée rentre dans ses attributions ordinaires; elle protége, 
elle facilite l'exécution et, de son côté, l'autorité civile se 
fonde, crée, vivifie, constitue, administre. Même avant la con- 
sommation définitive de l'œuvre, pendant que la colonisation se 
réalise , le général n’a plus seulement autour de lui des soldats 
à commander, il devient le chef provisoire d'une institution ci- 
vile, d’une population distincte, industrielle , agricole , envers 
laquelle il a des devoirs différents à exercer : il faut bien alors 
que tout arbitraire cesse, qu’il se relâche de tout absolutisme 
et tienne compte de tous les essais, de toutes les observations 
de ces nouveaux subordonnés. 

Il faut encore et avant tout, en Algérie, à peine de déchéance, 
une centralisation qu'on ne peut concevoir qu'entre les mains 
d’un chef unique, sous les auspices duquel la colonisation doit 
s’entreprendre et s’ébaucher : sans ce patronage, point de colo- 
nisation possible. Jusqu'à nouvel ordre, il faut se contenter 
d'un seul pouvoir ; plusieurs qui étudient et préparent, qui ob- 
servent, qui recueillent, qui proposent; mais un seul qui dé- 
cide. 

IL est inévitable qu'au début de l'entreprise des dissidences 
nombreuses, des désaccords, des doutes ne surgissent; ilfaut 
donc un ordonnateur, un seul juge qui prononce ;-sinon, sus= 
pension, retard, anarchie, et tout serait manqué, 

Des gouverneurs ministériels, l'adjonction de.préfets et sous 
préfets, subordonnés à un chef éloigné, privés de veto et d'exæ- 
quatur direct et individuel, ne satisferaient aux embarras ni à 
l'urgence de l'exécution. À chaque instant il faudrait expédier à 
Paris dépêches sur. dépêches, courriers sur courriers; recourir 
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pas une connaissance exacte des localités, | 
statuer que ses délégués, ne pourrait émettre 
ee sans risque de compromeltre et cétEIeN 


compatibles avec la régularité de l'administration etav 
prématie ministérielle. hi 
Le général en chef, ayant sous ses ordres l'arm 
puissance la plus prompte et la plus irrésistible, semble 
bord indiqué comme dépositaire de cette puissance uni 
suprême. Cependant si la préséance militaire indispose, si « 
nuit, comme on le prétend, à la colonisation, rien n'empi 
que des garanties nouvelles ne soient offertes à la confia 
à la sécurité publiques. TES. 
+ La colonisation, œuvre difficile, sera lente et réclame 
grande prudence dans l'exécution, une grande prévoyance 
les règlements. Le général le plus habile peut être for: I 
versé en législation, de même qu'en administration; il peut 
dresser très-bien un plan de campagne, et fort mal un. 
colonial ; d’ailleurs il est difficile qu'il satisfasse à tout, et q 
traîné loin de la capitale algérienne par des circonstances 
jeures, partagé entre les détails stratégiques et la province, 
puisse suflire à tous les détails : il est donc tout simple q 
commandement soit fractionné, et que l’organisation et la g 
rance soient déférées à une autre autorité spéciale et indépe 
dante. 
IL existe déjà en Algérie un conseil administratif; il exi 
un commencement de municipe, des tribunaux, dés juges. Il 
s'agirait aujourd'hui, tout en conservant ces magistratures , de 
subdiviser le conseil en deux sections : l’une particulière et pré- 
posée exclusivement à l'administration civile, l’autre à l’établis- 
sement colonial. Mais remarquez bien qu'en cela les personna- 
ges seuls sont changés, que le généralat, la dictature militaire 
cesse, il est vrai; mais qu'elle est immédiatement remplacée | 
par une autre dictature, une aûtorité suprême et civile à laquelle 
restent subordonnés tous les magistrats de la colonie. Ce nou- 
veau dictateur devient un proconsul ou gouverneur civil , et do- 
mine tout à la fois le général en chef, placé sous son comman- 
dément, les municipes, les tribunaux, qui n’en restent pas moins 
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mamovibles et obligés par la Loi française; le conseil adminis- 
tratif, dont la présidence est dévolue à des préfets fondateurs 
chargés d'organiser la province, de déterminer les districts, 
les arrondissements, les ressorts, les diverses circonscrip- 
tious; ces préfets provisoirement, indépendants de tout mini- 
stère, complétement distincts des’ prefets métropolitains , ne 
relèveraient que du proconsul, qui, revêtu de pouvoirs illi- 
mités, investi de toute initiative, révocable et responsable, et, 
comme Lel, assujetti au contrôle des chambres. et.du ministère, 
résorberait en lui l'unité du commandement que nous croyons 
indispensable pour la réussite de la colonisation. Ce proconsul 
exercerait temporairement et jusqu'à ce que l’organisation fût 
assez avancée pour permettre d'adopter un système définitif et 
d'appliquer définitivement à l'Algérie toutes Les lois et toutes les 
formes usitées en France. 

En ce qui concerne les colonies agricoles, comme il serait 
fort possible que le proconsul ne fût pas parfaitement initié aux 
règles et aux usages de l’agriculture, il y aurait avantage pour 
l'Algérie à placer ces colonies sous la protection et sous la di- 

‘ rection d'un conseil spécial. 

Ce conseil colonial serait composé, 10 d'un comité général 
agricole résidant au chef-lieu algérien; 2° de plusieurs comités 
particuliers résidant dans les principaux districts ou chefs-lieux 
de la province, 

Le comité général , institué immédiatement , serait formé des 
principaux cultivateurs de l'Algérie entière, auxquels, dans les 
premiers temps, on adjoindrait avec succès plusieurs agronomes 
distingués de Paris. 

Ce comité serait subdivisé en trois sections : 

Section agronomique, chargée d’appliquer à l'Algérie 
toutes les lois pratiques de l’agriculture. 

Section instrumentaire, chargée d'appliquer à la culture 
tous les instruments usités chez les peuples civilisés. 

Section administrative, chargée de la concession des ter- 
rains, des répartitions de bétail, semences, matériaux de 
construction, etc., etc. 

À ce comité réuni reviendrait de droit la fondation et la di- 
rection de la colonie ; il arrêterait les statuts ou règlements pri- 
mitifs, les conditions et charges de toute concession, et statue- 
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rait sur toute proposition agricole. A cet effet, outre ses: | 
rations ordinaires, périodiquement il s’assemblerait. sous la pré- 
sidence du gouverneur, soumettrait à celui-ci tous les rapports, 
toutes les correspondances, tous les détails intéressant la colo= 
nie; délibérerait et voterait en sa présence, après avoir entendu 
ses observations. vf 

Aucune décision ne serait valable sans avoir été adoptée àla 
majorité absolue et sans avoir été admise par le gouverneur 
qui, lui-même, ne pourrait rendre aucun décret agricole sans 
au préalable avoir pris les avis du comité central. 

Les comités particuliers S'occuperaient uniquement des ques= 
tions intéressant leur localité; ils seraient chargés d’y faire exé- 
cuter les décisions du comité central et feraient parvenir à ce- 
lui-ci directement, pour qu'il les examinât , toutes les proposi- 
tions, toutes les demandes de leurs administrés; celles ayant 
pour objet les concessions de bétail, de semences, de matériel; 
enfin, aucune réclamation ne serait examinée que revêtue de: 
l'avis de ces comités particuliers. 

Ces comités comprendraient également les notables colonsdu 


district et seraient présidés par le maire, par le juge ou tel. 


autre magistrat où principal officier de chaque localité. 

Des inspecteurs nommés par le gouverneur, sur la proposition 
double ou triple du comité central, parcourant toute la province, 
tiendraient celui-ci au courant des progrès de la colonie, en 
même temps qu'ils stimuleraient le zèle des colons et des comi- 
tés particuliers. 

La colonie militaire elle-même serait, ainsi que les colonits 
civiles, subordonnée aux conseils et à la surveillance des comités 
et des inspecteurs pour tout ce qui serait relatif à l'agriculture 
et à l'exécution des règlements spéciaux. Quant aux instructions, 
aux délibérations et aux arrêtés du gouverneur et du comité 
central ,ils ne parviendraient à la colonie militaire que par l'en- 
tremise et sous la responsabilité de ses chefs naturels, les of- 
ficiers. 

De son côté le gouverneur, prévenu par les rapports des comi- 
tés, des inspecteurs et des garnisons, serait en mesure de pro 
curer à la colonie la protection et les secours que nécessiteraient 
les événements : selon ses ordres, l’armée se fractionneraits S 
développerait, se concentrerait, se porterait d’un point sur Un 
autre ; car il ne faut pas perdre de vue que l'autorité militaire 
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est appelée à jouer encore le rôle principal tant que la colonisa- 
tion ne sera pas complète ou fort avancée. 

On comprend facilement combien ce partage de l'autorité, 
pour tout ce qui est relatif à la direction agricole, serait profi- 
table à la colonie et quel.essor puissant en résulterait pour l'a- 
griculture. Les comités, devenus les patrons directs des colons, 
leurs conseillers, leurs guides, en même temps qu'ils assure- 
raient leur prospérité, feraient obstacle à toute négligence, à 
toute partialité, à toute tendance despotique que l’on supposerait 
de la part du gouverneur. On peut donc, en tout état de choses, 
considérer comme essentiels les comités agricoles, soit que le 
gouvernement admette concurremment les colonies civiles et 
militaires, soit l'une ou l’autre seulement. 

Quand même il entrerait dans ses projets de restreindre plus 
tard nos possessions, de rétrocéder une partie de l'Algérie aux 
peuples indigènes par des traités et à des conditions honorables, 
le gouvernement n’en doit pas moins décréter en principe la 
colonisation et tracer le cadre dans lequel elle devra se ren- 
fermer. 

Comme on ne peut trop se prémunir contre les irruptions des 
indigènes ; comme la centralisation du pouvoir est de rigueur, 
le gouvernement mililaire de l'Algérie, soit avec prédominance, 
soit, si l'on veut, subordonné au gouverneur, doit être conservé 
encore. Plus tard, quand les prises de terrain seront faites, 
quand les Arabes auront accepté le lot qui leur sera attribué, 
quand la soumission paraîtra définitive, quand la colonie fonc- 
tionnera avec méthode, avec régularité ; quand les villages, les 
centres seront formés, au moins en partie; quand les conditions 
de la colonisation seront admises par les émigrants, que l'AI- 
gérie aura sa population nouvelle, ses propriétaires, ses intérêts 
distincts ; quand sans danger, sans risques notables, on pourra 
substituer à la puissance absolue d'un dictateur l'administration 
ministérielle et le gouvernement royal de la France, l'autorité 
mixte des colons et de ses magistrats ; alors le moment sera venu 
de déléguer aux municipalités les attributions les plus larges, 
tous les priviléges dont jouissent celles de la métropole ; alors 
on pourra diviser l'Algérie en départements, en arrondisse- 
ments, nommer des préfets et des sous-préfets ministériels, in- 
corporer définitivement à la France une province alors française 
par les institutions , les mœurs, les intérêts ; alors un grand pro- 
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blème sera résolu : la condition aujourd'hui pénible, anormale 
d'un peuple se trouvera améliorée, son nom pourra être inscrit 
parmi celui des nations civilisées et l’on aura moralisé, légitimé 
une conquête trop longtemps stérile et compromettante. 

Tel est, je n’en doute pas, le projet du gouvernement, et tel 
le vœu de tout homme dévoué à la France et à l'humanité: 


CONCLUSIONS. 


Le moment est venu de conclure et notre embarras redouble, 
tant nous craignons de déchirer un voile derrière lequel se grou- 
pent encore de douces illusions. Quelque vaste que soit le champ 
des éventualités, je crains qu'il ne se resserre devant nous ; 
tout élastique que soit notre cadre, tout incomplets que soient 
nos documents, malgré toutes nos sympathies pour une ques- 
tion nationale, je crains que nous ayons raison contre ceux de 
nos concitoyens qui ont fondé sur l'Algérie de trop grandes es- 
pérances. 

Cependant il faut nous résumer. 

La France n’est pas, comme Rome, une nation essenlielle- 
ment belligérante. Ses idées religieuses, ses principes, ses sen- 
timents, sa politique lui inspirent un éloignement général pour 
tout ce qui est hostile aux autres peuples, pour tout ce qui porte 
le cachet de la rigueur, du despotisme et de l'intolérance (1). 
Or, quoi de plus implacable, de plus tyrannique , de plus con- 
traire à l'égalité, à la charité, à la philanthropie que la guerre 
et la conquête ? 

La France n’est pas à priori et fatalement comme la Phénicie, 
la Grèce et, de nos jours, l'Angleterre, une nation de marchands 
et de colporteurs : nous avons nos fabriques , nos manufactures, 
notre négoce, mais sans que pour cela l'exportation soit une 


(1) Les Grecs et les Romains, par exemple, n'hésitaient pas à se débarrasser 
de leurs ennemis et recouraient sans pitié à deux moyens également odieux : le 
massacre et l'esclavage : passant au fil de l'épée tous les hommes valides, vendant 
à l'encan lesfemmes, les enfants et les vicillards. Je sais bien que nous-mêmes ne 
sommes pas totalement exempts de reproches à ce sujet et qu'on peut nous objec= 
ter certaine exception dont l'Algérie fut naguère le théâtre; mais aussi tout le 
monde sait en Europe que cet acte de cruauté a été complétement improuvé et 
que la législature, la presse, le public n'ont eu qu'une voix pour frapper de ver- 
diet l'officier inhumain et mal inspiré qui vengeä par l'asphyxie la rébellion d'une 
tribu arabe... Toute la France a protesté et maudit cet incident. 


156 


assez spacieux pour qu'elle n’ambitionne point un plus vaste 
maine ; assez fertile pour nourrir ses habitants ; sa population 
assez nombreuse, ses ressources assez abondantes , assez ya: 
riées , son génie militaire assez puissant pour qu'il lui soit facile . 
de résister à toute agression, de repousser toute invasion et de 
réprimer toute atteinte à son indépendance , à ses libertés. IL 
n'y à pour elle nécessité ni de s'attaquer à ses voisins, ni de 
convoiter leur prospérité, ni de recourir à leurs.entrepôts; elle 
peut, le jour où cela lui conviendra, fermer ses ports et vivre 
chez elle sans privations notables; elle peut se passer de tout. 
secours indirect et, par le même motif, renoncer à toute pos- 
session étrangère ; elle a beaucoup plus à perdre qu'à gagner. 
par la guerre. ‘ 
Ses instincts, ses mœurs l'éloignent de toute hostilité; con- 
ciliante, franche et loyale, amie fidèle et sûre, de tout temps 
elle s’est montrée secourable aux opprimés. Ceux que l'adver= 
sité poursuit, ceux que les passions politiques ont proscrits de 
leurs pays ont trouvé en France asile, subsides et protecti on. 
A l'instar des nations commerçantes ou autocratiques, elle ne 
cherche point à s'approprier le fournissement des peuplades 
étrangères, à opprimer celles inférieures en nombre, à les 
étreindre dans les anneaux d’une politique impérieuse et des- 
potique; bien loin de travailler à les affaiblir, à ruiner leurs 
comptoirs, à les asservir, seule peut-être de toutes les nations, 
avec sincérité, avec zèle , avec désintéressement et dans un in- 
térêt général et purement humanitaire, elle cherche à maintenir 
l'équilibre continental. La France est la patronne de tousles peu- 
ples ; soutenant ceux qui chancellent, relevant ceux qui sont tom- 
bés, régénérant ceux qui sont déchus de leur gloire et de leur 
ancienne splendeur. C'est sur la France que s'appuient l'Egypte 
et Tunis; c'est elle qu'implore la Syrie; c'est elle qui a reconsti- 
tué la Grèce ; c’est elle qui, pendant longtemps, a plaidé la cause 
de la Pologne ; c’est elle qui, la première , s’est préoccupée du 
servage de l'Italie et de l'émancipation de l'Allemagne. Aujour- 
d'hui même que l'Espagne, inconstante et malheureuse, abrutie 
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par les réactions politiques et l'anarchie, ne sachant plus dis- 
Linguer ses amis de ses rivaux , passe aveuglément d'une alliance 
à l’autre , c’est encore la France qui la protége , la conseille et, 
la rappelant à sa grandeur passée , lui montre le chemin du salut. 

Aimante, généreuse , hospitalière, toujours prête à pardon- 
ner, combien de fois la France la première n’a-t-elle pas tendu 
la main à ceux qui l'avaient offensée ou trahie ? Elle a besoin de 
s’épandre, d’affectionner, de faire le bien; elle voudrait qu'au- 
tour d’elle tous les peuples fussent heureux et résout toujours, 
dans le sens le plus favorable à l'humanité, les questions de 
droit international : c’est là son esprit, sa mission, ce sera tou- 
jours sa gloire. L'Algérie, non plus que toute autre province, 
n'est pas indispensable à la France , et, si nous étions au début, 
si Alger venait d’être emporté d'assaut, si Les choses étaient in- 
tactes et qu'il fût permis d'opter, nul doute que la France ne 
préférât le pardon et la clémence au châtiment, la remise de 
l'Algérie à l'occupation. Alger a refusé la réparation qui nous 
était due, les indemnités et Le prix de la guerre : les sacrifices 
de toute nature se sont succédé sans interruption depuis seize ans 
par l’obstination, par le mauvais vouloir des indigènes et, sans 
manquer à la dignité nationale, sans manquer à la mémoire de 
ceux qui ont succombé en prenant sa défense, sans s’exposer et 
sans exposer de nouveau l'Europe aux dangers de la piraterie, 
la France ne peut renoncer à sa conquête et abandonner le 
gouvernement de l'Algérie à des mains inhabiles, à des alliés 
douteux. Des précédents fâcheux , une série d'événements, une 
force en quelque sorte majeure nous ont mis en possession du 
rivage africain ; nous y sommes, nous devons y resler tant que 
des circonstances favorables ne nous permettront pas de nous 
retirer sans préjudice et sans honte. 

Restant, nous devons assurer à notre armée les moyens de 
subsister, aux émigrants la protection dont ils ont besoin , aux 
indigènes l’ordre, une administration régulière, à tous des in- 
stitutions sages et améliorantes qui deviennent pour nous dans 
l'avenir de solides garanties. 

La colonisation répondant à ces divers besoins, doit être dé- 
finilivement proclamée par le gouvernement. 

Cela veut-il dire que cette organisation profitera à la France ? 
C'est peu probable... à peine dans un avenir lointain. 

Nous avons démontré que les charges excéderont pendant 


occupation, aux Cet un atelier, du "ie a 
visions alimentaires, aux métropolitains quel 
quelques grades, quelques cases; au CEE 
pour certaines productions, aux colons quelques 
à l'état, sauf quelques importations, surtout et p 
temps, de grandes exportations d’hommes et d'arge nt, 
de frais, de fortes dépenses que ne couvriront pas de 
produits et les revenus. N 
L'Algérie peut devenir pour quelques négociants un. 
comptoir lucratif; elle peut enrichir quelques famille 
quelques spéculateurs, sans que ce Soit un bienfait génér 
qu'il en fût ainsi, il faudrait que les bénéfices de l'Etat 
sent les dépenses, ou tout au moins qu'il y eût balanc. 
charges. Je ne suppose pas, en effet, que l'installati( 4( 
100, 450,000 colons suffise seule pour obliger une popul ation de 
35, 000,000 millions de Français, tant qu’il ne sera pas é 
que ces émigrants sont passés en Afrique dans un intérêt pu 
ment national et abstraction faite dé, toute considh ration | 
sonnelle. 1245 AIRES 
Quels profits la France peut-elle donc espérer de l’occu ü 
algérienne ?.... Il est à craindre, je le répète, qu'ils ne so 
beaucoup plus éventuels et bien moindres qu'on ne l'ima 
Au point de vue maritime et politique, probablement 
avantages nous attendent. En temps de guerre, Alger ets 
seront d'un grand secours à notre marine qui trouvera da: 
eaux un abri et des arsenaux, des subsides , un refuge, de 
forts , surtoutavec le concours, ou tout au moins, avec la ne 
lité des Arabes. Si la Méditerranée doit un jour devenir le ha 
de manœuvre des principales nations continentales et riverainé 
comme on le suppose avec raison, il est certain que la 
gagnerait à l'occupation du littoral africain. En effet, i 
possible que notre garnison, même réduite, secondée es 
digènes, ou tout simplement par les colons lors installé 4, 
un avenir assez prochain; il est impossible que cette p 
de 2 à 300,000 habitants, militaire et civile, disciplinée 
nisée, pourvue de munitions et d'armes, proté gée. pans de 
resses et mue par le sentiment de sa propre conservation 
ses intérêts territoriaux et matériels, ne puisse résis 
ment à nos ennemis, ces mêmes indigènes leur fussent- 
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nis; empêcher un débarquement et faire diversion aux entre- 
prises et aux projets de ceux-ci, obligés par cette résistance à 
diviser leurs forces, à multiplier leurs moyens d'attaque; d'au- 
tant mieux que la métropole n’est qu'à trois jours de distance, 
et qu’il lui serait facile d’improviser des secours soit de France 
en Algérie, soit d'Algérie en France. 

Dieu veuille toutefois que les temps les plus reculés voient 
seuls s’accomplir ces tristes présages et nous démontrer toute 
l'importance de l'occupation de l'Algérie !.… 

L'Afrique peut nous fournir aussi un personnel maritime, des 
hommes d'équipage, des matelots ; l'Europe a appris à ses dé- 
pens quels redoutables pirates l'Algérie est susceptible d’en- 
gendrer. 

Au point de vue agricole, deux institutions sont indiquées : 
une colonie militaire, composée de 10,000 soldats, ou tel autre 
nombre progressif; une colonie civile, comprenant le reste de 
la population française et européenne; plus les indigènes rému- 
nérés en nature et ceux qui, quoique non possesseurs actuels, 
se présenteraient comme colons et se trouveraient dans les con- 
| ditions de solvabilité nécessaires pour le devenir. 

La colonie civile, quelque préférable qu'elle fût à la colonie 

ÿY militaire, ne me paraît pas d'une introduction aussi facile en Al- 
gérie; car des embarras sérieux l'attendent au moment de l'exé- 
eution : 

10 La translation ou l'évincement des indigènes ; 

20 La solvabilité des colons; 

30 L'état abrupte ou marécageux des terrains ; 
| 40 Les approvisionnements d'instruments et de bétail ; 

50 L'introduction, en général d'abord , puis en nombre cor- 

rélatif, des populations française et européenne ; 

60 Le manque d'engrais. 

En tout événement, deux déceptions notables : la nécessité 
| de se rabattre à des proportions assez minimes, quant à la po- 
| pulation coloniale : l'exiguité des produits. 

Nous avons vu précédemment que, en considérant l'Algérie 
comme entièrement libre et disponible, c'est-à-dire abandonnée 
complétement par les indigènes et en état de culture immédiate, 
on trouverait en Algérie 8,000,000 d'hectares arables; mais qu'il 
fallait d'abord prélever la part des indigènes, puis se contenter 
de l'excédant pour les Européens. 
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Partant de là, et distraction faite de 166,660 hectares pour/la 
colonie militaire, nous avons évalué : CE 

À 7,833,340 hectares le reliquat des terres. Da © 

A 156,666 colons, recevant un lot de 50 ecLAr ES.) sgh 

Au plus, à 333,333 colons, recevant un lot de ae 
23 hectares 1/2... RO RE F 

Au moins, à 1,142,220 colons européens, recevant # en lol, 
chacun 6 hectares 1/4. w 

Voilà donc une réduction énorme dans la liste du personnel 
colonial ; puisque , considérant chaque colon comme chef d'une 
famille de quatre individus , la population serait simplement : | 

Dans la première hypothèse. . . . . . 626,664) indigènes 

Dañsiliiseconde. 27, . PR 188 8 compris. 

Dans la dernière, absolument inadmis- 
sible, mais non compris les indigènes. . 4,568,880 + 

Enfin, nous avons posé comme argument que, selon toute 
probabilité, il serait difficile de caser dès aujourd’hui M | 
100,000 colons européens, c’est-à-dire 400,000 émigrants le 
tout âge et de tout sexe, et plus difficile peut-être de les em- 
prunter tant à la France qu'aux autres nations. 

On conçoit que cette population, pour s'établir parmi les dr 
digènes ou à côté d’eux, pour tenir ferme et se maintenir, doit 
être soutenue par une garnison. Pendant plusieurs années el 
core on ne pourra réduire considérablement celle-ci; c'e tout 
au plus si l’on pourra descendre à 40,000 hommes; et 40,000 
soldats supposent, pour la France , une charge annuelle de 40 
à 50,000,000 fr. 

L'exiguïté relative des produits n’est pas moins appréciable. 
La colonie militaire sera sans bénéfice pour l'Etat, puisque: 
pendant le service légal, la colonie doit rester au budget com- 
mun pour le solde et l'entretien des colons ; de même, après A 
service légal, puisque les terrains colonisés doivent être donnés 
aux colons. En outre, la France aura expatrié 10,000 hommes 
qui, bien dirigés à l’intérieur, ne seraient pas moins utiles que 
consignés à l'étranger. Li, 

La colonie civile promet bien quelques impôts, mais certaine- 
ment inférieurs, et pendant long-temps, aux charges de 
France. Comment n’en serait-il pas ainsi, quand n0S olonies 
océaniennes, l'ile Bourbon, les Antilles, la Martinique, la Gui 
deloupe, les îles Marquises, etc., les premières possédées de- 


164 


puis longues années, peuplées de nationaux, pourvues de magis- 
trats français, protégées par des garnisons extrêmement fai- 
bles, chargées d’approvisionner la métropole de denrées d’un 
usage presque général, peuvent à peine balancer en produits nos 
dépenses et, tous les ans, à chaque session, sont l'objet des 
plaintes, des gémissements , des regrets officiels des chambres 
qui demandent des réductions, qui se récrient sur un ordre de 
choses si onéreux. 

En productions céréaliques, l'Algérie ne semble pas devoir 
être à la France d'un secours bien considérable : en temps ordi- 
naire peut-être, car alors le déficit est assez minime; mais non 
en temps de crise et de disette, comme 1847. En effet, dans 
leur pleine culture , les 8,000,000 d'hectares arables ne nous ont 
offert , moitié blé, moitié orge, que 31,333,360 hectolitres, suf- 
fisant à la consommation de 11,562,000 hommes ; mais il faut 
retrancher sur le produit : 10 les semences, 1/5; 20 Ia part du 
bétail, au moins 1/3, et l’on n'aurait plus que 2/5 en disponibi- 
lité; sur le terrain, la proportion non cultivable dès l'origine, 
environ moëlié. Il resterait donc tout au plus l'approvisionnement 
de 2,300,000 hommes, c’est-à-dire à peine le nécessaire à la po- 
pulation indigène, à l’armée et aux colons. s 

Ce calcul ne doit pas nous surprendre beaucoup : l'Egypte, 
avec un territoire plus fertile et six fois plus étendu , avec une 
population totale trois fois plus considérable, mais, relative- 
ment, deux fois moindre, n’exporte guère annuellement en cé- 
réales que 4 à 5 millions d’hectolitres. Ailleurs déjà nous avons 
dit que l'Afrique entière ne fournissait à l'Italie que 4,000,000 
d'hectolitres (1). 

En produits exotiques on ne doit pas porter en ligne tout ce 
que l'on s’est trop hâté de nous promettre; il faut s’en tenir à 
quelques denrées spéciales que nous avons mentionnées et dont 
les valeurs importées en France atteindraient, d’après les cours 
actuels, environ 24,000,000. 


(4) Aujourd'hui la France, bien loin de retirer des blés de l'Algérie, importe 
tous les ans des farineux pour un chiffre énorme : 


DOS OR RER OR noie 5,251,000 fr. 
ETABSONAE EN CNALMENENE NOT TMS PU 10,715,000 
ENTABAE ATEN NT TU M HET UE 16,715,000 


Et remarquez que la France en temps ordinaire, au plus 6 années sur 9, ne 
récolte pas sa subsistance. i 
1 
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Au point de vue commercial, nécessairemer 
vient pour nous un pays de transit et un cuire DL ; L 
comme transit, peu de débouchés, si ce n'est avec L 
Tunis. On s'explique que Bonaparte ait jadis fondé 
rances sur l'Egypte, puisque cette province est une. 
de l'Asie; puisqu'elle était appelée, comme elle l'est encore, 
devenir la ligne de communication de l'Europe avec les 
breuses populations des Indes et du Levant; puisque le Nil 
mer Rouge, une fois dominés, la France pourrait lutter 2 
J'Angleterre et lui faire concurrence dans ces riches contréi 
Algérie, rien de semblable : le Sahara est là qui nous barre le che- 
min et intercepte nos communications avec l'Afrique du sud, 
avec l'intérieur de la Sénégambie, de la Guinée et du Soud 
De ce côté, point de commerce ou pauvre commerce que ce 
qui se fait à petites journées et à dos de chameau. L'Océan : 
offre des transports bien autrement sûrs, beaucoup plus prompts, 
beaucoup plus faciies. En outre, pour que nos fabriques et notre 
ändustrie rencontrassent là un bénéfice réel, il faudrait quel 
consommation et les achats fussent faits en argent, bien plus qu 
par forme d'échange, par les indigènes et des Européens, et 
par nos nationaux. “dti 

Précisément les indigènes ont leurs modes, leurs fabriques, 
leurs manufactures, leurs ateliers particuliers. Les laines qui 
servent à la confection de leurs vêtements (1) sont, chez 

non moins abondantes que leurs.chèvres et leurs troupeaux. Ils 

ne boivent ni vins ni liqueurs, ces boissons étant prohibées par 
leur religion. Ils ne sont point artistes, et paraissent ajouter for 
peu de prix à une foule d’objets d'art et de luxe que nous pré- 
conisons beaucoup et qui, chez nous, sont une branche très- 
productive. u$ LT 


ti fa 

(4) Les Arabes ont raison de préférer ces étoffes, et le gouvernement a bien 
fait de les appliquer à la garnison. On les considère, ainsi que les onctions hui- 
leuses, comme un préservatif contre les maladies endémiques et la peste. On a 
remarqué que les marchands d'huile de Turquie, d'Egypte et du Levant étaient 
plus rarement atteints par ce fléau; de même que les frictions grasses avaient 
réussi aux malades. On attribue la même propriété aux fumigations et à l'usage 
du feu. 

Remarquez qu'on ne peut prendre. trop de précautions hygiéniques en tout genre, 
puisque, des émigrants, les Français sont ceux qui paient un plus large tribut 
aux maladies: sur les 80,000 soldats en 1846, 7,108 sont morts dans les hôpitaux, 
416 sur le champ de bataille et 797 ont été réformés pour infirmités. — 
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Les Européens qui passent en Algérie sont en général des fa- 
milles pauvres, et n’ont qu'un bien faible pécule à consacrer aux 
manutentions commerciales. | 

Les Algériens sont appelés à fournir tout autant, sinon plus, 
qu'ils ne recevront, et il est à craindre que la condition essen- 
tielle au commerce, pour qu'il soitavantageux , ne se rencontre 
pas en Algérie. Cette condition est qu’en échange d'objets ma- 
nufacturés ou de provenances locales , l'exportateur reçoive non 
pas des objets en nature, mais surtout des espèces métalliques. 
Précisément l'Algérie nous en promet peu, et il est à craindre 
que nous ne lui en fournissions beaucoup plus que nous ne 
sommes appelés à en recueillir. 

Si, au contraire, les denrées, marchandises et valeurs expor- 
tées par nous sont consommées non plus par les indigènes, non 
plus par des étrangers qui les paieraient bel et bien avec leurs 
propres capitaux, mais avec les deniers mêmes que nous au- 
rons dépensés, introduits en Algérie; mais par notre garnison, 
par nos colons originaires , par nos propres nationaux ; alors nul 
avantage pour la France : il eût valu beaucoup mieux que celte 
consommation, ces achats, ces échanges se fussent faits sur notre 
territoire dans la métropole. L'Etat, la France, dans ce cas, 
n'aurait rien à gagner au transit, au mouvement de-ces marchan- 
dises ; il n'en résulterait pour elle nul augment, nul bénéfice. 

Enfin, relativement aux emprunts annuels faits à l'étranger , à 
titre d'importation, de certaines denrées en marchandises exo- 
tiques , il serait préférable de les tirer d’une-colonie française, 
de l'Algérie, par exemple; mais, pour qu'il y eût avantage réel, 
il faudrait également que, par suite de-ce changement dans les 
rapports commerciaux, l'étranger aussi ne cessât pas de s’ap- 
provisionner chez nous des.autres choses que nous lui fournis- 
sions en nature et en échange, ou tout au moins-que cessât pour 
nous la nécessité de fournir des soultes, des valeurs en numé- 
raire. 

Au point de vue financier, nous avons observé que le chiffre 
de l'impôt actuel s'élevait : 

Exercice de 1843-44, à. . . . . . 3,320,633 fr. 

Directe sise, EU IORMESS 1265/F00" fr: 

Édirece Je CINONTSNOPEENENUR 1204 

Dimes arabes. . . . . . . . . . . + 2,164,185 
Qu'il pouvait s'élever, au moyen d'une rente annuelle , prix 
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de la concession des terrains , à 15,022,436, ou 16,178,886 fr... 
en y ajoutant l'impôt direct et indirect actuel; juihg aa 

Que c'était beaucoup plus que les Tures ne retiraïent avant 
nous, et probablement plus que les Romains n’ont jamais ob- 
tenu. “ 

Nous ajoutons que ce chiffre, correspondant à l'impôt etau 
revenu cumulés et compris le casuel : ay 


En18404%4 RUBÈE 4,000,000 fr. 
18492.) II MR 15,964,425 
18445: 1 lue 17,655,996 | 
ABAG:< 1h UEUIeS 16,000,000 
1846: :5 5 né 16,000,000 


on peut espérer un augment dans le revenu , mais non dans l'im- 
pôt foncier, puisque, de 288,597 fr. taux de 1840; 2,164,183{r. 
dimes arabes de 1843-44 et, suivant M. de Lamoricière, 
4,624,050 fr. , taux de 1844; 5,000,000 fr. de 1845 ; il se trouve, 
au moyen de la rente ci-dessus, porté à 15,022,436 fr., et que, 
à moins de surcharger les colons , il faut, pendant un certain 
nombre d'années, n'attendre l’augment que du commerce et de 
l'impôt indirect. D'ailleurs, il est facile de prendre pour point de 
comparaison l'Egypte et le Maroc. L'Egypte, en 1798, lors-… 
que Bonaparte en fit la conquête, ne produisait d'impôts que 
15,000,000 fr., ou 24,000,000 fr. , si l’on y ajoute les douanes et 
droits des mamelucks. Bonaparte évaluait qu’au bout de vingt- 
cinq ans l'Egypte pourrait payer d'impôts 50,000,000 fr. Or, 
nulle comparaison possible entre l'Egypte, pays infiniment su: 
périeur à l'Algérie par sa condition commerciale et administra- 
tive. 

Quant au Maroc, Balbi n’en estime le revenu qu’à 7,000,000 fr. 
encore bien que la population actuelle soit à peu près la même 
que celle de l'Algérie. Mais fût le produit des octrois doublé» 
quadruplé, quand la population sera doublée et quadruplée , 
l'avantage sera peu considérable pour la France , si cet impôt 
est acquitté par des colons français et avec des capitaux fran- 
çais. 

Enfin, en admettant un balancement qe recettes et de dé- 
penses, un long délai s’écoulera avant que cette compensation 
se réalise; jusque-là, l'Algérie sera pour la France une cause 
d'épuisement, et les bénéfices à venir ne parviendront proba= 
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blement pas à combler les déficits, à racheter les dépenses pas- 
sées et futures. 4 . 

C’est donc surtout au point de vue moral qu'il faut nous en 
tenir. Nous devons surtout envisager la colonisation de l'Algérie 
comme une obligation imposée par la conquête et à laquelle il 
ne nous est pas permis de renoncer, engagés comme nous le 
sommes par les précédents; comme une mission sociale diflicile, 
mais honorable pour la France si cette entreprise aboutit à la 
civilisation des indigènes et si elle nous assure en eux des alliés 
dévoués et fidèles. C'est la seule et utile récompense à laquelle 
la France puisse sûrement aspirer pour tous les sacrifices accom- 
plis déjà et pour tous ceux qui résulteront inévitablement de 
cette réorganisation, sous quelque forme qu’on la conçoive, de 
quelque manière qu’on l’effectue. 

Ainsi il n’y a pas à balancer, la colonisation est indiquée soit 
qu'on l'étende à toute la province, soit, et telles sont les proba- 
bilités, qu'on la restreigne au littoral et au voisinage des forts, 
des places d'armes et des grandes villes, pénétrant plus avant à 
mesure seulement que les premiers espaces se rempliront. 

En définitive , la colonisation résolue et décrétée, voici l’ordre 
progressif le plus méthodique, le plus rationnel, la marche la 
plus régulière et la plus sûre que nous ayons conçue : 

PREMIÈREMENT. Gouvernement provisoire, unique, spécial et 
discrélionnaire d’un chef responsable et révocable ; 

Soit proconsul où gouverneur civil ; 
Soit général ou gouverneur militaire. 

Si, conformément au désir exprimé par les émigrants, le pro- 
consul est préféré au général, celui-ci sera désormais surbor- 
donné au commandement du premier. 

Le proconsul devant présider à l'organisation , restera au chef- 
lieu; le général, chargé des expéditions et du service militaire, 
commandera l’armée. 

DeuxiÈmemenT. Institution des colonies 

militaire} Concurremment et sous la direction des conseils 
civile.) agricoles. 

10,000 hommes, pris dans l’armée, seront appliqués immédia- 
tement à la culture des terrains. 

Tout concessionnaire antérieur sera considéré comme colon 
et soumis aux obligations imposées par la colonisation; immé- 
diatement aussi il devra commencer sa culture. 
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En ce qui concerne les concessions futures , c'e 
sont faites à Paris ;elles doivent être renvoyées à I! 
une fois le conseil colonial institué, elles ne devront 
octroyées que par lui. En procédant comme l’on fait auji 
il est à craindre qu’il ne soit concédé au delà de ce: 
sède en réalité et l’on s'expose au danger de recourir plu 
des ordonnances rétroactives et de légitimer les repri 
spoliation, à tort ou raison, soulevés déjà par l'ordonnance 
21 juillet 1846. Ro 

TrorsièmemenT. Etablissement des circonscriptions d 


par le nouveau gouverneur. 

Quarrièmenenr. Création des conseils municipaux et nomin 
tion des maires, de préfets fondateurs et provisoires, et d 
tionnaires administratifs, tous subordonnés au nouveau. gouver: 
neur. JL : 

Quant aux tribunaux, qui exigent des études.plus spécial 
une connaissance parfaite des lois françaises, ils sont lais 
€hoix et à la nomination du ministère. Ces lois, devenues 
gatoires pour l'Algérie, ne peuvent dépendre du gouve 
non plus que les magistrats chargés de les appliquer. . 

CinquièmemenT. Admission successive des indigènes et de: 
lons étrangers au droit de cité et au bénéfice des lois français 
métropolitaines lorsque, appréciant l'excellence de notre rég 
administratif, ils l'auront accepté spontanément et auront fait 
leur soumission complète. ‘ 

SixièmemenT. Plus tard, lorsque la propriété sera constituée, 
lorsque l'administration, introduite dans les campagnes et dans. 
les villes, fonctionnera couramment; lorsque la centralisation 
sera établie et que les affaires de la colonie se feront bien ; lors- 
que la précision et la régularité auront pénétré dans la colonie, 
alors seulement le moment sera venu de supprimer le gouverne: 
ment dictatorial, de fractionner les pouvoirs et de renvoyer à 
chaque ministère la part d'autorité concentrée entre les mains 
du proconsul ou du général ; en un mot d’assimiler l'Algérie aux 
départements français. à 

ScerièmemEenT. Plus tardivement, si les circonstances le permet- 
tent, s'il est évident que l'occupation de l’Algérie est plus onéreuse- 
que profitable à la France; s'il est certain. que, sans danger pour 
sa sécurité et celle de l'Europe, elle peut se désister; la France 
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pourra remettre l'Algérie aux mains des indigènes , de chefs re- 
connus probes et dévoués, à des conditions préétablies et moyen- 
nant un tribut, une redevance annuelle ou périodique, avec ré- 
serve de certaines préférences commerciales , avec conservation 
de tel ou tel port du littoral , avec garnison dans quelques postes 
… intérieurs. 
Ainsi réglée, la colonisation offrira des garanties de durée et 
de succès; ainsi ordonnée, l'occupation de l'Algérie cessera de 
motiver des accusations contre le gouvernement et de la part 
du publie et de la part des Chambres ; ainsi moralisée par l'in- 
tention et par le fait, notre prise de possession ne rassurera pas 
moins les indigènes que les nations riveraines. Tous sauront que 
la France ne menace personne; qu'elle se met en mesure, se 
 fortifie pour la défense ; mais n’entretient aucune arrière-pensée 
de provocation ni de conquête , ne projette rien qui doive trou- 
bler la tranquillité du monde et que, bien loin de là, elle se 
propose uniquement, eL avant tout, la paix, l'ordre et le bien 
général. 

Que le gouvernement n'hésite plus; qu'il ne laisse pas plus 
longtemps la France et ses colons incertains de la destinée de 
l'Algérie et que , confiant en sa force, en son droit, en ses prin- 
cipes, il se prononce hardiment. 

Une fois décidé, qu’il mette en fonction la charrue, qu'il bâ- 
tisse les fermes et les villages, qu'il ouvre les chemins, qu'il 
achèveles ports, et place, en première ligne, non point les 
châteaux et les palais, mais les travaux sérieux et les choses 
utiles. 


FIN. 


Paris. — Imprimerie Lx NonManNT, Tue de Seine, n° 8. 
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Lorsqu'il y a quelques mois je publiai les 
Considérations sur l'Algérie ou les faits opposés 
aux théories, je n'avais d'autre prétention que 
d'émettre une opinion basée sur l'expérience des 
choses et des besoins. Les contradicteurs per- 
sistants et les approbateurs sincères qu'elle a fait 
naître, el auxquels j'étais aussi loin de m’attendre 
autant pour les uns que pour les autres, et surtout 
le changement de la politique extérieure, ont 
donné à cet écrit une importance que je n’aurais 
pas osé espérer. 

En effet, si d’un côté on a combattu mes opi- 
nions et nié même certains faits dont j'ai par- 
devers moi les preuves; de l’autre, la presse 
indulgente et loyale a rendu hommage au motif 
qui me guidait et a semblé encourager mes ef- 
forts; enfin, la situation que je faisais prévoir 
dans lavenir quant à la politique extérieure, 
semble s’avancer à grands pas. 

Mon seul but était, non pas de résoudre 
entièrement le problème de l'Algérie, mais en 
signalant les inconvénients et les abus dont 
j'avais été le témoin, en disant mon opinion 
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pour y remédier, d'appeler l’attertion sur cette 
guerre d'Afrique et de faire diminuer les sacri- 
fices incessants qui, chaque année, augmentent en 
argent et en hommes, sans résultat réel, sans 
prévoyance de l'avenir. 

Les proportions de ma brochure ne m'avaient 
permis, ni de développer mon système, ni de 
mentionner plusieurs faits importants que j'avais 
passés sous silence ; mais aujourd’hui la négation 
de ceux que j'ai avancés, la réfutation incom- 
plète de mon système, et l’état de l'horizon po- 
litique me font un devoir de reprendre la plume 
et de traiter mon sujet avec plus de développe- 
ments, afin de prouver à mes contradicteurs 
que j'ai dit la vérité, à mes approbateurs qu'ils 
ont bien fait de la prendre pour réelle, à tous 
que j'avais raison de prévoir et que le moment 
est venu d'exécuter. 


PROJETS SUR L'ALGÉRIE. 


CHAPITRE PREMIER. 


DERNIÈRE INSURRECTION ET SES SUITES. 


Conquête achevée. — Le Moniteur de l'Armée. — Situation de la 
province d'Oran en 1845.—Préparatifs d’Abd-el-Kader.— Ter- 
ritoire neutre.—Révolte organisée sous nos yeux, — Tlemecen. 
— Désertion de Paga des Ghossels. — Djemma-Ghazaouat. — 
Mascara.—Anecdote d’un schériff. — Défilé du Tiffour. — Ba- 
taillon du commandant Mancelon.—Ses dangers. — Il est rallié à 
ma colonne.—Retour par le défilé du Tiffour.—Mort glorieuse du 
commandant Leclerc et du lieutenant-colonel Berthier, —Départ 
du colonel Montagnas, de Djemma-Ghazaouat.— Faux avis du 
caïd des Souhalia. — Trahison. — Désastre de Sidi-Brahim., — 
Réflexions à ce sujet.—Arrestation du caïd. — Impunité.—Bou- 
Maza.—Divers combats.—Le colonel Saint-Arnaud.—La révolte 
vaincue. — Conséquences. — Réfutation. — Manière dont on a 

opéré jusqu’ici.—Quel est le coupable ?—Nouveau système, 


Le principal reproche que m'adresse l’auteur 
d’un article publié dans le Moniteur de l Armée, en 
date du 5 août dernier, article qui s’attache à 


réfuter les faits que j'ai avancés et l'opinion que 
1; 


=; 
j'ai émise, est celui d’avoir dit dans ma brochure 
que la conquête de l’Algérie par les armes n'était 
pas achevée. 

« Le général Bourjolly, dit-il, ne regarde pas 
la conquête comme achevée. Nous faisons certai- 
nement grand cas du talent et de l’opinion de 
l'honorable général; mais nous croyons que c’est 
en détournant le mot conquéte de son vrai sens 
qu'il conteste le fait que ce motsert àexprimer, et 
que l’on confond ici la conquête avec la pacifi- 
cation. La conquête est achevée, mais la paciti- 
cation ne l’est pas. » 

Je pourrais réfuter cet article par le paragraphe 
même de ma brochure qu'il attaque et qui 
dit : « La conquête par les armes n’est pas ache- 
vée et nous n'avons pas à nous appesantir sur ce 
fait, ni à en donner des preuves : eiles résultent 
de tous les bulletins publiés quotidiennement 
dans les journaux. Un pays en proie chaque jour 
aux révoltes des tribus entières, se trouvant tou- 
jours en face d’un ennemi infatigable, insaisis— 
sable et puissant par le fanatisme et l’insurrec- 
tion, ce pays ne peut présenter aucune possession 
paisible au vainqueur: sa conquéte n'est donc pas 
achevée, etc. » 

Par cette dernière phrase j'ai assez expliqué le 
sens que j'attache au mot conquête achevée, 
c’est-à-dire possession paisible, pour que l’au- 
teur de l’article ne me reprochât pas de con- 
fondre la conquête avec la pacifcation. Mais, 
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sans vouloir entrer dans la discussion gramma- 
ticale de ce mot, jetrouverais dans la suite même 
de cetarticle la propreréfutation dece qu’ilavance. 
Ainsi il dit dans un autre endroit : « Nos forces 
en Afrique sont bien moins une armée expé- 
ditionnaire qu'une armée d'occupation.» Or, 
comment se fait-il que cette armée d'occupation 
soit plus forte que l’armée expéditionnaire? Quoi! 
plus de monde pour garder que pour conquérir! et 
l’on prétend que la conquête est achevée! Mais 
je veux et je dois m’en tenir à ce que j'ai avancé 
dans ma brochure ct prouver que nous ne jouis- 
sons pas entièrement de la possession paisible 
de l'Algérie. Pour donner cette preuve, il me 
suflira de raconter les faits dont j'ai été tour 
à tour l’acteur et le témoin dans le comman- 
dement que j'ai exercé en Afrique, lors des 
derniers événements qui ont présenté quel- 
que gravité. Ce récit, qui ne manquera pas d’un 
certain intérêt, aura le double avantage de faire 
connaître la manière dont nous faisons la guerre 
en Algérie, celle dont nous l’administrons, ct 
les mœurs, les usages, le fanatisme des Arabes. 
Il pourra répondre aussi aux articles qui m'ont 
accusé de n'avoir opposé aux grands faits que 
des petits faits, oubliant que, dans cela comme 
dans toutes choses, les petits forment les grands. 
Mais Le seul grand fait de guerre qui se soit pas- 
sé l’année dernière en Afrique, a eu lieu dans 
la province d'Oran que je commandais en lab- 
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sence du général Lamoricière; province qui par 
sa situation devient toujours le théâtre des hos- 
tilités et des révoltes. Nous ne parlerons donc 
que d'elle et de Ja province d’Alger, par ce motif 
que la paix n’a pas été troublée sérieusement dans 
la province de Constantine, et que j’ai été mieux 
placé pour connaître les événements qui se sont 
passés sous mes yeux, Après ce récit on sera cer- 
tainement plus à même de juger si nous sommes 
possesseurs paisibles du pays, et de comprendre 
ét d'apprécier le système d'amélioration que je 
propose. 

Lorsque je pris, en août 1845, le commande- 
ment de la province d'Oran, divers symptômes 
infaillibles annonçaient une nouvelle guerre. 


Abd-el-Kader, campé sur la rive gauche de la 
Mouila, territoire neutre, organisait sous nos 
yeux ses nouveaux moyens d’invasion. Recrutant 
tous ses contingents sur l'extrême frontière du 
Maroc et des Beni-Snassen , il était parvenu à se 
créer une force imposante. À son appel, à ses pré- 
dications, les populations, mues par le fanatisme, 
accouraient se ranger sous ses drapeaux. La si- 
tuation était telle qu’au premier mouvement, 
toutes les tribus de la frontière soumises à notre 
autorité, n'auraient pas manqué de s’insurger 
tout à coup. Ces tribus, situées entre la Mouila et 
la Tafna, étaient journellement visitées par des 
partis de l’'émir qui marquaient leur présence par 
des déprédations de tout genre, et notamment 


SAQTE 

par l'enlèvement des troupeaux. Ces déprédations 
produisaient un effet contraire à celui que nous 
pouvions espérer; car elles poussaient ces tribus 
à chercher dans la cause de l’émir un appui et 
une protection qu'elles n'avaient pas auprès de 
nous. 

Le commandant de lasubdivision de Tlemecen, 
le général Cavaignac, ne me laissait pas ignorer 
cette situation difficile. Déjà avait eu lieu la dé- 
sertion de l’aga des Ghossels, Mouley-Cheurg, 
qui était passé du côté de l’émir. Le général Ca- 
vaignac, quoiqu'il ne se dissimulât pas les incon- 
vénien{s quien résulteraient,me demandait l’auto- 
risation d'établir un camp sur la rive droite de la 
Mouila. Ce moyen pouvait être bon; mais telle 
était la situation qui nous était faite, que je crus 
devoir m'y opposer, dans Pappréhension d’enga- 
gements partiels dont je redoutais les conséquen- 
ces politiques. J'en rendis compte au ministre et 
à M. le lieutenant général Lamoricière, gouver— 
neur général par intérim. Tous deux approu- 
vèrent les instructions données à ce sujet, et je 
pris , en dehors de cela, toutes les mesures pour 
arrêter un coup de main d’Abd-el-Kader et m'op- 
poser à la défection des tribus. 

Plus loin et dans la même division, à Djemma- 
Ghazaouat , l'esprit de révolte grondait aussi 
sourdement et était près d’éclater. 

Djemma-Ghazaouat est un poste sur les bords 
de la mer. Ce poste, qui était le magasin de ravi - 
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taillement de l’armée lors de l’expédition de 
M. le maréchal Bugeaud dans le Maroc, était 
commandé par M. le lieutenant-colonel Monta- 
guac. Cet officier supérieur, avec lequel j'étais en 
correspondance directe, m’adressait des rapports 
hebdomadaires sur l’état du pays, sur la fermen- 
tation dont il s’apercevait dans les esprits. Il me 
mandait entre autres choses que le marché des 
Arabes était moins suivi, que l’on n’amenait plus 
de chevaux à la commission de remonte établie 
dans ce poste, et il ajoutait que tout cela était 
pour lui le présage d'événements prochains. Il 
avait raison; ce sont des signes certains qu’on ne 
peut méconnaître en Afrique; aussi lui écrivais- 
je, de mon côté, de tout observer, d’agir avec une 
grande prudence, et de profiter de toutes les oc- 
casions pour me donner de ses nouvelles (tex- 
tel ). 

La subdivision de Mascara voyait se manifester 
les mêmes symptômes. M. le colonel Géry qui la 
commandait, m'informait qu’il se tenait en me- 
sure de faire face aux événements.Enfin la fermen- 
tation devint telle, dans la subdivision de Mos- 
taganem, que je me décidai à partir de ma per- 
sonne et à m'y rendre. Bientôt les révoltes écla- 
tèrent de toutes parts. Abd-el-Kader les dirigeait 
par lui-même ou par ses agents. Le lieutenant- 
colonel Montagnac sortait de Djemma - Ghazaouat 
pour aller défendre une tribu soumise à notre 
autorité; le colonel Géry courait à l’ouest de 
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Tiaret pour comprimer la révolte, et j'allais moi- 
même chercher le fameux Bou-Maza au milieu 
des Flittas. Une étincelle avait suffi pour allumer 
ce foyer. Les mesures que nous avions prises et 
que pouvait suggérer toute la prudence hu- 
maine dans la situation qui était faite, avaient été 
insuffisantes contre l'adresse et le fanatisme des 
Arabes. Nous étions eutourés par la révolte et 
par les soldats de l’émir et de Bou-Maza, et la 
guerre était rallumée dans la province. 

À ce coin du tableau, je le demande, peut-on 
prétendre de bonne foi que la conquête est ache- 
vée et que nous avons la possession paisible du 
pays? 

Mais ce n’est pas tout : nos démonstrations 
hostiles n’effrayèrent pas les Arabes qui persé- 
vérèrent, comme on va le voir, dans leurs projets 
de guerre et de révolte. 

Je partis donc pour Mostaganem, où je mis en 
mouvement une colonne dont j'avais ordonné la 
formation. J'en pris le commandement et me por- 
tai vers le pays des Flittas avec l'intention de 
châtier les cheurfa de cette province, signalés 
comme les fauteurs de tous les désordres du 
pays et les instigateurs de toutes les révoltes. 

Les cheurfa sont des tribus particulières qu’il 
n'est peut-être pas inutile de faire connaître ici. 
cheurfa est le pluriel de schérif qui signifie descen- 
dant de Mahomet. Il y a des tribus de cheurfasur 
tous les points de l'Afrique ; elles représentent la 
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haute aristocratie du pays et jouissent d'immen- 
ses priviléges. Un schérif est vénéré des Arabes de 
toutes les classes et ses droits s'étendent, dit-on, 
jusqu’à celui du seigneur qui existait encore en 
France il y a quelques siècles. J'ai moi-mêémeun 
exemple à citer de la vénération et de l’inviolabi- 
lité qui s'attache aux cheurfa. Je me trouvais un 
jour à Guiltet-el-Bouzit, dans le pays des Flittas. 
Je chargeai un schérif qui était avec nous de por- 
ter mes dépêches et celles de ma colonne à Bel- 
Hassel. Il part, et surpris en route et dépouillt 
de sa valise, il revient aussitôt à mon camp etmt 
raconte sa mésaventure. Comme je m’occupais de 
faire un duplicata de mes dépêches, arrive el 
toute hâte un Arabe qui rapporte la valise intacte, 
parce que, dit-il, informés qu’elle avait été prist 
sans le savoir à un schérif, on s'était vu danslo- 
bligation de la rendre. On peut juger par là de 
l'influence des schérifs sur ces peuples, et c'est à 
ces gens qu'Abd-el-Kader s'était adressé pour 
faciliter la révolte.Aussiavait-ilréussi pleinemenl; 
et, arrivé au camp des Beni-Dergoun, j’appris que 
tout le pays était soulevé et que la population 
des Flittas était en armes ; plus de 3,000 Kabiles 
occupaient les aboutissants du défilé du Diffour 
pour m'en disputer le passage; huit cents à mille 
cavaliers arabes étaient sur les versants, prêts à 
déboucher dans la plaine. J'arrivais à temp 
comme on le voit, et mes forces n’étaient même 
pas proportionnées à celles de l'ennemi qu 


j'avais à combattre. Cependant j'éprouvais une 
de ces fatalités inévitables dans la guerre de 
l’Algérie, où les événements changent du soir 
au lendemain par les soulèvements et les ré- 
voltes. 

Sous l’empire de circonstances toutes différen- 
tes de celles où se trouvait le pays, j'avais 
envoyé l’ordre à M. Mancelon, commandant un 
bataillon de la légion étrangère, de partir le 19 
septembre du khamis où je l’avais laissé momen- 
tanément, et de venir me rejoindre le 20 dans le 
pays de Mendès. J'étais, ce même jour, dans la po- 
sition que je viens de décrire. Une marche me 
Séparait encore de Mendès; le commandant par- 
Lait aussi ce même jour du khamis pour me join- 
dre; et entre nous se trouvait cette population 
en armes qui ne devait pas tarder à apprendre la 
marche d’un bataillon isolé et livré à lui-même, 
et qui l'aurait attaqué dans sa route et dans le 
pays si difficile qu’il avait à traverser. Je ne pou- 
vais hésiter à me porter au-devant de ce faible dé- 
tachement , et quoique très faible moi-même, je 
résolus de tenter le passage. J’attaquai donc le 
défilé qui fut défendu par les Arabes avec d'autant 
plus d’acharnement que, des hauteurs, ils pou- 
vaient compter notre petit nombre qui ranimait 
leur Courage et leur espérance. Je parvins pour- 
tant à passer, et j’arrivai le jour même à Mendès 
où j'assis mon Camp; mais, quoique toujours 
entouré d'ennemis et d'une faiblesse numérique 
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inquiétante, je fus obligé de diviser encore mes 
forces; car, avec ces détachements, le matériel in- 
dispensable nécessiteunencombrement qui devait 
retarder la marche forcée que j'avais à faire pour 
rallier le bataillon. Laissant la garde du camp 
que je fus obligé d'établir là, au lieutenant-colontl 
Berthier, je marchai la nuit même à la tête de 
cinq cents hommes sans sacs, sans bagages, ai- 
devant du bataillon du commandant Mancelon.A 
six heures du matin, le bataillon fut signalé à une 
lieue de moi; il combattait et avait eu déjà quel- 
ques hommes tués. Un défilé nous séparait en- 
core, et était occupé par de nombreux Arabes; jt 
le fis enlever à l'instant, et opérant enfin ma 
jonction, j’eus le bonheur de sauver ce bataillon 
qui, deux heures plus tard, était perdu. Maisil 
me fallait retourner en arrière et rejoindre mon 
camp que j'avais laissé à Mendès, et ensuite, unt 
seconde fois, repasser le défilé du Tiffour. Les 
Arabes, instruits de la nécessité dans laquelle je 
me trouvais, s'étaient de nouveau préparés à ul 
combat plus acharmé que le premier, et si mes 
forces étaient légèrement augmentées par le br 
taillon du commandant Mancelon, les leurs l'é 
taient beaucoup par les parcelles de tribus qui 
venaient les grossir. Je continuai ma mal- 
che vers le défilé du Tiffour, où j’eus à soutenir, 
en effet, une attaque plus vive; j'en vins à 
bout comme de la première ; mais, cette fois, l'ar- 
mée eut à déplorer deux pertes douloureusts 
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dans les personnes du commandant Leclerc et du 
lieutenant-colonel Berthier. 


Le commandant Leclerc était à l’arrière-garde 
avec son bataillon appuyé à un petit bois, et dis— 
putant le terrain pied à pied à la nuée d’Arabes 
qui fondait sur ses soldats, sans entamer leurs 
rangs. Tout à coup, il reçoit une balle au genou, 
ne fait pas un mouvement, ne pousse pas une 
plainte, continue à commander sans descendre 
de cheval. Quelques moments après, je me portai 
près de lui, et pendant qu'il me rendait compte 
de ce quise passait, j'aperçus le sang qui coulait 
de sa blessure. Je voulus alors qu’il se fit mettre 
sur un brancart et porter aux ambulances ; 
il refusa avec cette simplicité énergique que 
donne le vrai courage, disant qu'il ne voulait 
pas démoraliser sa troupe, et qu'il resterait à 
cheval tout le temps que durerait le danger. 
En effet, malgré mes instances pleines d’inté- 
rêt, il persista à commander son bataillon, et ce 
ne fut que lorsque la retraite fut assurée qu’il 
se ‘laissa emporter, tombant de lassitude et de 
souffrance. Quelques jours après, le comman- 
dant Leclerc expirait des suites de sa blessure en 
laissant à l’armée ce noble exemple de caractère 
et de sang-froid. 


Le lieutenant-colonel Berthier fut tué au con- 
traire en chargeant à la tête d’un escadron; il 
eut la mort glorieuse du champ de bataille. 
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Nobles et digues officiers morts tous deuxen 
combattant, l’un pour protéger la retraité de h 
colonne, l’autre pour lui faciliter le passage dece 
dangereux défilé. 


Qu'on me pardonne cette digression; je de- 
vais cet hommage à leur mémoire, de raconter 
simplement leur mort qui porte avec elle leur 
éloge. 

Je rejoignis le reste de mes troupes, et me por- 
tai des Beni-Dergoun sur la ligne de la Mina où 
je voulais atteindre Bou-Maza, chef fanatique, 
l’âme de la révolte. 


Ce fut là que j'appris le massacre de Sidi- 
Brahim. 

A peu près à l’époque où je courais au-de- 
vant du bataillon du commandant Mancelo 
pour le dégager, le lieutenant-colonel Montagnat, 
ne consultant que son courage aventureux, S0r- 
tait de Djemma- Ghazaouat à la tête d’un bataillon 
et de soixante chevaux pour aller au secours des 
tribus des Souhalia et M'sirda, menacées d'être 
rasées par Abd-el-Kader. Avis de ce danger lui 
avait été donné par le caïd des Souhalia, qui l’as- 
surait que sa présence seule pouvait empêcherle 
désastre. Le brave lieutenant-colonel Montagnat 
se fia trop à ce caïd, qui était un traître ; il n’ht- 
sita pas, et, avec ses faibles forces, il partit sur 
l'heure et prit le chemin des tribus menacées. 
Tout était préparé pour sa perte; on l’atten- 
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dait au marabout de Sidi-Brahim. Avant que 
le désordre eût commencé, le caïd avait disparu, | 
et cette faible colonne se trouva seule entourée 
d’ennemis nombreux. 

J’épargnerai à ma plume la douleur de retracer 
le désastre de cette journée dont les détails ont 
attristé nos annales guerrières, tout en attes- 
tant le courage héroïque dont ces braves soldats 
ont fait preuve jusqu’au dernier moment. Ces 
événements, et les massacres sauvages de ceux 
qui, échappés à la mort du champ de bataille, 
ont été faits prisonniers, doivent être encore 
présents à toutes les mémoires. Les rappeler ici, 
est à la fois dire le deuil public, et consigner la 
mort pleine d’héroïsme et de courage que la plu- 
part de nos soldats trouvèrent les armes à la 
main. Loin de moi l’idée d’en vouloir atté- 
nuer la gloire; mais qu'on me permette ici 
quelques réflexions puisées dans l’expérience de 
mes propres sensations sur les champs de ba- 
taille; car il est bon surtout, dans cette guerre 
d'Afrique, guerre instantanée et qui éclate 
comme la foudre, de prémunir les jeunes officiers 
contre cet élan et cet entrain qui, quelquefois, 
les égare et les éloigne du but. 

Le lieutenant-colonel Montagnac, homme d’un 
caractère ardent, vrai chevalier, a malheureuse- 
ment trop écouté son courage personnel et pas 
assez la prudence d’un chef, La fatalité l’a en- 
traîné. S'il avait accueilli sans défiance les paro- 
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les du caïd, s’il avait cru devoirquitterson poste 
pour marcher au secours d'une tribu alliée, il 
aurait dû réfléchir qu’il n’était pas organisé pour 
une colonne d'expédition, et il y avait de la té- 
mérité à lui de s’aventurer en rase campagne 
avec des forces trop inférieures. Une fois que 
la première faute de sa sortie fut commise, il 
n’en devait pas commettre une seconde, en divi- 
sant une troupe déjà très faible en deux ou trois 
petits corps, au lieu de marcher compact et serré. 
La troisième faute et la plus grave fut, en re- 
connaissant qu'il avait devant lui plus de monde 
qu'il ne croyait (textuel), d'écrire à l'officier du 
génie qui le remplaçait à Djemma-Ghazaouat de 
lui envoyer des. vivres. Eh quoi! il reconnait 
qu’il a devant lui un ennemi supérieur ; il envoie 
sa lettre par un Arabe et il ne songe pas à faire 
passer sa petite colonne par le chemin où va pas- 
ser sa lettre ! il persiste à rester et ne met à pro- 
fit ni le temps ni les réflexions qu’il devait faire 
pour rallier son poste, soit par une marche forcée, 
soit par une marche de nuit. 

Sans doute le sentiment qui lui a dicté la lettre 
envoyée par l’Arabe pour demander des vivres, 
puise sa source dans un courage aussi généreux 
que chevaleresque; sans doute ilest naturel à un 
soldat français de ne pas reculer devant un en- 
nemi ; mais s’il est beau de ne consulter que son 
courage quand on n’expose que sa personne, il 
est plus beau encore de savoir se faire violence 
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et de maîtriser l'entraînement qui peut éga- 
rer quand on à la responsabilité d’un chef. 
Le courage d’un chef doit être calme et réfléchi ; 
il y avait dès lors pour lui une prudence impo- 
sée par la circonstance. Il y avait à calculer si 
son devoir n’était pas plutôt de sauver sa troupe 
en la faisant reculer, que de lui faire affronter une 
mort glorieuse et désespérée au prestige de 
laquelle il n’a pas su résister. Il y avait à cal- 
culer surtout les suites d’un pareil désastre, suites 
si funestes que peu de temps après Abd-el-Kader 
et ses partisans, étincelants de l’auréole san- 
glante de Sidi-Brahim, étant venus se montrer à 
cheval sur nos communications de Tlemcen à Ain- 
temouchin, firent mettre bas les armes à deux 
cent cinquante hommes qui avaient été aventurés 
sur cette route. 

Mais tout n’était pas fini dans cette triste his- 
toire, et ce que beaucoup de gens ignorent, c’est 
qu'il y a quelques mois, ce même caïd des Sou- 
halia, ce traître couvert du sang de nos frères, est 
venu se rendre à nous, à Djemma-Ghazaouat. 
Arrêté par ordre de l'officier qui commande ce 
poste, il fut conduit à Oran, où le général d’Ar- 
bouville donna ordre d’instruire son procès et 
de le faire passer devant un conseil de guerre. Mais 
pendant qu’on procédaitaux premières formalités, 
arriva une lettre du général gouverneur par inté- 
rim qui prescrivait à son tour de suspendre toute 
procédure et de diriger le caïd sur Alger, ajou- 
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tant qu'il y avait lieu d’user d’indulgence. Peu 
de temps après le caïd était mis en liberté. 

Peut-être, et nous craignons de rechercher les 
dates, de peur qu'elles se trouvent exactes, peut- 
être le même jour qu'on pardonnaïit au ‘traître, 
on massacrait dans la Daïra d’Abd-el-Kader les 
prisonniers que le caïd avait livrés. 

Ce désastre fut du reste le plus fatal de cette 
campagne dans laquelle nos armes ne tardèrent 
pas à triompher. Camp sur la Mina, nous gardà- 
mes cette ligne, etgrâce à une augmentation de cent 
cinquante chevaux, ce qui portait le nombre de la 
cavalerie à deux cent cinquante , nous purgeñmes 
la plaine de Bou-Maza et de ses troupes. J'ai in- 
diqué dans ma première brochure les affaires que 
nous avions eues, et le rôle qu'a joué la cavalerie, 
qui, toute faible qu’elle était, battitcemême Bou- 
Maza quise présentait fort de douze cents cavaliers 
dontnousluituämes centcinquante,;sans qu’un seul 
des nôtres eût même été blessé. J'ai dit en outre 
les vingt-trois lieues que nous avions faites en seize 
heures (et non en vingt-quatre, comme cela a été 
consigné par erreur dans ma première brochure) 
avec cette cavalerie, qui parvint à chasser entiè- 
rement Bou-Maza du pays. 

Ce fut à cette époque que, par ordre de M. le 
gouverneur général, M. le colonel Saint-Arnaud, 
commandant la subdivision d'Orléansville, vint 
me joindre. Quelques jours après, J'ordonnai 
d’aller faire un grand fourrage; on vint me pré- 
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venir que ce fourrage était menacé par un corps 
d’Arabes très nombreux : je sortis aussitôt à la 
tête de deux bataillons et je trouvai en effet la 
plaine couverte d’ennemis. J'ordonnai à M. le 
colonel Saint-Arnaud de balayer la plaine de son 
côté et de venir me rallier sur un mamelon. Cet 
officier supérieur, avec une ardeur et un entrai- 
nement que je ne saurais trop louer, marcha à la 
tête de sa troupe, tenant constamment l'épée 
dans les reins de l’ennemi, et exécuta, avec 
autant d’audace que d’habileté, la manœuvre que 
je lui avais commandée. De ce jour, les Arabes 
quittèrent la plaine; l’augmentation de force que 
j'avais me permit de me porter en avant; mais le 
pays était évacué et le vide était devant nous. 

Telle est la manière de combattre en Algérie ; 
tels sont les caractères des invasions d'Abd-el- 
Kader et des révoltes excitées par lui; telles sont 
les pertes douloureuses que nous laissons sur les 
champs de bataille. 

Certes, après ce fait, le plus récent et qui peut 
passer pour un grand fait, je n'ose répéter ma 
question et demander si je viens de tracer le 
tableau d'un pays dont la conquête est ache- 
vée, dont la possession est paisible. Comme on 
le voit, cette conquête est disputée à chaque 
instant, non par des conspirations, non par des 
révoltes partielles, mais par des soulèvements 
généraux. Chaque année, il faut se lever, non 


pour punir et châtier des tribus rebelles, mais 
2 


pour tenirj-campagne et combattre jusqu’à ,ce 
qu'on ait vaincu et chassé l'ennemi du pays, 
jusqu’à ce qu’on ait soumis les révoltés; et puis, 
on compteïses morts et ses blessés, et puisila 
patrie pleure sur les braves officiers tués sur le 
champ della gloire, sur le massacre des braves 
de Sidi-Brahim , sur les prisonniers de la’ Daïra 
de l’émir; et c’est en jetant un longfvoile de 
deuil sur la terre africaine que l’on dit sérieuse: 
ment que la conquête est achevée, quand chaque 
année renouvelle le danger d’aussi douloureux 
événements ! 

Maintenant ai-je besoin de répondre à la?com- 
paraison que fait le Moniteur de l'armée entre 
l'Algérie, l’Irlande et la Corse? de pareils évé- 
nements se sont-ils jamais passés dans ces deux 
dernières contrées? y a-t-il eu jamais une armée 
comparable à celle que nous avons en Afrique, 
une armée expéditionnaire, selon l’auteur de 
l’article, même une armée d'occupation? au- 
cune similitude ne peut exister entre ces pays et 
celui de l'Algérie; ce que nous venons de dire 
le prouve jusqu’à l'évidence. 

Ce n’est pas l’entêtement d’une opinion légè- 
rement émise et qu’on veut maintenir à tout prix 
qui me fait écrire ces mots ; ce n’est pas la néga- 
tion de tous nos progrès depuis quinze ans en 
Algérie; c’est la conviction où je suis qu’en per- 
pétuant le système qu’on a adopté, en ne chan- 
geant pas les mesures routinières qu’on a prises, 
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il est à craindre qu'on’arrive à la perte de ce pays 
dont on dit la conquête achevée. 

Cette prévision que je n’ai fait qu'indiquer dans 
ma première brochure est facile à concevoir, 
surtout aujourd’hui. Que s'est-il passé en effet 
depuis notre occupation de l'Algérie? à mesure 
que les embarras se sont multipliés dans ce pays, 
aussitôt qu'on a voulu gagner un pouce de terrain, 
les révolles se sont immédiatement annoncées. 
Immédiatement aussi les gouverneurs géné- 
raux ont successivement demandé des hom- 
mes et de l'argent. Le gouvernement, il faut lui 
rendre cette justice, a toujours répondu à cet 
appel, parce qu'il a compris qu'il était de la 
dignité et de l'intérêt de la France de ne pas 
abandonner l'Algérie. Le roi lui-même a payé 
noblement sa dette dans cette circonstance, en 
envoyant les princes ses fils combattre dans nos 
rangs et donner l'exemple du patriotisme et du 
courage. À quoi ces démonstrations ei ces sacri- 
fices out-ils abouti? on en peut juger par le récit 
que je viens de faire, Y a-t-11 même une espérance 
de les alléger dans l’avenir en suivant la même 
route? non, chaque année voit augmenter le con- 
tingent de nos forces, grossir le budget, et, chaque 
année, nos princes vont porter le tribut de leurs 
services et de leur haute influence, et partager 
nos dangers; de telle sorte qu’on ne peut savoir 
à quel point on s’arrêtera dans la route qu’on 

-suit depuis si longtemps. Si nous jetons un 
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regard en arrière, si pour nous le passé de- 
vient la leçon de l'avenir, nous serons effrayés à 
bon droit des chiffres que deux époques nous 
présentent. Il y a neuf ans, en 1837, le maré- 
chal Clauzel avait peine à obtenir un effectif de 
TRENTE MILLE HOMMES; aujourd’hui on compte en 
Algérie CENT HUIT MILLE HOMMES soldés, près de 
quatre fois autant. Que sera-ce si lon persévère 
dans cette voie? que sera-ce si des événements 
sérieux se déclarent en Afrique? que sera-ceenfin, 
car il faut tout prévoir, si, contre toute attente, 
des avantages dus à la trahison venaient attrister 
nos armes ? 


N'’est-il pas déjà bien dangereux, en examinant 
de près la tournure des affaires politiques de 
l'Europe, de voir tout ce qu’il y a de valide et 
d'instruit dans l’armée, sur cette terre d'Afrique 
où trop de braves sont décimés tous les ans ? Si 
une guerre européenne éclatait tout à coup, 
que ferait-on pour avoir une armée, quand la 
part la meilleure est en Algérie, et que sa pré- 
sence y est nécessaire d’après le système adopté? 
Que ferait-on si cette armée de cent huit mille 
hommes , par le lemps qui se sera succédé, 
est portée, comme tout le présage, à un effectif 
plus nombreux? rappellerait-on celte armée en 
abandonnant une conquête qui nous coûte tant 
de sang et d'argent? se résoudrait-t-on à laisser 
fuir nos soldats devant ces Arabes qu'ils sont 
habitués à vaincre? renoncerait- on à ces deux 
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cent cinquante lieues de côte qui nous seraient 

si utiles dans la supposition des grands événe- 

ments dont la Méditerranée doit devenir le 

théâtre? et ruinerait-on d’un seul coup tant 

d'intérêts nationaux qui sont venus s'asseoir sur 

cette terre, en prenant au sérieux la force et la 

loyauté de la France. ( 

De quelque côté qu’on envisage les deux ques- 
tions que je viens de poser, soit que la paix con- 
tinue, soit que la guerre éclate, on ne peut entre- 
voir que ruine et malheur dans la marche qui est 
suivie en Afrique. 

Mais qui donc est coupable dans ce dédale où 
l’on enserre la France? est-ce le gouvernement ? 
non; et je viens de prouver qu'il a fait ce qu'il 
a pu, ce qu'il a dû. Sont-ce les gouverneurs gé- 
néraux? pas davantage; jusqu'ici, il n’y a eu que 
des hommes éminents et de bonne foi, et celui 
qui commande actuellement l'Afrique, monsieur 
le duc d’Isly, donne tous les jours des preuves 
de sollicitude, d'activité, d'énergie. Qui donc est 
coupable alors, car il y en a un. Oui, et celui-là 
c'est le système, le système autour duquel on 
gravite, on s’essouffle, on se consume, on meurt 
sans arriver. Voilà le véritable obstacle pour l'AI- 
gérie, voilà celui qui s'oppose à /a conquête ache- 
vée, à la possession paisible. 

Signaler un danger, c’est déjà un pas de 
fait, et quand je n'aurais atteint que ce but, je 
ne croirais pas avoir à m'en plaindre. 
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Trouver le remède est plus difficile, et pour- 
tant je vais essayer de l'indiquer. 

La conquête par les armes n’est pas achevée 
et ne le sera jamais comme je l’entends, tant 
qu’on n’en fera pas une autre plus importante, 
la seule qui puisse nous donner la possession 
paisible du pays, je veux parler dela conquête mo- 
rale, celle des esprits. Voilà le premier moyen à 
employer, et le premier dont je vais m'occuper. 

Le second est une diminution considérable de 
troupes et d'argent, qui permette en répartissant 
convenablement ces troupes sur le terrain qui 
leur est propre, de garder l'Algérie sans d’aussi 
grands sacrifices, et qui laisse la majeure partie 
de nos forces sur le sol de la patrie pour le dé- 
fendre s’il était attaqué. 

Le troisième est la colonisation, comp s 
indispensable de la conquête. 
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RÉTABLISSEMENT DES MARGZEN.— BUREAUX ARABES, 


Gouvernement qui existait lors de la conquête. — Gouvernement 
des Turcs.— Les Douairs.—Le général Mustapha.—Les Zmélas. 
—Mohammed-ben-Cherif. — Les margzen. — Leur manière de 
percevoir l'impôt, — Les tribus Bezara, — Hack-cl-chabir, droit 
de faire résonner l’éperon. — Gouvernement d’Abd-el-Kader.— 
Il supprime les margzen. — Deux seuls impôts, la zakkat et la- 
chour.—La maouna.—Mode d’Abd-el-Kader choisi par la France. 
—Impôts plus lourds. — Sidi-el-Aribi, kalifat du Cheurg et de la 
basse Mina. — Respect des Arabes pour lui. — Sa réponse lors 
de sa nomination. — Redevances volontaires des goums à leur 
aga. — Kadour-ben-Morphi. — Ses exactions. — Ses excuses. — 
Mohammet-bel-Hadj. — La tabatière d’or. — Elle est suspendue 
au cou d’une de ses femmes.—Avantages du rétablissement des 
margzen.— Possibilité de cette mesure. — Ce que sont devenus 
les margzen. — Leur conduite envers nous, — Notre conduite 
envers eux. — Objection sur la différence des religions. — Mode 
du gouvernement ture sous le contrôle des bureaux arabes. 


La conquête morale des esprits est sans doute 
moins brillante que celle opérée par les armes, 
mais elle est plus féconde dans ses résultats et 
surtout plus durable; à cette conquête il faut 
dépenser beaucoup de patience et detemps; pour 
la faire, il faut entrer dans les mœurs et les habi- 
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tudes des Arabes, leur rendre, sous notre con- 
trôle, leur forme gouvernementale pour nous y 
créer des appuis, enfin leur inspirer une con- 
fiance que nous avons perdue ou plutôt que nous 
n'avons jamais acquise. 

Je l’ai déjà dit dans ma première brochure, 
on a opéré tout autrement. Brusquement et sans 
transition, on a détruit de prime abord ce qui 
existait depuis tant de siècles, sans songer à met- 
tre à la place rien qui pât s'appliquer à la croyance 
et aux sentiments des Arabes ; de sorte qu'onni 
pu leur faire comprendre cette légalité qui estsi 
loin de leur intelligence, ni commencer à modi- 
fier leurs mœurs pour arriver un jour à l'assi- 
milation, 

Cette question mérite d’être traitée avec quel- 
ques détails, et pour son intelligence complète 
il faut reprendre les choses au moment de 
conquête. 

A cette époque le gouvernement ture régissail 
l'Algérie; peu de temps après Abd-el-Kader ren- 
versa ce système de gouvernement et établit le 
sien, qu’il fonda spécialement sur le fanatisme tt 
la haine de notre domination. 

Nous nous empressâmes d'adopter ce dernier 
mode sans réfléchir que nous ne pouvions comp- 
ter sur les croyances religieuses que nous anéan- 
lissions, et que nous n'avions à y substituer que 


notre légalité constitutionnelle, dérisoire pour 
les Arabes. 
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L'esquisse des deux systèmes de gouvernement 
fera mieux comprendre la question. 

Les Turcs, lorsqu'ils vinrents’établirsur la côte 
septentrionale de l'Afrique, se convainquirent 
bientôt que, quelles que fussent leur force et leur 
audace, ils ne viendraient à bout de ces popula- 
tions guerrières qu’en les divisant, et pour les 
diviser ils instituèrent ce qu’ils appelaient les 
margzen. Le margzen n'élait autre chose qu’une 
portion du peuple vaincu appelé à exploiter avec 
le vainqueur le fruit de la conquête. 

Voici comment furent constitués les margzen 
dans la province d'Oran , dont nous nous oc- 
cupons plus spécialement. 

Les familles les plus importantes des tribus 
dont les Turcs avaient à redouter la révolte, furent 
appelées auprès des beys et dotées d’immunités 
de toute espèce, telles qu'exemptions d'impôts 
pour elles-mêmes, autorité sur les autres tribus. 
Plus tard, lorsque les beys transportèrent à 
Oran le siège de leur gouvernement, des terres, 
propriété des Beni-amer, anciens alliés des 
Espagnols, furent concédées en usufruit aux fa- 
milles margzen. Dès ce jour vinrent se grouper 
autour d’elles une foule de clients, et ce furent 
ces familles qui formèrent le noyau des tribus 
margzen d'Oran, les Douairs et les Zmélas. Ainsi, 
dans les Douairs, la famille du général Mustapha 
était originaire des Ouled-Afan; celle de Mo - 
hammed-ben-Chérif appartenait à la tribu des 
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Ouled-Chérif, fraction elle-même de la puissante 
Wibu souveraine des M'hals, qui avait pendu 
longtemps disputé le pouvoir aux Turcs. Enln 
les familles des Zmélas appartenaient en grande 
partie à la Yagoubia. 

Les tribus margzen ainsi constituées, le pays 
fut divisé en deux grandes fractions, celle de 
Douairs et celle des Zmélas. L’aga, pris à toure 
rôle dans ces grandes familles était nommé {ous 
les ans pour ces deux tribus. Il était chargé de 
la police, de l'administration et de la perception 
des impôts, qui se résumaient en un seul, 
sarnoun. Les charges d’agas étaient des espèces 
de fermes générales. Ces agas devaient donner 
au Bey une certaine redevance moyennant k- 
quelle ils avaient une circonscription de popt- 
lation à exploiter. Eux-mêmes divisaient celte 
circonscription en sous-fermes et nommaienl 
pour les exploiter des caïds qui relevaient direc- 
tement d'eux. Le Bey n'intervenait que dans des 
cas très rares entre les exploitants et les exploités. 

Ce mode de gouvernement était réduit tout 
simplement, il est vrai, à la forme la plus brutale 
d'exploitation du faible par le fort, du petit par 
le grand; mais elle avait l'immense avantage pour 
les Turcs de diviser la population et de mettre du 
côté des gouvernants les grands du pays es 
hommes capables et énergiques qu'ils introdui- 
saient dans le pouvoir. 

Les Douairs et les Zmélas ne payaient PÉ 
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d'impôt fixe. Ils devaient au Bey un seul impôt 
en nature (orge ou blé) qui variait chaque année 
suivant la récolte, et cet impôt ils étaient fiers de 
l’acquitter. C'était celui de l’éperon, Aack-el- 
Chabir, c'est-à-dire le droit de faire résonner 
l’éperon dans toutes les tribus, comme agent du 
gouvernement. Les tribus Bezara, c’est-à-dire, 
non margzen, payaient au contraire des impôts 
fixes de différentes natures dans les diverses tri- 
bus. La nomenclature de ces impôts a été re- 
cueillie et existe encore dans les bureaux arabes 
parmi les documents statistiques. 

Dans les derniers temps de la puissance du Bey, 
un grand nombre de tribus avait reçu le nom de 
Margzen, mais ce nom ne leur avait été accordé 
qu’à titre honorifique. Il emportait pour elles le 
droit et l’obligation de monter à cheval avec les 
Beys, et l'avantage de voir quelquefois les mem- 
bres des familles importantes choisis en qualité 
de Xrelussa ou collecteurs d'impôts. Cela ne les 
exemptait nullement de l'impôt des Bezara qu'ils 
étaient {enus d’acquitter. 

Tel était sommairement le gouvernement 
établi par les Turcs, brutal dans sa forme et 
simple dans son action, et que dix-huit mille 
hommes de milice suflisaient pour faire fonc- 
tionner. 

Celui d’Abd-el-Kader au contraire fut créé 
dans des vues tout opposées, on le conçoit, et 
prit pour grande base la nationalité. 
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Lorsque l’émir arrivaau pouvoir il n'eut pasetne 
pouvait avoir l'appui des tribus margzen quil 
voulait détruire. Le général Mustapha, comme 
on le sait, lutta longtemps contre lui, et lorsque 
les Douairs et les Zmélas se soumirent, il n'a 
cepta pas pour lui-même l'autorité du Maraboit 
et se retira auprès des Turcs ou Coulouglis 
de Tlemcen. Ce fut alors que le nouveau sultan, 
dans un intérêt de haute politique, et peutétr 
de haine personnelle contre l’ancien gouvemnt- 
ment, voulut se poser comme réformateur. Il 
abolit les privilèges des margzen et proclam 
l'égalité de toutes les tribus. II nomma ensuite, 
en conséquence de sa réformation, des ags 
dans les tribus importantes, et rétablit pour tous 
les Arabes les deux seuls impôts d'obligation re 
ligieuse, la zakkat et l'achour des premiers temps 
de l’islamisme. La maouna, ou aide pour la guentt 
sainte, ne fut établie que lorsque les ressourtts 
fournies par les deux premiers impôts, étui 
devenues insuflisantes pour soutenir la lulte 
engagée contre les chrétiens, Abd-el- Kader 
dut avoir recours au fanatisme des fidèles 
croyants. 

Tels étaient les deux modes de gouvernement 
en présence desquels on se trouvait lors de l'ot- 
cupation de l'Algérie. Ainsi que je l'ai dit plis 
haut, on donna la préférence au dernier établi 
par Abd-el-Kader. 

Les habitudes constitutionnelles de la France, 
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sa justice, sa légalité ont sans doute influé sur 
sa détermination, mais en se livrant à ces idées 
généreuses; peut-être n’a-t-on pas assez pensé 
aux conséquences qui en devaient découler, à la 
situation qu’on allait se faire, aux impossibilités 
qu'on allait se créer. 

On a voulu opposer à Abd-el-Kader son propre 
mode de gouvernement et le présenter aux Ara- 
bes pour leur montrer qu’on était aussi réforma- 
teur que lui, en leur criant qu'on serait plus juste, 
ce qui est vrai; mais on n’a pas songé que l’émir 
appuyait sa force sur les impôts religieux et que 
nous ne pouvions en faire autant, nous autres 
chrétiens. L'or des Arabes, imposé au nom de 
Mahomet pour aller entre les mains des adeptes 
du Christ, devenait pour ces peuples un sacrilége. 
L’impôt perçu par nous pour la guerre sainte faite 
contre nous, était une dérision, et dès Lors, dé- 
pouillés de ce prestige du fanatisme et de la na- 
tionalité, comment pouvions-nous nous présenter 
aux Arabes, si ce n’est comme l’avarent fait les 
Turcs, en vainqueurs imposant les vaincus, en 
plus forts faisant plier les plus faibles. Nous nous 
sommes donc trouvés, malgré notre volonté toute 
généreuse, dans cette position, de ne pouvoir 
profiter de l’allégement de l'impôt dont l’émir 
nous avait donné l'exemple, et nous avons dû 
succomber encore moralement et matériellement 
sur ce point. 

Moralement, l'impôt perçu par Abd-el-Kader 
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au nom de Mahomet par un de ses représentants 
sur la terre était léger et saint aux fidèles croyants; 
celui perçu par nous pour grossir le trésor des 
chrétiens est devenu lourd et insupportable à 
l’Arabe. 

Matériellement, il est vrai que la répartition 
de cet impôt est plus juste, plus équitable; et plus 
modérée que du temips des Turcs, maïs notre 
administration tracassière et légale, se mêlant à 
tout, a fait précisément peser sur les pauvres qui 
la maudissent, les conséquences de cet impôt 
qu’on avait voulu diminuer en leur faveur. Les 
impôts réguliers ne sont rien en comparaison 
des exigences de tous les instants, que notre ac- 
tivité incessante dans la paix, nos besoins pour 
l'approvisionnement de nos postes et de nos co- 
lonnes pendant la guerre imposent continuelle- 
ment sous le nom de corvées aux tribus arabes: Or 
ces corvées comment se résolvent-elles pour les 
pauvres si ce n’est en argent au profit des riches! 
En effetil suffit de savoir comment s'impose forcé- 
ment le tour de corvée dans un Douair pour être 
convaincu que cet impôt cruel, vexatoire pèse 
particulièrement sur les classes pauvres et se 
traduit pour elles en argent. Cet impôt est de 
tous les instants, sans distinction des époques 
auxquelles il vient frapper les Arabes. Que ce 
soit le temps des moissons ou la saison des se- 
mailles, nous entrons peu dans ces considéra- 
tions. S'il nous faut des bêtes de transport, nous 
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les prenons sans nous inquiéter, si elles sont uti- 
les pour les travaux des champs. 


Ainsid’aucun côté, en suivant ce mode, on n’est 
pas arrivé au butqu’on se proposait. On a même eu 
tant de peine à faire comprendre à ce peuple, cette 
substitution de nos impôts à ceux d’Abd-el-Kader 
et à ceux des Turcs, que les Arabes agents du 
gouvernement français, ceux auxquels nous dé- 
léguons une portion de notre autorité sur les 
tribus soumises, ceux qui par leurs relations 
avec nous sont plus à même d'apprécier notre 
système que les autres, sont demeurés dans 
l’impénitence finale et ont conservé leurs habi- 
tudes de déprédation et leur croyance native. 


Aux exemples que j’ai déjà cités dans ma pre- 
mière brochure, j'en pourrais ajouter beaucoup: 
il en est un entr’autres qui s'applique à un Arabe 
des plus intelligents et de la pius haute influence 
parmi les indigènes. 


.Sidi-el-Aribi est un homme de trente à trente 
Cinq ans, d’une taille élevée, d’une physionomie 
plutôt distinguée qu'agréable; froid, parlant peu, 
d'une grande intelligence et de cette finesse innée 
aux Arabes. Issu d’une des plus anciennes fa- 
milles de Marabouts, il est seigneur des tribus 
du Cheurg et de la basse Mina. Gentilhomme 
dans ses manières, il est étincelant d’or et de 
Pierreries dans ses armes, et aussi brillant que 
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des plus importants du pays, est dévoué à notre 
cause, non par amour pour nous, mais par haine 
personnelle d’Abd-el-Kader qui fit périr son 
père. 

C'était un spectacle curieux et qui prêtait à 
bien des réflexions, que celui de ce chef Arabe 
revenant des expéditions de l’intérieur et ren- 
trant dans les plaines de la Mina. Du plus lon 
qu'il était aperçu à cheval en tête de nos colon- 
nes, Sa présence faisait accourir sur son passage 
les Arabes des tribus qui venaient embrasser ses 
pieds et restaient immobiles, après lui avoir rendu 
cethommage jusqu’à ce qu'ils l’eussent perdu de 
vue. Lorsqu'un Arabe se trouvait à cheval, ilen 
descendait sur le champ, ôtait ses babouches et 
venait se prosterner, et telle était sa conviction 
que ces honneurs lui étaient dus, tel était lor- 
gueil de la race, que Sidi-el-Aribi ne s'arrétait 
même pas devant ces Arabes, et qu’il m'est sou- 
vent arrivé de causer avec lui pendant ce temps 
Il répondait avec aisance à mes questions et nt 
daignait pas jeter un regard sur ceux qui lui 
donnaient ces marques de soumission et qui du 
reste ne s’en formalisaient pas. Ce tableau peint 
l’Arabe dans ses mœurs les plus intimes. 

Il était de l'intérêt de la France d'employer ul 
homme aussi puissant sur les masses el que le 
hasard avait dévoué à notre cause. En Const 
quence, on lui attribua les fonctions de kalilit 
du Cheurg et dela basse Mina, aux appointt- 


=165= 
ments de dix-huit mille francs. Lorsqu'on lui 
annonça qu'il aurait ce traitement, il répondit 
qu'il paierait exactement, trouvant tout naturel 
qu'on lui fit, à l'instar des Turcs, acquitter par 
des présents et de l’argent les avantages de sa 
charge. Mais quand on Jui eut expliqué que 
c'était le contraire, il se tut, ne pouvant pas 
comprendre qu’un gouvernement dont on van- 
tait l’ordre et l’économie, en usât avec autant de 
prodigalité et de magnificence. 

Sidi-el-Aribi n'avait pas tort dans son opinion, 
car les redevances aux agas et leurs exactions 
sont tellement implantées dans les mœurs et les 
habitudes arabes que, malgré tout ce qu’on fait, 
on ne peut venir à bout de les empécher. Je fus 
témoin un jour du paiement de la solde du 
Goum au Khamis. Chaque cavalier du Goum 
a une paie de 30 francs par mois. Un moment 
après que l’Arabe avait reçu cet argent des mains 
de lPoficier du bureau arabe, il courait vers 
Mohammed-bel-Hadj, Son aga, lui apporter cinq 
francs.Prévenu dece qui se passait, je fis expliquer 
à ces Arabes par l’officier qu'ils n'étaient soumis à 
aucune redevance envers l’aga, et défendre de 
lui remettre cet argent. Mais l'explication et 
la défense furent vaines ; ils n’en continuèrent 
pas moins les uns à donner, l’autre à recevoir 
sans qu’on pât les en détourner. 

Un autre exemple fera le complément de celui- 
ci. Kadour-Ben-Morphi, Arabe de grande tente, 
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était kaïd en chef des Flittas, pendant que je 
commandais à Mostaganem. Ayant eu la preuve 
de plusieurs exactions qu'ilavait commisessur les 
Arabes, en les pressurant à son profit, je le fis 
venir et lui adressai de sérieux reproches. Il com-— 
mença par nier avec audace et me demanda la 
preuve de ce que j’avançais. Je lui montrai aus- 
sitôt son cachet apposé sur une perception illé- 
gale; à cette vue il baissa la tête et garda le si- 
ence. Je le condamnai comme restitution à une 
amende de deux cents douroset le fis destituer 
en lui expliquant longuement qu'il trahissait 
notre cause par les exactions qu’il commettait 
à son profit sur les Arabes et qu'il faisait peser 
sur nous, en mellant en suspicion la loyauté et 
la justice de l'autorité française. Kadour-ben- 
Morphi, qui passe pour voleur même parmi ses 
compatriotes, ne fut frappé dans tout cela que 
d’une seule chose, ce fut du reproche de trahi- 
son. En conséquence il revint le soir avec son 
interprète, et tirant le Coran de dessous son 
bournous, il jura qu'il n'avait jamais trahi la 
cause des Français. J’eus beau lui répéter ce que 
je lui avais déjà dit, il ne put ou ne voulut pas 
comprendre que, revêtu d’un caractère légal, le 
vol était pour lui un crime plus grand que pour 
un autre, et ne chercha nullement à s’en discul- 
per. 
Kadour-ben-Morphi fut exilé dans une tribu 
près d'Oran. Lorsque je pris le commandement 
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de cette province, je le trouvai sur mon passage 
le jour où je m'embarquai pour me rendre chez 
les Flittas. Me baisant la main, en m’appelant son 
père, ilme dit qu’il avait été puni et qu'il avait 
subi sa punition, et implora ma protection pour 
être employé de nouveau, jurant toujours qu'il 
n'avait pas trahi la cause des Français. 

Kadour-ben-Morphi est un vaillant cavalier, 
plein de courage et d'énergie. Il fut en effet re- 
placé quelque temps après et soumis à une sur- 
veillance spéciale. 

Ainsi qu’on vient de le voir, cet Arabe ne se 
crut pas, de bonne foi, coupable pour avoir pres- 
suré ses concitoyens qui s’y prêtaient du reste, 
‘comme les soldats du Goum. Telles sont les 
mœurs des chefs, telles sont celles du peuple, 
et rien jusqu'ici n’a pu les détruire. Je me rap- 
pelle encore qu’à l’époque où j'étais sur la Mina, 
je reçus de Monsieur le Gouverneur général une 
tabatière en or enrichie de diamants, que j'étais 
chargé de remettre àce même Mohammed-bel-Hadj 
aga des Beni-Ouragh, au nom de Monseigneur le 
duc de Montpensier. Je fis venir cet aga et fui 
remis ce bijou, en cherchant à faire valoir à ses 
yeux l'importance qu’il devait attacher à cette 
marque de bienveillance du prince. Mohammed- 
bel-Hadj au lieu de se montrer fier et jaloux de 
l'honneur qu'il devait attacher à ce présent, prit 
cette tabatière et la pesant dans sa main, de- 
manda à mon interprète quelle était sa valeur. 
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Celui-ci répondit qu’elle valait Lesef douros (beau- 
coup de douros). La figure du chef s’épanouit 
aussitôt, puis emportant la tabatière, 1l la perça 
au moyen d’un poinçon, passa dans le trou une 
ficelle et la suspendit au cou d’une de ses fem- 
mes. Que dire à ces traits de caractère qui rap- 
pellent les enfantillages des sauvages pour les 
verroteries ? 

Que pourrait-on donc espérer eu £détruisant 
tout à coup le système des Turcs, ne le rempla- 
çant pas par le puissant stimulant d’Abd-el- 
Kader, et créant un mode de perception d'im- 
pôts plus lourds, plus tyranniques et contre les 
mours de ces peuples? On espérait sans doute 
qu’à l'abri de l’autorité française, loyale et juste 
dans son administration, on parviendrait à faire 
comprendre aux Arabes ce qu’il y avait de pré- 
férable dans notre gouvernement. On espérait 
les rapprocher de nous, implanter chez eux les 
germes de notre civilisation. On vient de voir 
par ce que j'ai écrit, et je m'arrête dans celte 
voie pour ne pas dépasser les bornes de cet ou- 
vrage, on vient devoir, dis-je, combien on a peu 
réussi. La pensée d'adopter le mode de gouver - 
nement d'Abd-el-Kader et de le tourner contre 
lui a été fatale, parce que nous ne pouvions 
l'exercer que dépouillés du prestige du Marabout, 
et dès lors nous est devenu préjudiciable. 

En repoussant les margzen qui les premiers 
s’élaient joints à nous, nous nous sommes aliéné 
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les familles importantes du pays, puisque le 
maintien de la forme que nous adoptions ex- 
cluait les priviléges des grands; en outre notre 
administration a pesé par le fait plus lourde- 
ment sur la classe pauvre que ne pesait le gou- 
vernement Turc lui-même, de sorte que toutes 
les classes éloignées de nous par le sentiment 
religieux et n'étant pas attirées par l'intérêt, seul 
mobile qui aurait peut-être pu combattre le fa- 
natisme inné de ces populations, se sont réu- 
nies contre nous, et que nous n’avons pu nous 
appuyer ni sur les grands ni sur le peuple. 

Or, ce qu’il fallait faire pour ne pas tomber 
dans ces inconvénients, c'était de prendre ou plu 
tôt de continuer le gouvernement Turc que nous 
avons trouvé établi, etje ne reviendrais pas sur 
cette faute par le seul plaisir de la signaler, si 
l’on n’était pas encore à temps, de faire ce qu’on 
n’a pas fait, derétablir les margzen pour la per- 
ception des impôts et la police du pays. 

Qu'on ne se récrie pas tout d’abord à la pro- 
position d’un gouvernement Turc sanctionné et 
adopté par la France. Certes, j'ai fait ressortir 
avec assez peu de ménagements ce qu’il avait de 
brutal dans la forme et dans le fond pour qu’on 
ne m'accuse pas de partialité. Je l’ai fait avec 
intention, pour démontrer la nécessité que notre 
administration française par son contrôle bien- 
faisant pât atténuer autant qu'il sera nécessaire 
ce qui existait de tyrannique et d'injuste. Ce 
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n’est que sous cette égide protectrice que je voi 
la possibilité du rétablissement devces tr 
margzen dont les avantages pour nous sont i 
calculables; ce n’est que pour arriver paru 
transition raisonnable à la mise en pratique de 
notre système de gouvernement que-je propose 
ce mode. Ce n’est-enfin que pour dimin 
sacrifices de la France, les victimes de la 
son, et nous créer des appuis dans le pays, queje 
demande le rétablissement de ces tribus privi- 
légiées : Duo” ii 

Plusieurs avantages doivent découler de cette 
mesure. 

Economie pour le trésor, puisque, d'après le 
mode adopté, les kalifats et les agas trouvent 
leurs appointements sur la perception de lim- 
pôt; ainsi, suppression de tous ces traitements 
alloués aux chefs indigènes, et dont le total fait 
une somme assez importante ; 

Simplicité dans la perception et la qualité de 
l'impôt, qui devient uniforme et ne s’appuie plus 
sur le fanatisme et la croyance religieuse, mais se 
résout en une seule contribution prélevée par un 
gouvernement bienfaisant et protecteur, contri- 
bution que comprendraient bien mieux les Ara- 
bes; que cette substitution aux impôts religieux 
d’'Abd-el-Kader ; 

Tribus spéciales de cavaliers, espèces de gen- 
darmes du pays, sur lesquels l’autorité française 
s’appuierait quelquefois en temps de guerre, tt 
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toujours pour faire la police, prévenir les crimes, 
les révoltes, et soumettre à l’obéissance les con- 
trées qu’ils sillonneraient en tous sens ; 

Enfin, appui que l’on trouverait dans ces gran- 
des familles des margzen, dans leurs clients, dans 
leurs parents, dévouement assuré à notre cause 
par l'intérêt qui les diviserait, et sécurité par- 
faite qui devrait résulter de ce partage d’un peu- 
ple dont la portion influente marcherait avec 
le vainqueur. 

Je ne demanderais le rétablissement des marg- 
zen que pour Îles tribus de l’intérieur; celles de 
la côte, mêlées aux colons, sous Les yeux de l’au- 
torité française, en contact immédiat avec elle et 
les Européens, et qui d’ailleurs commencent à 
reconnaître la probité de notre administration, 
ne seraient soumises qu'à elle. La surveillance 
est trop immédiate pour que nous ayons à crain- 
dre aucune révolte, aucune trahison , et il résul- 
terait de cet état de choses un autre avantage : 
c’est la comparaison du mode de perception 
qui s’établirait entre les Arabes de la côte, admi- 
nistrés directement par nous, et ceux de la plai- 
ne, administrés par l'intermédiaire des margzen ; 
comparaison qui tournerait à l’avantage de notre 
gouvernement, en infiltrerait le système, et fini- 
rait par nous attirer directement les tribus de Ja 
plaine. Ce serait un premier jalon qui ne man- 
querait pas de jpuissance. Les tribus margzen 
seraient, comme on l’a dit, sous le contrôle immé- 
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diat des bureaux arabes, qui exerceraient une 
surveillance plus active que ne le faisaient les 
beys, qui interviendraient entre lArabe etle 
margzen toutes les fois qu'ils en seraient re- 
quis, et forceraient ce dernier, tout en ne Jui en: 
levant pas sa fermeté, de percevoir les impôtsayer 
mesure et justice. 

Les tribus margzen rendraient compte jour 
par jour, heure par heure, s’il le fallait, de l'état 
des esprits, de la situation du pays ; souvent il 
suffirait de leur présence pour étouffer les révol: 
les, et dans tous les cas il n’y aurait plus à crain- 
dre de ces insurrections générales qui éclatent 
subitement, de ces coups de main d’Abd-el-Ki- 
der ou de tout autre, qui frappent inopinémet 
des tribus soumises. Ce dernier a bien senti 
portée des secours que les margzen pouvaient 
donner à la France; aussi s'est-il hâté de ls 
mettre en suspicion aux yeux des Arabes, ensip 
primant leurs priviléges sous un semblant de nt 
tionalité, et en les rendant odieux au peuple: 

Que si le mode adopté par les Turs, que 
uous proposons de rétablir, avait existé de- 
puis la conquête, plusieurs millions eussent été 
épargnés au trésor pour les appointements des 
chefs indigènes et la solde des goums; plusieurs 
autres, perçus plus régulièrement, seraient 1e 
nus grossir nos coffres ; la police exercée dans 
le pays nous aurait épargné bien des révolles, €! 
par contre bien des victimes. 
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Pour ne citer que des exemples puisés dans fe 
récit que nous avons fait, jamais ce Bou-Maza 
(l'Homme à la Chèvre), l'âme de la dernière in- 
surrection, celui qui a commencé si faibleet est 
devenu si fort par ses prédications publiques, 
jamais, dis-je, ce Bou- Maza ne serait parvenu 
à tromper la surveillance des margzen, qui, 
répandus partout, l’auraient saisi dès ses 
premières démonstrations hostiles. Jamais le 
brave colonel Montagnac n’eût été entrainé par 
un traître au marabout de Sidi-Brahim, car le 
caïd eût été margzen et n'aurait pas eu intérêt à 
le trahir. 

Enfin, si les margzen eussent continué leur ac- 
tion depuis l'occupation, ainsi que je l'indique, 
nous nous serions peu à peu infiltrés dans les 
mœurs de ces peuples, nous leur aurions paru 
moins injustes, moins {yranniques dans ces 
impôts, dont j'ai démontré le fardeau tel qu’il 
existe réellement, et nous serions plus paisibles 
possesseurs de l'Algérie. 

Mais puisqu'on voit aujourd'hui les tristes ré- 
sultats du mode suivi depuis seize années, et 
que tout démontre qu'avec celui que je propose 
on pourrait arriver au bien, pourquoi ne l’adop- 
terait-on pas ? 

A cela je ne vois que trois objections qu’on ne 
manquera pas de faire. 

La première est la difficulté de reconstituer 
les tribus marzgen. 
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La seconde est la différence de religion entr 
nous et les Tures. 

La troisième enfin est la répulsion qu'éprouve 
rait la France à marcher sur les errements ture. 

Ces tribus, qui dans toutes les circonstantés 
out manifesté leur sympathie pour nous, exis 
tent encore, et deviendraient nos plus fdèks 
alliés, malgré notre politique à leur égard, qui 
il faut le dire, n’a été ni juste, ni Loyale, pour 
celles de la province dont nous nous occupons 
plus spécialement. 

En effet les Douairs et les Zmélas n’ont point 
été réduits, comme les autres, à se rendre à merti 
après une lutte longue et acharnée, après l'épui- 
sement de leurs forces. Ces tribus sont venues À 
nous quand Abd-el-Kader était encore dans toult 
la force de sa puissance, se détachant ainsi des 
cause et reconnaissant notre autorité en vel 
d’une convention signée pour la France pa 
M. le général Trézel, commandant alors la pr- 
vince d'Oran d’une part, et les principaux ché 
de ces tribus d’autre part (1). Il était stipulé dans 
ce traité que les deux tribus se soumettraient à 
notre autorité, à la condition pourelles d’acquitler 
l'impôt qu'elles payaient aux Turcs, le Aach-etlr 
chabir, où droit de faire résonner l’éperons don 
j'ai déjà parlé, et il fut convenu de notre côl, 
par l’article 4 de ce même traité, que les &- 
dark titi LÉ 


(1) Voir à la suite de l'ouvrage la convention dont il s’agit. 
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valiers de ces tribus monteraient à cheval avec 
nos colonnes, et recevraient deux francs par jour 
par chaque cavalier armé et équipé, pour tout le 
temps où ils seraient requis. Cet article fut plus 
tard changé, lors du traité de Ia Tafna, et par 
une convention réciproque il fut stipulé que les 
margzen, au lieu de deux francs, ne recevraient 
plus que cinquante centimes par cavalier pour 
un effectif déterminé, soit que ces cavaliers mon- 
tassent à cheval à la suite de nos colonnes, soit 
que, leurs services étant inutiles, ils restassent 
sous leurs tentes. Or west cet article dont nous 
avons cessé d'exécuter les conditions, aussitôt 
que nous avons cru pouvoir nous passer du se- 
cours de ces tribus. 

On avait eu en outre le projet de former des 
tribus margzen, des goums (réunion de cavale- 
rie) pris à notre solde à raison de 30 francs par 
mois par cavalier. Mais ce projet s’est mal exé— 
euté : au lieu de ne prendre en effet les cavaliers 
des goums que parmi les margzen, on les a ra- 
massés indistinctement dans toutes les tribus ; 
de sorte que ces gens, ne se connaissant pas, 
n'ayant aucune affinité, aucun intérêt solidaire, 
véritables mercenaires sans foi ni loi, ne possè- 
dent d'autre mobile que le pillage. Cela est si 
vrai que les goums sont grossis de tous les cava- 
liers des tribus amies qui viennent se joindre à 
eux lors des expéditions, dans la seule vue du 
pillage et du gain qu’ils espèrent lors des razzias, 
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ce qui est assez significatif, contre la solde que 
nous leur accordons si bénévolement. Quels ser- 
vices attendre de tels hommes et quelle confiance 
leur accorder ? 

Ce sont ces goums qu’on appelle aujourdhui 
improprement dans le pays des margzen, el ce 
sont ces goums qu'il serait d’une bonne adni- 
nistration de supprimer, en rétablissant Jes véri- 
tables margzen qui les remplaceraient, ce qui 
dégréverait le trésor de leur solde. 

Telle est donc notre situation envers les de 
grandes tribus des margzen, les Douairs et lé 
Zmélas. 

Opposés à la cause de l’émir qui les a détruits, 
ils sont venus à nous dès qu'ils l’ont pu, et notre 
faute à été de ne pas assez profiter de leur dé- 
marche. IIS ont voulu conserver cette redevance 
du /ach-ech-Chabir, pour avoir toujours le droit 
de faire résonner l'éperon, comme des agents du 
8ouvernement, et nous avions beau les destituer 
de ce titre, ils cherchaient à l’accaparer d'une 
manière détournée. Ils ont consenti à voir dimi- 
nuer leur solde des trois quarts, enfin ils l'ont 
vue entièrement disparaitre, et si cela a jeté du 
mécontentement dans leurs esprits, ils nous sont 
du moins restés fidèles. Ceci se conçoit facile- 
ment; où iraient-ils? que feraient-ils? Abd24l- 
Kader est leur ennemi. La suspicion qu'il à 
semée dans le peuple existe encore contre eux, 
de sorte qu’ils sont liés forcément à notre cause; 
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d’où je conclus qu'il n’y aurait rien de plus facile 
que de les reconstituer, surtout en leur rendant 
leurs anciens priviléges et leur ancienne charge 
qu'ils doivent chaque jour regretter de plus en 
plus. Aïnsi, sur ce premier point, pas d’obstacle. 

Sur le second, qui paraît plus grave tout d’abord 
par ce qu'il s’agit de religion, il ny en a, je 
crois, pas davantage. 

Le gouvernement turc avait cela de particulier 
sur les Arabes, a-t-on dit, que les vainqueurs sont 
musulmans comme les vaincus, et que nous 
sommes chrétiens, c'est-à-dire ennemis. 

Sans doute il serait préférable que les vain- 
queurs et les vaincus fussent tous de la même 
religion dans ce pays fanatique; mais puisque 
cela n’est pas, pouvons-nous trouver de meilleurs 
intermédiaires entre nous et les Arabes que les 
margzen? 

Comment opérons-nous maintenant? nous nom- 
mons parmi les indigènes des agas, des caïds, des 
kalifats. Le même inconvénient existe avec les 
mayrgzen,avec cette différence toute en notrefaveur 
que l’Arabe,en voyantcestribusreprendreleurs an- 
ciennes fonctions, ne calculera passi c’est au nom 
des chrétiens qu’elles perçoivent l'impôtetilson- 
gera à le payer le moins lourd possible. Lemargzen 
qu'il n'aime pas par deux raisons, la première 
parcequ'il a été constamment dépouillé par lui ; la 
seconde parcequ Abd-el-Kader l’a rendu odieux 
en stigmatisant ses priviléges, le margzen lui ap- 
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paraîtra de nouveau ce qu’il est, collecteur d'in- 
pôts et homme de police. Il ne cherchera pas au- 
delà. Dans l’organisation actuelle au contraire, 
l’aga, le kaïd, le kalifat, tirés de ses rangs, st 
rangeant à notre cause sans d’autres antécédents 
que leur volonté, passent à ses yeux pour des re- 
négats ou des sacrilèges. Chaque Arabe peut leur 
reprocher d’avoir abandonné la cause de Mahomet 
pour celle du Christ; peut exciter leurs remords 
et même s’exhaler én menaces. Voilà la source de 
bien des défections, de bien des trabisons. Le 
margzen au contraire est éloigné de l’Arabe pa 
ses mœurs, par ses priviléges; habitué à son an- 
tipathie, il ne peut se laisser intimider par ss 
menaces, il ne peut être accessible aux remords. 
En un mot nos délégués actuels sont les frères 
de lArabe, les margzen sont leurs ennemis. Les 
margzen sont venus à nous ; on l’a vu, dans tou 
es les circonstances, ils nous ont offert leurs 
services. Repoussés par le parti d’Abd-el-Kader, 
ils resteront à notre cause en haïne de lui, et si 
nous n'avons pas le lien du fanatisme pour nous 
les attacher, nous avons le lien de la haine qu'ils 
portent à l’Emir et celui non moins puissant de 
l'intérêt. D'ailleurs, continuant à agir comme 
nous l'avons fait jusqu'ici en ne gênant pas les 
Arabes dans leurs croyances, nous établirions 
purement et simplement notre action domini- 
trice qui ne serait pas en contact avec eux. Les in 
termédiaires seraient les margzen, êtres de raison 
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pour ainsi dire entre les deux. Les Arabes ne sen- 
tiraient notre puissance quelorsqu'il s'agirait de 
réparer une injustice, ou de les châtier s’ils ten- 
taient la moindre révolte. Pour l’un comme pour 
l’autre cas ils nous redoutent, et croient plus à 
notre force qu'à celle des Tures, et nous le leur 
avons montré, même avec notre organisation de 
la perception de l'impôt; car il est telle tribu en 
Afrique où les Turcs ne pénétrèrent jamais et sur 
laquelle ils n’exerçaient qu’un acte de suzerai- 
neté, quise traduisait en une barrique d'huile 
ou quelques mesures de blé, et que nous avons 
forcée à acquitter l’impôt ordinaire. 

L'’objection de la religion me parait donc dé- 
truite par toutes les observations que je viens de 
faire 

Reste maintenant le dernier obstacle: le ré- 
gime à la Turque ne convient ni à notre civilisa- 
tion, ni à nos mœurs, ni à nos idées. Nous ne 
voulons, a-t-on dit, ni vivre ni finir comme les 
Turcs. 

Certes, il est bien loin de ma pensée de faire 
l'apologie du gouvernement Turc; mais un fait 
immense prédomine tout ceci. Les Turcs ont 
régné paisiblement sur l’Algérie pendant trois 
siècles. Ce fait mérite qu’on s’y arrête et qu'on 
y réfléchisse et pour ma part je croirais être bon 
Français de souhaiter la possession paisible 
de l’Afrique à mon pays pendant le même laps 
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Ilne faudrait pas non plus que cette question 
de philantropie, si souvent invoquée et qui a eu 
déjà de déplorables résultats en Algérie, il ne 
faudrait pas que cette question vint mettre des 
entraves à notre domination; il faut en tout point 
être conséquent avec soi-même. Or, je ne connais 
rien de moins philanthropique que la guerre ; de 
plus injuste que la conquête, surtout celle de 
l'Afrique qui au point de vue de la philanthropie 
est exorbitante, bien qu’au point de vue de l’hon- 
neurnationalellesoit digne et grande, au point de 
vue de la politique elle soit immense. D'ailleurs si 
l'on y réfléchit et si l’on veut bien calculer, la jus- 
tice turque avec ses formes acerbes etexpéditives, 
mais avec ses rouages simples et positifs, a fait 
périr moins de monde que notre justice, tout 
indulgente qu’elle est, que nos guerres et nos 
razzias qni se renouvellent tous les jours. 

Il est une chose qu’on ne peut contester, c’est 
le bienfait de l’expérience. Or quelle a été la 
conduite des Turcs lorsqu'ils ont conquis l’Afri- 
que? Je lai dit, ils se sont facilement aperçus 
qu'ils ne parviendraient à soumettre ces popu- 
lations guerrières qu'en les divisant, et ils les 
ont divisées en créant les privilèges des tribus 
margzen, et la domination a duré trois siècles 
sans changer de système. 

L'Arabe de nos jours est le même que l’Arabe 
de ces temps là. Il n’a pas fait un pas dans la 
civilisation, il n’a quitté ni la tente, ni les dé- 
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serls, n1 son coursier. De plus nous avons l’es- 
prit du fanatisme si habilement exploité par 
Abd-el-Kader et ses adeptes qu'on tourne sans 
cesse contre nous. Dans ‘cette situation, et quand 
il fallait peut-être prendre des moyens plus éner- 
giques que les Turcs, nous en avons pris de plus 
doux. Ne vaut-il pas mieux, puisque tout est 
préparé pour cela, rétablir ce système des marg- 
zen que l'expérience nous a démontré le meil- 
leur, en y apportant toutes les modifications que 
nous dictera notre justice et notre humanité? 

Ce n’est plus alors le gouvernement à la turque 
que la France établit en Algérie, si elle place les 
indigènes sous l'autorité et la surveillance immé- 
diate des bureaux arabes : le margzen devient ün 
instrument de ses volontés, modifié selon les 
mœurs et la civilisation. Plus de ces exactions 
exorbitantes que toléraient les beys sur les tri 
bus Bezara; plus de cette impunité du margzen 
excédant ses privilèges, pillant et punissant à 
son Caprice. Protection pour l'autorité des marg- 
zen, mais appui pour les plaintes des Bezara; 
mais justice pour tous. 

Cette justice, on est certain de la trouver dans 
les chefs des bureaux arabes; car ceux qui exercent 
ces fonctions se sont voués à l'étude des mœurs 
et des coutumes de ces peuples ; il en est même 
qui, pour se familiariser avec leurs usages, ont 
eu la louable patience d'étudier jusqu’à leur Ian- 


gue, ct ont rendu d’éminents services dans un 
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pays où tout était inconnu, aussi bien l'Arabeque 
le chemin qui mène à lui. Je citerai principale- 
ment les colonels Daumas, Bosquet, Valsin d'Es- 
terhazy et le commandant Charras, que j'ai pu 
mieux apprécier que les autres, parce qu'ilsont 
été sous mes ordres, Ces officiers supérieurs sont 
même parvenus à acquérir parmi les indigènes 
une influence extraordinaire, due à leur carat- 
tère et à leur connaissance approfondie du pays. 
L'un d’eux, M. le colonel d’Esterhazy, qui a sut- 
cédé au général Mustapha dans le commande- 
ment des tribus margzen, n’a pas hésité aux der- 
niers événements, et dans des circonstances gra- 
ves, de les réunir et de marcher à leur tête pour 
empêcher la défection des Beni-Amer et les main: 
tenir dans l’obéissance. Il était seul, Français, 
dans cette expédition, et ceci prouve à la fois la 
fidélité des margzen et l'influence de cet oflcier 
supérieur. 

Rien ne s'oppose donc raisonnablement au ré: 
tablissement des tribus margzen et à l'ancien 
système de la perception d'impôt, et je crois avoir 
démontré les avantages de l’un et de l’autre. 
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Avant de passer au développement de mon 
système militaire en Algérie, je dois répondre à 
quelques critiques sérieuses qu'il a suscitées, et 
rétablir des faits qui ont été contestés. 

J'ai dit dans ma première brochure : 

« L’ennemi que nous avons à combattre en 
Afrique est une espèce de Numide, ne faisant 
pour ainsi dire qu’un avec son cheval, habile à 
le manier dès son enfance, aussi solide sur son 
coursier que le fantassin sur la terre, connais- 


* 


EYE 
sant son terrain, et n’atfaquant que dans la 
plaine. Une circonstance plus grave encore, c'est 
qu'il attache autant d'honneur à fuir à propos 
et avec dextérité qu’à marcher en avant et à ar- 
river. La première de toutes les conditions d'une 
armée, pour se mesurer avec son ennemi, est de 
se mettre à armes égales, si elle ne peut se met- 
tre à armes supérieures ; et on a fait jusqu'ici et 
on fait encore tout le contraire. L’infanterie est 
la principale force en Afrique ; par là on se place 
dans un état d’infériorité vis-à-vis des Arabes, et 
il est bien évident que c’est à l'absence d’une t- 
valerie proportionnée à l'infanterie que nous de- 
vons de voir échapper presque tout le fruitde 
nos succès, et la guerre se perpétuer indéfini- 
ment. 

« Mais, dira-t-on, les principaux avantages ob 
tenus jusqu'ici l'ont été par l'infanterie. Loin de 
le contester, je le proclame hautement, et celi 
ne fait que corroborer mon assertion; car cel 
prouve, d’une part, le génie militaire de ceux qu 
ont commandé nos armées ; de l’autre, l'intrépi- 
dité et l'ardeur de notre infanterie, qui seule est 
arrivée à ces immenses résultats, mais qui, se- 
condée par une cavalerie proportionnée, aurait 
achevé la conquête. » 

Poursuivant ensuite, je prouvais que cette ca- 
valerie n’était même pas proportionnée à nolrè 
armée d'Afrique, s’élevant de 75,000 à 80,000 
hommes, puisque celte cavalerie, dont je donnais 
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le chiffre exact en 1841, chiffre qui a peu varié 
jusqu’en 1845, était réduite, d’après mes calculs, 
à un effectif de 4,000 chevaux, et j'avais grand 
soin, en additionnant cet effectif, de consigner 
que je ne portais dans ce cadre que les valides. 
Je faisais ressortir ensuite le mauvais emploi de 
cette arme, ses postes mal placés, et j'indiquais 
les rectifications que je croyais convenables. 

Le Moniteur de l'Armée a contesté ainsi les 
chiffres que j'ai posés : 

« On se récrie sur la faiblesse de l'effectif des 
chevaux de l’armée d'Afrique; on (le général 
de Bourjolly) prétend qu'il n’est que de 4,000 
chevaux en état de faire la guerre, On voudrait 
que cet effectif fât élevé à la proportion du sixiè- 
me de l’armée, et conséquemment porté à 15,000 
chevaux. 

« Constatons d’abord par des chiffres que le 
peu de notre cavalerie en Afrique est bien loin 
d’avoir l’exiguité qu’on lui donne; voici, à l'heure 
où nous écrivons, l'effectif en chevaux de cette 
cavalerie : 


Les cinq régiments tirés des divisions 


déeintérieur.. + 2.6... ln OR 
Chasseurs d'Afrique. . . . .-4,1. .,. 3,610 
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du service des ordonnances. . . . . 1,862 


Dotal: sua2n0m PO NSO 


fe 

Ainsi la force réelle de la cavalerie en Afrique 
est de 11,000 chevaux. 

Je crois rester dans les bornes des convenan- 
ces en n’accusant que de légèreté l’auteur de cet 
article, dans le fait qu'il conteste et dans celui 
qu'il avance. 

D'abord, je n'ai posé la force de notre cava- 
lerie que de 18#1 à 1845, et elle a été augmentée 
de 1845 à 1846 ; et c’est ce qu'il ne dit pas. 

Ensuite, et pour mieux détruire mes chiffres, 
l'auteur de l'article pose comme réelle la force de 
11,000 chevaux, sans faire la soustraction des 
malades, éclopés, ete., telle que je l'ai faite dans 
mon calcul. Ce tableau est pourtant nécessaire 
pour arriver à la force réelle ou à l'effectif. Ce 
tableau, je vais le faire, et l’on jugera après de la 
valeur des chiffres du journal et de mes asser- 
tions. 

Pour bien formuler ce calcul, je prendrai pour 
base un régiment en France, isolé, dans toutes 
les conditions meilleures d’écuries, de soins hy- 
giéniques, et enfin exempt de toute fatigue for- 
cée, et dans toutes les règles paisibles et métho- 
diques d’une bonne garnison. Cette condition est 
certainement bien plus favorable que celle des 
régiments d'Afrique, et doit présenter un plus 
grand nombre de chevaux valides ; et cependant 
ce régiment, déduction faite des chevaux à l’in- 
firmerie, chevaux malingres, chevaux maigres 
éclopés, jeunes chevaux, chevaux de remonte, 


présentera, sur un effectif moyen de 700 chevaux, 
plus de 200 chevaux qui ne seront pas montés, 
ou pour les manœuvres ou pour une longue 
route. 

Nous pouvons donc affirmer qu’en Afrique. 
sans tenir compte des éventualités de la guerre, 
de notre position, les quatre régiments de chas- 
seurs d'Afrique dont nous voulons bien accepter 
l'effectif à 3,610 chevaux, il y aura un tiers au 
moins d’indisponible, ce qui réduira le nom- 
D, CPAS TETE ruse arr2 400 

Les trois régiments de spahis sont pré- 
sentés avec un effectif de 2,275 chevaux; 
mais il faudrait ne pas connaître l’organi- 
sation et la composition de ce corps indi- 
gène, ses habitudes nomades, le peu de 
soin qu’il a de ses chevaux, son éloigne- 
ment de toute règle de discipline, malgré 
la bonté de ses cadres, qui sont français, 
et l’énergie de ses officiers, qui n'ont pu 
toujours neutraliser le mauvais vouloir des 
cavaliers ; il faudrait, dis-je, s’illusionner 
étrangement pour penser qu’un régiment 
de spahis de 700 chevaux sera jamais en 
état de montrer à l'ennemi au delà de 400 
chevaux dans le rang. D’après ce calcul, 
ces trois régiments n'auraient donc qu'un 
effectif réel, formant le chiffre de. . . . 1,200 
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Report. 3,600 
Les chevaux de France, comme on le 


sait, et comme on en a fait la triste expé- 
rience, résistent peu en Afrique, et les ré- 


giments ont bientôt dans leurs rangs des 
vides bien autrement sensibles que ceux 
que nous avons signalés dans la garnison. 
Le 9° de chasseurs de France, arrivé en 
Afrique en 184, s’est trouvé compléte- 
ment démonté en moins d’une année, et 
pourtant ce régiment avait à sa tête de 
bons officiers, M. Dubern, un des colo- 
nels les plus capables et les plus zélés de 
l’armée. Ce ne sont donc pas les soins en- 
tendus etincessants qui ont manqué. Ainsi, 
en opérant une réduction sur cet effectif de 
3,142 chevaux, on sera très modéré en le 
faisant figurer ici pour. . . . . . . 2,000 


Total, +, 600 


Quand aux cavaliers auxiliaires, qu’on porte 
sérieusement à 1,852 chevaux, il est inutile de 
dire que ceux-là mêmes qui avancent un chiffre 
parcil, et qui veulent l’énumérer dans nos forces 
aclives, commettent sciemment une erreur, On 
sait trop qu'on ne peut pas compter sur les Ara- 
bes; il n'y a aucun fond à faire sur eux; ils ne nous 
ont pas seulement fait défaut dans l'insurrection, 
ils ont été souvent pour nous de cruels embarras. 
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Ce serait ne pas connaître le caractère des Ara- 
bes et leur fanatisme, que de nenser le contraire. 

Il résulte de ce calcul dont on ne peut con- 
tester la modération, que ce chiffre pompeux de 
10,879 chevaux disponibles que le Moniteur de 
l’Armée inscrit comme officiel dans ses colonnes, 
se réduit à 5,600 chevaux, c’est-à-dire en chiffres 
ronds à moitié moins. 

Je n'avais donc rien exagéré en écrivant que 
de 18%1 à 1845, la cavalerie présentait un ef- 
fectif réel de 4,000 chevaux; de 1845 à 1846, 
elle a augmenté de 1600, et j'ai dit que ce n'é- 
tait pas assez. J'ai demandé 15,000 chevaux 
pour avoir un effectif réel de 10,000 , et l’on 
croit m'avoir répondu victorieusement en me 
présentant le compte d’un effectif général de 
10,879. Ceci est un des malheurs de ceux qui 
traitent la question militaire de l'Algérie, soit 
qu'ils ne connaissent pas assez la matière, soit 
qu'ils aient intérêt à égarer le public. Ce n’est 
pas la première fois que cette circonstance se re- 
produit; en 1837, lors des accusations portées 
contre le maréchal Clauzel, parut une brochure 
justificative de sa conduite. Nous y lisons, 
page 3% : « On me disait dans la personne de 
M. de Rancëé mon aide-de-camp : — Vous avez 
demandé 30,000 hommes et vous les avez. 

— Mais j'ai demandé 30,000 hommes d’effec- 
tif réel, et non 30,000 hommes d’effectif géné. 
ral ! 
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— Vous avez deraandé 30,000 hommes de 
troupes françaises et vous les avez. 
On ne put faire sortir aucun des ministres de 
cet inexpugnable retranchement. 


Le Moniteur de l'armée me paraît calculateur 
aussi bon et aussi consciencieux en fait d’effectif 
réel que le ministère de cette époque. Du reste 
en groupant ainsi des chiffres et voulant enfler 
à tout prix l'effectif disponible dela cavalerie, on 
semble reconnaître du moins la nécessité d’en 
avoir une el une importante. Cet aveu déguisé 
est du moins un pas de fait vers le système que 
je voudrais voir prédominer en Afrique. IL n’est 
pas donné à tout le monde de reconnaître ses 
fautes. Il est des gens qui les réparent sans les 
avouer. 

Mais parmi les critiques soulevées par ma 
brochure, parmi les controverses qu'elle a exci- 
tées, il en est une qui n’a pas êté sans flatter 
mon amour-propre, parcequ’elle se sert de la 
plume d'un homme éminent, qui à bien voulu 
lraiter sérieusement la question avec moi. M. le 
maréchal Bugeaud m’a fait l'honneur de m'écrire 
en réponse à l'envoi de ma brochure une lettre 
particulière qui résume à elle seule toutes les 
critiques dont elle a été l’objet dans les jour- 
naux et dans le public. J'ai sollicité de Mon- 
sieur le maréchal l'autorisation de publier cette 
lettre ainsi que ma réponse, d’abord par un sen- 
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timent de bonne foi et de convenance qu’on com- 
prendra en lisant le dernier paragraphe de sa let- 
tre, ensuite parce que n'ayant jamais été attaqué 
par des armes plus courtoises et plus imposantes, 
il eût été peu séant à moi de dissimuler ces criti- 
ques, alors même qu’elles auraient dû m’écraser; 
enfin parce que je suis sûr que cet ouvrage ac- 
querra plus de prix par la lettre même que M. le 
duc d’Isly a bien voulu m'adresser. Cette auto- 
risalion, je l'ai obtenue et je m’empresse avant 
toute chose de soumettre ici les deux lettres qui 
traitent à fond cette partie du système militaire. 


Copie de la lettre de M. le maréchal Bugeaud. 


Alger, le 28 mai 1846. 
« Mon cher général, 


« J'ai reçu la lettre ct la brochure que vous 
m'avez fait l'honneur de m'adresser. J’ai lu l’une 
et l’autre avec intérêt. J'ai été touché des éloges 
que vous me donnez dans votre écrit. Ils sont la 
suite du jugement bienveillant que vous avez 
toujours porté sur mes opérations militaires. 

« C’est parce que j'étais parfaitement convaincu 
de cette bienveillance que j'ai été plus affecté des 
critiques qui se trouvent à côté de l'éloge; les- 
quelles critiques, si elles étaient fondées, de- 
vraient affaiblir beaucoup la bonne opinion que 
vous avez de moi comme chef d'armée. 
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«S'il était vrai, en effet, que j’eusse aussi ml 
employé l’armée que vous le dites, que j’eusse 
méconnu à un tel point ses proportions, je serais 
tout simplement un colonel d'infanterie plein de 
prévention en faveur de son arme. Un homme 
qui ne sait pas employer l’une des armes printi- 
pales, la cavalerie, ne peut être qu’un général 
très incomplet, 

« Mais est-il vrai que j’aie usé de cette arme 
comme vous le dites? les colonnes de cinq à six 
bataillons n’ont-elles eu avec elles que 50 ou 60 
chevaux? c’est là une complète erreur que vien- 
nent combattre une multitude de faits pris dans 
toutes les opérations depuis 1841, et notamment 
dans la dernière campagne. Ce n’est jamais que 
lorsqu'il s'agissait de pénétrer dans les mouli- 
gnes kabiles que lés colonnes n'avaient avec elles 
qu'un escadron; partout ailleurs elles ont tou- 
jours eu davantage, et sans parler des campagnes 
des années précédentes, vous saurez que dans 
celle qui se termine, j'ai au contraire concentré 
la cavalerie autant qu'il m'a été possible. A 
moment où je me suis séparé de vous, à Parler 
Abdallah, ÿ'avais réuni entre les mains du généril 
Jusuf, 500 chevaux pour poursuivre Abd-el-Kader 
vous en aviez alors 200 et quelques; je les pr 
avec ma colonne pour me porter sur la JEUle 
Mina ; je laïissais, il est vrai, le colonel pélissier 
sans cavalerie, mais alors tout était à peu pré 
fini chez les Flittas, et d’ailleurs je donna ordre 
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au général de Lamoricière de lui envoyer deux 
escadrons. 

« Un peu plus tard, quand je rejoignis le gé- 
néral Jusuf, je réunis les chevaux que j'avais pris 
à votre colonne à ceux de cet ofhcier général, qui 
se trouvait alors réduit à 350 valides. C’est avec 
celte réunion de cavalerie que nous livrâmes le 
combat de Temda. Les marches et contre-mar- 
ches, les poursuites vigoureuses que vous voulez, 
eurent bientôt réduit les 500 chevaux du général 
Jusuf à ne plus pouvoir tenir la campagne. Je 
réunis alors la cavalerie d’Orléansville et celle de 
Milianah pour faire une nouvelle concentration 
avec laquelle je continuai les opérations. 

« Le général Lamoricière vint enfin se réunir à 
moi avec environ #00 chevaux. Abd-el-Kader fut 
lorcé de quitter le Tell et de se jeter dans le dé- 
sert, Il fit lui-même une grosse réunion de cava- 
lerie; il vint attaquer la province de Tittery, et 
se porta jusque sur l’'Isser à 18 lieues d'Alger. 

« Le général Gentil attaqua son camp la nuit 
avec un bataillon et deux escadrons ; 51 lui fit 
éprouver des pertes sensibles et reprit tout le 
produit des razzias. 

« Cet échec matériel et moral fut suivi de beau- 
coup d’autres. 

« Je réunis les restes de ma cavalerie à celle 
du général Bedeau, et j'allais la réunir encore à 
celle du colonel Camon, lorsque le 7 avril, celui- 
cieut l’occasion de porter un coupsensible à notre 
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ennemi. Camon n'avait à ce combat que155 chas- 
seurs, mais il était aidé par 500 hommes du goum 
de Tittery, et il obtint un des plus beaux succès 
de la campagne. Abd-el-Kader y perdit plus de 
soixante de ses réguliers et six chefs importants; 
on lui reprit toute la razzia qu’il avait faite: 

« Le surlendemain 9, Jusuf rejoignit Gamon 
avec 450 chevaux; ce qui concentra 600 sabres. 
La poursuite continua dans le désert pendantun 
mois, au moyen d’une et de deux colonnes d'in: 


fanterie qui portaient des ravitaillements en orgt 


et en vivres, car il fallait absolument porter de 
l'orge à la colonne légère qui ne laissait ni repos 
ni cesse à l’émir. 

« Pendant cette action énergique, je concéntrai 
toutes les fractions de cavalerie fatiguées pour les 
préparer à relever la colonne Jusuf quand ellent 
pourrait plus aller. C’est ce qui a eu lieu dans les 
premiers jours du mois de mai, à quatre journé® 
au sud de Boghar, par les soins de S: A. le 
duc d’Aumale. 

« La poursuite a continué et a produitiles plis 
beaux résultats. Les Ouled-Nayl, toutes Les tribus 
du désert, le Djebel-Amour, ont été soumisel onl 
payé de fortes contributions de guerre. Lémir 
s’est enfui dans l’ouest du désert avec 150 car? 
liers exténués. 

Passons dans la province d'Oran et vous verr® 
que partout la cavalerie a été employée conti 
rement à ce que vous dites. 
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« Le général Korte a toujours manœuvré du 
côté de Daya et de Saïda avec 4 ou 500 chevaux. 
Le général Cavaignac dans ses incursions en avant 
de Sebdou, et sur le territoire marocain n’a ja- 
mais eu moins de 700 chevaux, et, dans une cir- 
constance, je lui en ai donné près de 1000 avec 
500 hommes de goum. 

« Le cokonel Pelissier est entré récemment 
dans le Dhara avec 300 chevaux réguliers et 600 
hommes du goum de Séd-Laribi. M. de Saint- 
Arnaud y entrait de son côté avec deux esca- 
drons. 

«Al est vrai qu'en même temps le gouverneur 
général entrait dans l’Ouersenis avec 60 spabis, 
et c'était plus qu'il n'eu fallait, parcequ’il n’y a 
pas moyen d'employer la cavalerie dans ces âpres 
montagnes. 

« Vous reconnaitrez. général, par ces faits que 
je pourrais multiplier, que vous n'avez pas rai- 
sonné d’après la réalité des choses. 

« Vous trouverez mauvais que la cavalerie 
revienne de temps en temps à la côte et vous vou- 
driez qu’elle fât toujours dans les plaines. Vous 
en faites un sujet de blâme. J'ai été, je l'avoue, 
fort surpris de vous voir dire de pareilles choses. 
Sans doute, il serait fort désirable que la cava- 
lerie n’eût pas ses établissements à la côte, et 
nous tendons tous les jours à la porter en avant. 
Mais, je vous le demande, cela peut-il s’impro- 
viser ? peut-on en un clin d'œil créer des maga- 
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sins, des abris? et,sans ces ressources, la cavalerie 
peut-elle rester toujours dans les plaines de la 
Mina, de lHill-Hill, du Chelif, comme vous le 
dites? se trouverait-elle bien des grandes cha- 
leurs de l'été et de l'automne, des grandes pluies 
de l'hiver? Permettez-moi de vous dire que vous 
avez traité ces sujets-là d’une manière très pet 
pratique. 

« Oui, il faut porter la cavalerie en avant tt 
l'infanterie aussi. Outre que c'est plus avant 
geux pour la guerre, c’est aussi un moyen dect- 
lonisation; mais nous avons dû d’abord, avant 
d’avoir fait la conquête, faire des établissements 
sur le littoral, où d’ailleurs les approvisionnt- 
ments étaient plus faciles. Pouvions-nous, ptn- 
dant la guerre, improviser d’autres établisse- 
ments dans l’intérieur? et sans établissements, 
sans magasins, sans approvisionnements de four- 
rages, qui ne s’improvisent pas non plus, volt 
cavalerie pourrait-elle vivre? Elle serait bientil 
réduite à rien, et les officiers et les soldats se- 
raicnt profondément dégoûtés de la vie que vous 
leur feriez mener. 

« Votre livre, mon cher général, est arrivé lot 
malencontreusement, comme beaucoup d'autres 
critiques du même genre, c’est-à-dire, au m0- 
ment où ce système tant décrié a obtenu des r- 
sultats aussi complets qu’on pouvait les espérer; 
lorsque l’insurrection est étouflée partout, lors 
que Abd-el-Kader est en fuite avec les misérables 
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restes de sa cavalerie, et que sa deira, sa grande 
émigration, découragée par les échecs multipliés 
de son chef, s’est dissoute d'elle-même. 

« Vous direz encore peut-être que la conquête 
n’est pas achevée. Il me paraît que vous attachez 
au mot conquête un sens qu'il n’a pas dans l’his- 
toire. Tous les historiens ont dit que César avait 
conquis les Gaules, qu'Alexandre avait conquis 
l'Asie et l'Egypte; cependant la Gaule s’est ré- 
voltée plusieurs fois, et les lieutenants d'Alexan- 
dre n’ont pas conservé ses conquêtes. Un pays est 
conquis quand il est dompté, quand on le par- 
court partout en vainqueur, et qu'on n’éprouve 
plus de résistance ; lorsque les habitants se lais- 
sent administrer et paient l'impôt, C’est le point 
où nous sommes actuellement en Afrique. Cela 
ne veut pas dire que l’obéissance sera constante, 
éternelle ; s’il fallait attendre cela pour proclamer 
que la conquête est achevée, on attendrait long- 
temps. 

« L'histoire nous apprend encore que tous les 
pays conquis ont cherché souvent à secouer le 
joug du conquérant, et que ce n’est qu'avec des 
siècles qu’ils ont été assimilés quelquefois. Ne 
confondez donc pas la conquête avec Passimila- 
tion. La conquête de l’Algérie est achevée, moins 
la grande chaîne du Jurjura ; mais l'Algérie n’est 
point assimilée à la France, et il faudra dépenser 
bien des gouverneurs, bien de l’argent et bien 
de la science gouvernementale,avant que cela soit, 
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« Vous voudriez réduire l'infanterie, et aug- 
menter d'autant la cavalerie. Je ne puis pas par- 
tager votre opinion. Vous oubliez que les deux 
tiers de l'Algérie sont en montagnes difficiles; 
que c’est l’infanterie qui fait les garnisons séden- 
taires, et qui, dans le plus grand nombre de cas, 
doit faire la plus grande force des colonnes ; que 
c’est elle qui exécute tous les grands travaux; 
que la cavalerie ne peut agir seule sans perdre 
immensément de ses avantages; que, quand elle 
agit au Join, il lui faut une colonne d’infanterit 
pour la ravitailler. Enfin, vous oubliez qu'il se- 
rait impossible de remonter en Algérie plus de 
cavalerie que nous n’en avons, et que même nous 
sommes aux expédients chaque jour pour fournir 
des chevaux à celle qui existe; que nous sommts 
obligés d'en tirer du dehors, et que ceux qu'on 
nous envoie de France ne nous rendent que de 
très mauvais services. 

« ILest vrai que vous accusez l’administralion 
de n’avoir pas maintenu la production des che- 
vaux au niveau de la consommation énorme qu'en 
faisaient les deux parties belligérantes ; mais v0- 
tre reproche est basé sur une grosse erreur, quand 
vous croyez que cela était possible à l’adminis- 
tration. Vous me rappelez ces personnes qui 
nous reprochent tous les jours de n’avoir pas fait 
une conquête incontestable pour les vaincus, de 
n'avoir pas'pris Abd-el-Kader par les deux oreil- 
les, de n'avoir pas fait surgir en même temps une 


colonisation puissante, des centaines de villes, 
des milliers de villages, et qui, ne voyant pas ce 
qu’elles ont rêvé, disent que nous n'avons rien 
fait du tout. M. Dufaure, dans son rapport, dit 
que nos villes, nos villages, sont factices; nos 
routes, nos ponts, nos édifices, nos travaux de 
tout genre le sont aussi. M. Bignon, dans son rap- 
port, dit que nous n'avons obtenu que des résul- 
tats négatifs; et vous, vous venez nous dire : 
« Vous auriez dû produire, au milieu de la guerre 
« et de tous les embarras de la création, autant de 
« chevaux que les deux armées opposées en con- 
« somimaient. » 

« Voyez depuis combien de temps la France 
s'occupe de produire des chevaux, et quelles dé- 
penses elle a faites dans ce but, sans l’atteindre; 
et dites-moi s’il était possible, au milieu de la 
guerre, en face de l'instabilité, du désordre 
qu'elle produit, de faire en quelques années ce 
que la France ne peut pas faire. 

« Vous élevez bien haut Le petit haras de Mos- 
taganem. Comme vous, je l'ai approuvé; j'ai fait 
plus, je l’ai régularisé et doté, et c’est à grand” 
peine que j’en ai créé deux autres, un par pro- 
vince. Nous ne pouvions pas faire davantage, car 
nous étions pressés par mille autres nécessités, 
dans un pays où il faut tout créer, et où l'impa- 
tience du public français vous force de créer une 
foule de choses prématurées. 

« Eh bien, au lieu de trois établissements, nous 
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en aurions fait cent du même genre, ce qui, vous 
en conviendrez, était absolument impossible ; et 
ces cent établissements ne nous fourniraient pas, 
à l'heure qu'il est, de quoi remonter un de nos 
régiments de cavalerie. 

« Sachez, général, que l’on ne rémonte pas la 
cavalerie d’une armée, et ici c’élaient deux armées, 
avec Je produit des établissements publics. Il 
faut qu'un vaste pays s’en mêle; et pour qu’il y 
parvienne, ce pays, il lui faut du calme et du 
temps. Tout ce que peut faire le gouvernement 
pour la production des chevaux, c’est de l’en- 
courager et de l’améliorer en mettant à la dispo- 
sition du public de bons et beaux étalons. Mais 
la grande production n’a lieu que quand tout le 
monde s’en mêle sur de très grandes surfaces. 

« Chaque jour l’on me propose la création de 
haras pour remonter notre cavalerie. Ces propo- 
sitions viennent des gens qui n’ont jamais mis le 
nez dans l’agriculture, J’en souris et j'en lève les 
épaules, parce que je sais bien qu'il n'y a qu'un 
baras qui ait cette puissance, c’est celui qui 
s'étend depuis la frontière du Maroc jusqu'à 
celle de Tunis, 

« F’espère avoir fait beaucoup depuis bientôt 
huit mois pour la production des chévaux, c’est 
de frapper assez vigoureusement sur les Arabes 
pour les dégoûtér d'écouter la voix d’Abd-el- 
Kader et de centautres ambitieux qui les remuent. 
J'ai lieu d'espérer que la crise cruelle par laquelle 
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le pays vient de passer, le maintiendra pendant 
quelque temps, non pas dans un calme parfait, 
mais dans une tranquillité assez générale, pour 
que l'élève des chevaux puisse se faire sur la 
presque totalité de l'Algérie. Il faut aider à la 
bonne production en augmentant successivement 
les dépôts d’étalons, au fur et à mesure de nos 
possibilités matérielles et financières. 

« Malgré la guerre, mes trois dépôts ont fait 
saillir environ 1500 juments cette année, et ils 
n'ont pu suflire à toutes celles qu’on leur a pré- 
sentées. Je m'occupe déjà de l’extension de ces 
établissements. 

« Je termine ce chapitre de la cavalerie en vous 
apprenant que, celteannée, nous serons obligés 
de tirer de l'extérieur presque tous nos fourrages, 
parce que la sécheresse ne nous permet pas d’es- 
pérer le dixième de la récolte ordinaire, non 
pas seulement sur la côte mais partout. Que se- 
rait-ce donc, si nous avions les 15,000 chevaux 
que vous demandez, ou les 20,000 que d’autres 
demandent? 

« Au reste je trouve que nous avons assez de ca- 
valerie et je n'en demande pas davantage. Il s’agit 
seulement de l’entretenir au complet avec de 
bons chevaux et c’est chose extraordinairement 
difficile. 

« Rassurez-vous, notre cavalerie est aujourd’hui 
très supérieure à celle de l'ennemi, car par la 
même raison que nous trouvons beaucoup de 
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peine à uous remonter, les Arabes qui n'ont pas 
de budget de remonte, qui onf perdu presque 
tous leurs chevaux dans la guerre, et qui ren- 
dent souvent ceux qui leur restent pour ne pas 
gucrroyer, sont infiniment réduits, pendant que 
notre cavalerie au contraire s’est augmenlée. 

«La plupart des tribus ne peuvent pas mette 
en campagne la 6e partie des chevaux qu'elles 
pouvaient mettre autrefois. Les Hachem, les 
Beni-Amer qui avaient plus de 3,000 chevaux 
chacune ont disparu de la scène. Les Flittas qui 
avaient 3,000 chevaux, n’en ont pas 300 et quels 
chevaux! Ils vont à la guerre sur de mauvaists 
juments, sur des poulains de deux ans, ou sur de 
mauvais quidar tarés. Le désert vient de faire * | 
pertes énormes. A 

« Oui, nous sommes plus forts aujourd'hui en 
cavalerie que les Arabes. Mais cette cavalerie esl 
loin d’avoir toute la puissance d'action qu'on Jui 
prête, elle s’use très vite, elle a besoin de ména- 
gements extrêmes et si elle n'est pas sans cesst 
appuyée sur l'infanterie, elle s’use bien plus vite 
encore, et n’a pas beaucoup de puissance. C'est 
l'infanterie qui lui permet par à-coup l'emploi 
de toute sa vélocité. C’est l'infanterie qui Mi 
donne la sécurité dans les campements, qui lui 
permet de traverser les chaînes montagneust, 
qui la dispense de fournir des gardes et des ve 
dettes, qui recueille et garde ses prises qui 
garde son convoi et tous ses impédimenta et 4 


lui porte ses vivres quand elle agit au loin dans 
le désert. 

« Je pourrais beaucoup multiplier les obser- 
vatoins que vous avez provoquées, mais je n’en 
ai pas le temps et ma lettre est déjà bien longue. 
Je la termine par cette réflexion : Deux fois le 
système de guerre tant décrié par certaines per- 
sonnes à dompté les Arabes et forcé Abd-el=Ka- 
der à abandonner l'Algérie, Ces faits si authen- 
tiques devraient apprendre à douter aux tacticiens 
qui n'opposent que des théories à une pratique 
triomphante. 

« Je serais très fâché, mon cher général, que 
vous vissiez dans mes paroles l'intention de vous 
blesser. Je n’ai fait qu’user du droit très légitime 
de la discussion ; la vôtre est publique, la mienne 
est privée. 

«Recevez, mon cher général, l'assurance de 
ma considération distinguée et de mes sentiments 
affectueux. 

Signé « Maréchal duc d’Iszx. » 


Voici maintenant ma réponse. 


Colmar, le 7 juillet 1846 
« Monsieur le Maréchal, 


« Jétaisen Bretagne lorsque votre lettre est ve- 
nue me chercher à Paris : je la reçois en Alsace 
d'où j'ai l'honneur de vous écrire. 


« Je commence par vous remercier de ce que 
vous avez bien voulu m'écrire à l’occasion de 
l'envoi de ma brochure, ce qui me prouve lim- 
portance que vous voulez bien mettre à mon 
opinion sur la guerre d’Algérie; par les points 
du moins que vous vous attachez à réfuter : cela 
doit vous prouver, Monsieur le Maréchal, que 
je mets autant de conscience dans les éloges que 
j'ai cru devoir consigner, que dans ce que vous 
appelez mes critiques et qui n’est autre chose 
que mon opinion dans sa conviction la plus ar- 
rêtce. 

« J'aurais été heureux, je l'avoue, et me serais 
empressé de le proclamer, si votre lettre avait 
changé cette conviction, mais il n’en est pas aïnsi 
ct, vous me permettrez de vous le dire, votre 
lettre elle-même semble donner gain de cause 
au système que je voudrais voir triompher. En 
effet vous vous attachez à me prouver, en commen- 
çant que vous avez fait employer la cavalerie par 
les généraux qui sont sous vos ordres et qu'ils ont 
obtenu à l’aide de cette arme les plus beaux suc- 
cès de la campagne. C’est mon opinion que vous 
venez ainsi corroborer et je suis heureux d’être 
d'accord avec vous sur ce point. Le seul dès-lors 
sur lequel nous différions est le plus ou moins 
grand nombre de cavalerie etla manière de l’em- 
ployer et de la répartir. 

« Il n’est en effet que trop vrai, Monsieur le 
Maréchal, que des colonnes de cinget six batail- 
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lons n’ont souvent eu avec elles qu’un très petit 
nombre de chevaux, alors même qu’elles avaient 
à mano-uvrer ailleurs que dans les montagnes kaby- 
les. Je n’en voudrais citer d'autre exemple quecelui 
de la colonne de Mostaganem qui, dans les plai- 
nes de la Mina, sur les hauts plateaux du Dhara 
ct dans le pays découvert du Mendès, n'avait la 
plupart du temps que 40 et 50 chevaux : s’il en 
est autrement aujourd’hui, je dois m'en féliciter. 
L'usage qui a été fait de la cavalerie dans ces 
derniers temps, d’après vos asserlions, car je ne 
m'appuic que sur celles, devient pour moi la 
preuve la plus évidente que je ne me suis pas 
trompé sur l'importance qu'on doit reconnai- 
tre à la cavalerie, dans un pays où, si elle 
n'est pas bonne à faire des routes, canaux et au- 
tres constructions, elle peut admirablemeut ser- 
vir à en assurer Ja sécurité et la possession. 

« Lorsque j’ai écrit ma brochure, j'avais sous 
ma plume l'exemple du détachement de cavale- 
rie, confié au général Jusuf, comme preuve de 
son ulilité, qu'implicitement vous lui aviez re- 
connue vous-même en l’employant dans une oc- 
casion décisive dont le but était la poursuite 
d’Abd-el-Kader, sa destruction et celle, de la 
troupe qu'il avait avec lui; mais je ne l'ai point 
fait, m'étant imposé la loi de ne citer aucun nom 
propre; cel exemple justifie donc mon argument, 
bien loin de le détruire. 

« Que le général Korte ait manœuvré du côté de 
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Saïda, avec 300 chevaux, il ne meserait pas par- 
donnable de l'avoir iguoré; mais cela fait re- 
gretter un peu plus qu'une distribution un peu 
mieux entendue de cette arme, si essentielle et 
jusqu'ici si peu appréciée en Afrique, n'ait pas 
eu pour résultat un partage plus égal avec d’au- 
tres corps de troupes, qui auraient eu les mêmes 
avantages sans affaiblir personne. 

« Et sans doute, Monsieur le Maréchal, il est in- 
dispensable que la cavalerie soit appuyée par 
l'infanterie, j'en serais à |” A B C de mon mé- 
tier, si je ne le savais pas et je suis heureux de me 
rencontrer de cet avis avec vous ; Car la cavalerie 
ne saurait être redoutable, abandonnée à elle- 
même; qu'il se rencontre le plus petit obstacle, 
un défilé, un bois, un passage difficile, quelques 
fantassins l’arrêtent aussitôt; ceci est gros comme 
une maison. 

« Quand j'ai dit que la cavalerie devait être pla- 
cée dans la plaine, je savais de reste qu'il y avait 
des établissements à créer; mais ce que j’ai voulu 
faire ressortir, c'est que plus tôt on aurait dû y 
songer, parce que, comme vous, Monsieur le Ma- 
réchal, je pense que cela ne s'ünprovise pas. Nous 
admettez que lon doit tendre tous les jours à 
porter cette cavalerie en avant. Si ce mouvement 
doit s’opérer, vous voudrez bien me permettre 
de demander pourquoi, dans des temps de calme 
comme de 1843 à 1845, on ne l’a pas fait; en 1843 
le poste de Bel-Hassel dont j'ai ordonné les con- 
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structions pour y abriter nos soldats, n'était 
pas achevé, que vous m'écriviez directement et 
m'en faisiez donner l’ordre par le général de 
Lamoricière, de l’abandonner! Etait-ce donc là 
aller en avant? Le poste du Khamis devait aussi 
subir le même sort, c’est aux observations inces- 
santes que j'eus l’honneur de vous soumettre, 
que vous consentites à sa conservation, mais pour 
quelque temps seulement. Cependant vous savez si 
Le poste de Bel-Hassel fut utile! s’il servit aux ra- 
vitaillements de nos colonnes et s’il n’exerca pas 
sur les tribus du Cheurg déjà vacillantes une 
salutaire influence, en en maintenant le plus 
grand nombre à notre autorité! et le Khamis 
n'a-t-il pas aussi puissamment contribué à arrê- 
ter la défection totale des Beni-Ouragh qui n’eus- 
sent pas manqué d'abandonner notre cause sur- 
tout avec le chef qui les gouverne, homme de 
mauvaise foi et arabe autant qu’on peut l'être? 
et la colonne du colonel Saint-Arnaud n’en reçut 
pas moins des coups de fusil ; mais, le poste main- 
tenu, ces coups de fusil n’offrirent rien de bien 
sérieux ; c'était un essai avorté. 

« Vous me dites, Monsieur le Maréchal, que je 
vous rappelle ces personnes qui reprochent de 
n'avoir pas pris Abd-el-Kader par les deux 
oreilles, de n'avoir pas fait surgir une colonisa- 
tion puissante, des centaines de villes, des mil- 
liers de villages. 

« Vous me permettrez de ne pas m'attacher à 
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cette réfutation, elle ne pourrait être sérieuse; 
mes services en Afrique,les années que j'yaipas- 
sées sont ma seule réponse à de tels arguments. 

QIl n’y a aucune assimilation entre la France et 
l'Algérie pour l'élève des chevaux comme vous le 
pensez : en France la propriété est morceléeetil 
serait impossible de s’occuper d'élever des che- 
vaux ; ils coûteraient trop cher à PEtat, qui les 
trouvera dans l'industrie privée, quand il wou- 
dra y mettre le prix, et de cette manièreil les 
aura encore à bon marché.Mais dans l'Algérie où le 
terrain ne manque pas, où vous pouvez appro- 
prier à cette destination Loute l'étendue de pays 
nécessaire à des établissements semblables, on 
ne le ferait pas! et parce que le gouvernement le 
ferait, on lui imposerait l'obligation de vendre 
ces produits aux deux parties belligérantes ? mais 
l'exemple de lAutriche,qui possède en Hongrit 
de vastes établissements agricoles, où # à 5 mille 
chevaux servent à remonter sa cavalerie, doit- 
il être perdu pour nous ? 

« Je n’attache au mot conguéte que la siguilier- 
tion qu'il doit avoir et je ne comprends pa 3 
comparaison qui peut exister entre la conquêle 
des Gaules par César, celle de l'Asie et de l'Esypl° 
par Alexandre et notre situation en Algérie. Si 
les Romains et les Grecs ont écrit que la conquête 
de ces deux pays était faite, c’est qu’elle j’étaite 
effet, et, sauf quelques tentatives isolées de De 
lèvement, les vainqueurs ont joui en paix du fruit 
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de leurs victoires; il n'y a jamais eu comme en 
Algérie un ennemi incessant, infatigable, après 
lequel on courait sans cesse sans jamais J’at- 
teindre, un ennemi amenant Ja trahison des tri- 
bus soumises el inquiétant enfin les vainqueurs, 
comme Abd-el-Kader nous inquiète.—Les armées 
de Césaret d'Alexandre, après avoir fait la conqué- 
te, ont quitté le pays conquis en y laissant de fai- 
bles garnisons et des lieutenants, et nous, nous 
conservons en Algérie une armée qu’on a augmen- 
tée et qu'à chaque insurrection il faut augmenter 
encore et un maréchal de France pour la com- 
mander. Une fois le pays conquis, ces grands ca- 
pitaines se sont retirés et la paix a régné sur Ja 
conquête : nous, au contraire, nous nous battons 
tous les jours. 

« Que s’il fallait un exemple des temps anciens 
pour le comparer aux temps modernes, on le 
trouverait parfaitement identique dans la guerre 
de Jugurtha faite sur le même sol, aux mêmes 
lieux, avec la même race d'hommes, et où appa- 
raît encore cet Arabe infatigable, ce chef fana- 
tique, qu'Abd-el-Kader semble avoir choisi pour 
modèle. C’est là qu'est la véritable comparaison ; 
et cette guerre de Jugurtha ne s’est jamais appe- 
lée une conquête. 

« Jai dû vous parler des Gaules et de l'Egypte, 
parce que vous m'en parlez vous-même, mais à 
mon tour, si je voulais chercher une analogie, je 
latrouverais dans les tempsmodernes et je compa- 
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rerais l'Algérie à l'Espagne. — Certes, la conquête, 
telle que vous semblez l'entendre, a été faite sous 
l'empire, puisqu’un nouveau règne à commencé 
et que celui qui occupait le trône, était le frère de 
Napoléon, qui le soutenait de la puissance de 
ses armes et de son génie; puisqu'on payait aussl 
l'impôt, qu’on promulguait des lois, qu'on Ga 
blissaitune administration.—Mais consciencieu- 
sement peut-on dire que l'Espagne était conquise 
et peut-on l’assimiler à Ja Hollande, à la West- 
phalie par exemple où, à mon avis, lenom de con- 
quête est bien appliqué? 
« Par la réponse que vous avez bien Y 
à ma brochure, vous m'autorisez, Mo 
Maréchal, à une réplique qui n’est autre 
justification de l’opinion que j'ai émise, dégagée, 
je vous prie dele croire, de tout esprit de cri- 
tique de la part de celui qui ne cessera de Vous 
assurer de son entier dévouement et de son pr0- 
fond respect. 
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Signé : « de BOURJOLEY-? 

. ? » 

Après cette discussion approfondie, ons éton 

nera peut-être que j'aie la prétention de faire di- 

minuer le chiffre des troupes, quand je demande 

une augmentation de cavalerie. À cela, il me sera 

facile de répondre et de soutenir mes préten- 
lions. 

» È . . x 

L'augmentation qui me paraît nécessaire pour 

la cavalerie doit concourir dans une proportion 
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plus grande à la diminution de l'infanterie. 


A ces premiers mots, je m’arrête pour expli- 
quer ma pensée. 


L’infanterie est la première de toutes les ar- 
mes ; j'ai hâte de le dire, afin de ne pas m’'expo— 
ser au reproche d’être exclusif en faveur de la 
cavalerie. Personne ne reconnaît plus que moi la 
force et la puissance de l'infanterie. Cela est si 
vrai, que nos derniers revers de 1815 ne sont ar- 
rivés qu’en raison de l’aflaiblissement de cette 
infanterie, non dans sa force numérique, mais 
dans sa composition. Nous avons été vaincus À 
Waterloo, parce qu’elle était composée de re- 
crues, par conséquent d'hommes peu instruits, 
qui, la veille, ne s'étaient jamais servi que de la 
bêche et de la pioche, et qui le lendemain étaient 
appelés à manier un fusil. Sans infanterie, il n'y 
a pas de conquête possible; mais aussi une in- 
fanterie, sans cavalerie, doit s’attendre à une 
longue guerre, parce que, si elle bat l’ennemi, 
elle ne peut ni le poursuivre, ni l’atteindre; en 
un mot, elle ne peut recueillir le fruit de sa vic- 
toire. Lutzen, Bautzen, les plaines de la Champa- 
gne, sont des exemples récents cet trop connus 
qui témoignent, que là où la cavalerie manque, 
ce seront de nouveaux combats, de nouvelles ba- 
tailles, dont une seule, avec une cavalerie nom- 
breuse et bien commandée, eût peut-être suffi 
Pour terminer la guerre. 
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L'histoire de ces derniers faits est un peu celle 
d'Afrique. 

Ai-je besoin de répéter ici ce que j’ai dit dans 
ma première brochure, que le peuple auquel 
nous avons affaire étant une espèce de Parthe 
qui combat en fuyant, nous ne pourrons jamais 
l'atteindre avec de l'infanterie? Faut-il que je 
constate de nouveau les avantages réels complé- 
tés dans toutes nos gucrres d'Europe par la ca- 
valerie, et particulièrement en Algérie, les fruits 
des succès obtenus par l'infanterie, assurés par 
la cavalerie, depuis la Smala jusqu’à la bataille 
d’Isly ? Faut-il enfin qu’à côté de cette considéra- 
tion matérielle, je consigne celle morale des pré- 
jugés qui fait que l’Arabe n’estime l’homme qu’à 
raison de son coursier, et que la vue d’un esca- 
dron inspire plus de terreur à ces peuples que la 
vue d’un bataillon ? 

Je ne suppose pas qu'il soit nécessaire d’entrer 
àcetl égard dans une discussion plus approfondie; 
il n’est pas besoin d’être homme de guerre pour 
comprendre, et le simple sens commun suflit à se 
former une opinion. 

Ce premier principe posé, j'en pose un second 
non moins important. 

N'’est-il pas démontré jusqu’à l'évidence qu'une 
armée est souvent plus forte par la position que 
par le nombre? N’est-il pas prouvé que l’armée, 
supérieure par son effectif, sera battue par telle 
autre plus faible numériquement, mais dont les 


dispositions auront été mieux prises et le terrain 
plus judicieusement choisi ? 

Là est tout le secret. En Afrique, l’emplace- 
ment des troupes étant mieux déterminé, leur 
espèce plus appropriée au service qu’elles peu- 
vent rendre, on suppléera facilement au nombre 
avec ce double avantage de maintenir, de domi- 
ner le pays, résultat qu'avec un effectif plus élevé 
nous n'avons jamais obtenu, nous n’obtiendrons 
jamais ; car, il ne faut pas se le dissimuler, la 
guerre d'Afrique n’est pas et ne sera jamais une 
guerre où le génie militaire d’un chef puisse se 
déployer. L’armée qui opère dans ce pays n’est 
point une armée combinée dont les divers corps 
soient appelés par le général en chef à se trouver 
à jour fixe sur un point donné, pour y être supé- 
rieure à son ennemi par la position et par le 
nombre, l'envelopper, le battre, le vaincre, et 
obtenir une de ces victoires qui soumettent un 
peuple et ouvrent les portes d’un royaume. Rien 
de semblable en Algérie, et, sous ce rapport, 
toute la stratégie de Napoléon et toute la tacti- 
que de Moreau seraient impuissantes. 

Du reste, depuis que j'ai écrit ma première 
brochure, une amélioration a été obtenue. Des 
ordres viennent d’être donnés, les journaux l'ont 
annoncé, pour que la cavalerie casernée sur la 
côte où elle ne peut rendre aucun service, fâten- 
voyée dans la plaine. Quelques journaux ont attri- 


bué ces changements à la publication de mon pre- 
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mier écrit. Si cela est, je m'en félicite, et dans tous 

les cas, je remercie ceux qui ont euvoyé des in 
structions aussi salutaires. Mais ce n’est pas en— 

core assez, et si bientôt on ne voit plus 1,000 à 

1200 chevaux casernés à Alger, à Mustapha ou 

à Hussein-Dey, 600 à Mostaganem, 800 à Oran 

sur le rivage de la mer, il faut qu'on ne les voie 

pas davantage dans les endroits qui leur sont im- 
propres, tels qu’à Milianah, où l’on a huché deux | 
escadrons sur le Zackar, montagne à pic. Dans 

cette situation, il faut que ces deux escadrons des- 
cendent et remontent, tous les deux jours, faisant 

ainsi dix-huit kilomètres de chemin pour aller 
chercher leurs fourrages. Et à quoi servent-ils 

dans cette position si l’on veut examiner la carte? 

Cela fait l'effet de deux escadrons de garde mu- 
nicipale qu’on mettrait en position sur les buttes 

de Montmartre pour défendre la plaine de Gre- 

nelle et y faire la police. 

11 faut donc davantage pour l'Afrique sous ce 
rapport, et en suivant le système militaire que je 
vais développer, ilsuffira de 60,000 hommes, dont 
15,000 chevaux pour garder etmaintenirnotre con- 
quête,en ne négligeant pas toutefois la défense des 
côtes dont jusqu'ici on s’est très peu occupé. Plus 
tard, dans deux ou trois années, quand le rétablis- 
sement destribus margzen sera opéré, et que leur 
système et leur police seront assis de nouveau, il 
suffira de 30 à 40,000 hommes. Car le rétablisse- 
ment des margzen que je viens de proposer et 
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dont je crois avoir démontré le bienfait pour l’ad- 
ministration et la perception de l’impôt, ne doit 
pas non plus être sans influence sur la partie mi- 
litaire. 

Dans un pays où les espions de guerre sont 
difliciles à trouver, où la plupart trahissent, ou 
bien inspirent de telles craintes qu’on n'ose pas 
s’y fier, il est d’une certaine importance d’en 
obtenir de fidèles et d’habiles , tels que doivent 
naturellement en fournir les tribus margzen. 

Ces cavaliers, en outre,seraient capables de ren- 
dre de précieux services à l’armée en qualité d’é- 
claireurs. Plus instruits, plus intrépides, mieux 
disciplinés, mieux équipés que les goums, si on 
leur avait rendu leurs immunités, ils sauraient, 
en campagne, reconnaître le pays d’une manière 
certaine et tracer des chemins sûrs à nos troupes. 

Qu'on n'oublie pas d’ailleurs que leur police in- 
telligente et instantanée doit prévenirles révoltes 
etles coups de main de l’ennemi, ou que, si parfois 
elle était en défaut, ils sauraient du moins donner 
l’alarme de manière à nous laisser le temps de 
nous préparer. Il n’est donc pas inutile de consi- 
gner ici le puissant auxiliaire qu’on trouverait en 
eux pour la sécurité de notre domination. 

L'Algérie représente une longueur de 200 à 
250 lieucs sur une largeur moyenne de 40 à 50 
qui composent le Tell, borné au nord par la mer, 
au sud par le Sahara , à l’est par la régence de 
Tunis et à l’ouest par l'empire du Maroc. 
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La population indigène qui n'a ni armée, ni 
force organisée, se réduit à deux millions, c’est- 
à-dire à peu près au double de la population de 
Paris. 

Tel est le pays que nous sommes appelés à oc- 
cuper et à défendre; tels sont les habitants que 
nous devons maintenir : et le bon sens crie qu'il 
ne faut pas cent mille hommes et cent millions 
pour garder tout cela. Or voici de quelle manière 
Je comprendrais cette occupation. J'établirais trois 
lignes principales. 

La première sur le littoral, la seconde dans la 
plaine, la troisième sur les hauts plateaux. 

La première comprendraitles points principaux 
de la côte sur lesquels nous sommes établis aujour- 
d’hui; ces points seraient fortifiés et mis en bon 
état de défense contre toute agression, mais plus 
du côté de la mer que du côté de la terre; carsous ce 
rapport on est d’une sécurité étrange et qui pour- 
rait devenir funeste dans l’avenir. Ainsi on arme- 
rait les ports d’Alger, Mers-el-Kibir, Gigelli, 
Bougie, Philippeville et Bone, sans attendre au 
dernier moment, comme on le fit en 1840, où 
l’on désarma un bateau à vapeur, en rade de Mers- 
el-Kibir, de quelques-unes de ses pièces qu’on 
mit à terre d'autorité pour improviser un simu- 
lacre de défense à notre première rade en Afri- 
que? d’après cela on peut juger de l’état des 
autres : et il y a seize ans que nous sommes en 
Algérie ! 
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Cette première ligne du littoral serait occupée 
du côté de la terre par les gros états-majors, les 
dépôts de tous les corps, le train des équipages 
les magasins et enfin tous les #rpedimenta. 

La seconde ligne formée de la cavalerie se- 
rait établie dans les plaines comme nous l’avons 
déjà indiqué. 

J'ai dit dans ma première brochure que la to— 
pographie de l'Afrique se prêtait admirablement 
à ce que la cavalerie fît placée sur le terrain qui 
lui était propre, et cette disposition est toute 
marquée. Les plaines d’Eghris, de l’'Hillil, de la 
Mina, et du Chélif forment une vallée continue 
jusqu'au Gontas, vallée qui n’est interrompue 
que par une chaîne de montagnes des Flittas qui 
sépare la plaine d’Eghris de la Mina ; cette vallée 
qui partage le Tell est presque parallèle à la mer 
et n’en est éloignée moyennement que de 10 à 15 
lieues; « Or, ajoutai-je, s’il est d’une bonne stra- 
tégie d'occuper un pays en se plaçant au centre 
sur les points les plus avantageux, de manière 
que suppléant au nombre par la bonne disposi— 
tion des troupes, on puisse se porter par le tra- 
jet le plus court sur les points menacés, n'est-il 
pas évident que la cavalerie sera en meilleure 
position dans ces plaines que sur les bords de la 
mer. Jamais sur le littoral, là où elle est placée 
aujourd’hui, il n’y a de chances de combat, ja- 
mais d'occasion de se rendre utile à la conquête, 
et si d’ailleurs la cavalerie reste dans la plaine, on 
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empéchera toute espèce d’affaire, d'entreprise sé- 
rieuse sur le littoral; car l’Arabe a trop d'ins- 
tinct pour venir se placer entre elle et la 
mer » 

Il pourrait y avoir en outre avec cette cavale- 
rie, un ou deux bataillons suivant les localités 
plus ou moins rapprochées des côtes, et suivant 
la facilité qu’on aurait pour y faire parvenir les 
approvisionnements. 

La troisiéme ligne serait occupée par des postes 
d'infanterie de trois à quatre cents hommes aux- 
quels seraient ajoutés deux ou trois escadrons tirés 
de la plaine et relevés périodiquement afin d'éviter 
la nostalgie etle besoin qu'éprouventles hommes, 
trop longtemps dans l’intérieur, de venir respirer 
l'air de la côte. Ces postes seraient en communica- 
tion continuelle entre eux pour le service, pour 
la correspondance, et quand ils seraient top 
éloignés les uns des autres, ils seraient reliés 
par des tribus placées comme postes intermé- 
diaires avec certaines obligations imposées aux 
caïds. Les grandes lignes télégraphiques ne ft- 
raient qu’ajouter à l’ensemble et à lunité de 
cette occupation, si sur les lignes latérales on 
usait de cessignaux que nous avons souvent em- 
ployés dans nos guerres d'Europe. 

Par ce plan général, le lecteur peut embrasser 
d’un coup d'œil tous les avantages du système 
militaire que je propose. Celui qui sera curieux 
et voudra me suivre, pourra jeter un coup d'œil 


Te 
sur la carte qui est à la fin de l'ouvrage et voir la 
désignation des postes de chaque ligne. 

La première ligne, celle des côtes, se compo- 
serait des points déjà occupés en commençant 
par l’ouest, savoir : 

Djemma-Ghazaouat, Oran, Arsew, Mostaga- 
nem, Tenez, Cherchell, Coleah, Alger, Delbys 
et Bougie. 

La seconde aurait pour appui à l’ouest, Lalla- 
Margnhia et s’étendrait à l’est, passant par Tlem- 
cen. De cette ville, en descendant la vallée du 
Sig, elle arriverait à Sidi-bel-Abbès, de Sibi-bel- 
Abbès à Mascara, de Mascara en suivant la plaine 
d’Egbris à Fortassa, de Fortassa en traversant 
la vallée de la haute Mina à Relizane, de Relizane 
par la plaine de la Mina à celle du Scheliff, en 
passant par le Merdja pour arriver à Orléansville, 
d’Orléansville à Elcantara, d’Elcantara au pied 
du Gontas à l'endroit où le Scheliff cesse de couler 
du sud au nord pour se diriger à l’ouest. C’est à 
ce pointqueseraitl’appuiest de la deuxième ligne. 

La troisième ligne suivrait la frontière du Ma- 
roc, la limite du Tell et les hauts plateaux. Elle 
passerait par Sebdou, Daya, Saïda, Frenda, 
Tiaret, Ain Toukeria, Boghar et Aumale. 

Les postes de la seconde ligne fourniraient 
ceux de la troisième, les hauts plateaux. 

Voici maintenant la désignation de ces postes 
avec l'indication des divisions et subdivisions 
dont ils relèveraient, de manière que la carte à 
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la main on puisse se rendre compte de chacun et 


de son utilité. 


Effectif des troupes et leur emplacement d'après 


le projet. 


DIVISION D'ORAN. 


INFANTERIE. CAVYALERIE. 


Tlemcen, bataillons. 6 escadrons, 
Djemma-Ghazaouat, 2 53 179 » 
Lalla-Marghnia, 2 » 3 » 
Zcbdou, 2 » 3 » 


10 » 1 % » 


Subdivision 
de Tlemcen. 
10 bat., 1% esc. 


rss Oran 2 
Subdivision Àr at n 

d'Oran. LECNS À à É 
3 


3 bat., 2 esc. 


Mascara, 3 
LR Saïda , 1 » 
Subdivision 1 
de Mascara: h 
6 bac, 9 esc. 


Sidi-bel-Abbès, 
Daya , 


Mostaganem, 
Relizane, 


1 

e 4% 3 
Subdivision Fortassa, 1 2 

2 

1 


deMostaganem 


Tiaret, 
8 bat, 13 esc- 


Temda, 
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DIVISION D’ALGER. 


Alger, 2bataillons. 2 escadrons. 
Delhys, {1 » » » 
Subdivisi Bougie, 1 » » » 
ubdivision : 

d’Alger. Blidah, { » 2 » 

G bat. , 5 ese. Coléah, 1 » » » 

Bouffarick, » » 1 » 

6 » 5 » 

! Milianab, 2 » » » 

tnt Ain-Toukeria, 2 » 3 » 
Subdivision É ; % 

de Milianah. E LATE : : Ra 

G baL., 10 # onlas, » 3 » 

» 10 » 

Médéah, 4 » 3 » 

Subdivision | Aumale, 1 » 2 » 

de Médéah. Boghar 2 + 3 f 
8 bat., 8 csc, vril Es Le 

| Fi » 8 » 

Orléansville, 2 » 2 » 

Subdivision Tenez, 1 » » » 

d’Orléansville, 4  Merdja, don » 2 » 
4 Dbat., ! csc. 25 

" » 1 » 


DIVISION DE CONSTANTINE. 


Sans désignation des postes, 145 » 20 » 


Total général, 65 bataillons. 85 cscadrons. 
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L'effectif actuel en Algérie, en y com- 
prenant les 6 bataillons de la lé- 
gion étrangère, 3 bataillons de 
zouaves, 3 bataillons d’indigènes et 
3 bataillons d'infanterie légère d’A- 


frique, est de 93 bataillons. » Û 
Différence en faveur du projet, 28 » » » 
L’effectif actuel delacavalerieestde » » 67 escadrous. 
Augmentation d’après le projet, » » 18 » 


Maintenant, avec tous ces détails sous les yeur, 
il est facile de voir que les postes composés de 
deux ou trois cents chevaux et d’une force d'infar- 
tcrie proportionnée, auraient une liberté d'action 
qui leur permettrait de converger entre ous dais 
un Certain rayon, etils ne seraient plus retenus 
emprisonnés, et n'ayant d'espace autour d'eux que 
la portée d’un coup de fusil, ainsi que celacsti 
présent, Ces divers postes reliés, comme je viens 
de le dire, ne formeraient qu'un seul réseau el 
ticndraient enserrées sous nos baïonnettes toutes 
les tribus, réduites à l'impossibilité de faire un 
mouvement en masse sans être aussitôt écrasée 
parce que rien ne serait plus facile et plus prompl 
que la réunion de deux ou trois bataillons et de 
quatre où cinq cents chevaux pour se porter Su 
un point où un danger imminent pourrait étresl- 
gnalé. 

Ces petites colonnes, rayonnant au milieu de 
postes approvisionnés, seraient légères et mobiles 
ct non plus ce qu’elles sont aujourd’hui, train! 


avec elles quinze et vingt jours de vivres dont 
sept à buitsur Le dos de nos soldats, chargés eux- 
mêmes comme des bêtes de somme. 

Mais tout n’est pas dit encore sur ce projet 
d’occupation militaire, et, si on l’a approuvé , on 
entrevoit peut-être des difficultés dans l'exécution. 

Je vais tâcher de les prévenir et de les ré- 
soudre. 

La première et la plus importante est celle de 
l’augmentation de dépenses qui semble en résul- 
ter par l'accroissement de la cavalerie. Ce projet 
présente en effet dix-huit escadrons de plus quene 
comporte l’armée actuelle. À la vérité, il porte 
vingt-huit bataillons de moins, et je pourrais 
déjà établir la balance sur ces deux chiffres; mais 
je trouve les moyens d’opérer une plus grande 
économie et de conserver au budget le bénéfice 
entier de la suppression des vingt-huit bataillons, 
sans avoir besoin d'augmenter les dépenses pour 
les dix-huit escadrons. Ce résultat, on l’obtiendra 
per la suppression complète des trois régiments 

de spahis, ce qui, outre la mesure économique, 
serait une excellente mesure disciplinaire. Je vais 
le prouver. 

Les spahis ont des cadres composés de bons 
officiers ; si dans certaines circonstances ce corps 
a valu quelque chose, il ne l’a dû qu’à ces offi- 
ciers qui souvent ont payé de leur vie le triste 
privilége de marcher à sa tête. Eh bien, ces offi- 
ciers sont presque tous Français. 
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Le spahis véritable, Arabe pur sang, na 
aucune valeur comme trou pede ligne; éloigné de 
nos habitudes d'ordre et de discipline, ilnes 
laisse jamais façonner à nos formes méthodiques, 
et il n’est retenu dans nos rangs que parunt 
forte solde, l'amour du pillage et des razzias. 
Aucun sentiment d'honneur et de dévouement ne 
l’attache à notre cause. Je ne parle ici quede h 
généralité ; il en est, je le sais, qui ont domntàh 
France des preuves de fidélité et de courage, ma 
ici c'est l’exception et la plus petite. 


Un motif politique a présidé à la formation 
de ce corps : on devait y introduire tous es 
membres des familles influentes du pays, po” 
les retenir dans nos rangs au lieu de les laisst 
aller à l'ennemi; maïs le but a été manqué 
composition des spahis est un ramassis de li 
classe la plus infime, soldats d'aventure qui 
mourraient de faim s’ils n'étaient bien vêtus t! 
bien nourris par la France. Et malgré ces avant: 
ges, un escadron de spahis de cent quarante che- 
vaux est un fort escadron quand il en présent 
cinquante dans le rang pour les expéditions. 


A ces inconvénients s’en joint un dernier, plus 
J 


grand encore. 


Chaque spahis coûte annuellement à l'Etat h 


semme exorbitante de 1400fr., et, pour le dire 
en passant, n'est-il pas révoltant que le peuple 
vaincu que nous admettons dans nos rangs 
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çoive une plus forte solde que nos propres sol. 
dats ? 

Nous trouverions dans tous ces motifs une rai- 
son suffisante pour demander la suppression des 
spahis, si leur place n'était pas déjà marquée 
parmi les margzen, au milieu desquels ils pour- 
raient nous rendre le seul service auquel ils soient 
aptes, celui d’éclaireurs. De cette manière, 
d’ailleurs, on satisfait mieux à la raison politi- 
que qui a présidé à la formation de ce corps; car 
on le place dans l'aristocratie du pays. Il 
est encore un motif qui doit l'emporter sur tous, 
c’est celui, non de l’économie, mais du meilleur 
emploi qu'on doit faire de leur solde si élevée. 
Un spabis coûte 1400 fr., comme je l'ai dit, tan- 
dis qu’un chasseur d'Afrique ne coûte que 600 fr. 
(ce calcul a été établi par un intendant); on trou- 
verait donc encore économie pour le trésor à 
transformer ces trois régiments de spahis en six 
autres de chasseurs d'Afrique, que je demande 
pour compléter la cavalerie, et je n’ai pas besoin, 
je le pense, de faire ressortir ici l'immense avan- 
tage qui résulterait pour l’armée de ce chan- 
gement. + | 

On voit par là que, d’après mon projet, il y au- 
rait une économie nette de vingt-huit bataillons 
d'infanterie. 

Mais, dira-t-on encore , les chevaux manque- 
ront pour monter cette énorme cavalerie, et ici 
on voudra m’appliquer les arguments de la lettre 
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de M le maréchal Bugeaud. D'abord, jai dé 
répondu en ce qui touche la question des haras: 
ensuile je dirai que pour monter cette cavalerie, 
on aura une partie des chevaux des spahis eux 
mêmes, et qu’enfin, s’il y a nécessité, on pourri 
passer.un traité avecle Maroc, ou tout autre pays, 
afin de faire venir des chevaux, et qu’en donnant 
de l'extension aux haras on parviendra à mainte- 
nir la cavalerie sur un pied respectable. 

Mais, dira-t-on encore, il faudra nourriret 
chevaux, et l'Algérie ne produit pas de fourrages. 
Vous en ferez produire, et c’est là surtout un dés 
points que je compte traiter dans le chapitre de 
la colonisation. Pour le moment, je me bornerai 
à répondre ceci. Avant la conquête, plus de deux 
cent mille chevaux vivaient en Algérie et trot: 
vaient une nourriture abondante, et je déhe qui- 
conque de me prouver que les Arabes fissent 
venir leurs foins d'Espagne ou de Naples où de 
tout autre pays; et ce ne sont probablement 
pas les prairies artificielles des Arabes qu 
contribuaient à l'entretien de leur race che- 
valine ! 

Enfin, la dernière objection qu’on ne mäl- 
quera pas de faire, est l'impossibilité de l'exécu- 
cution immédiate du plan que je propose. 

Ainsi que je l'ai déja dit, des ordres sont donuës 
pour que les troupes s’établissent dans Ja plaint, 
mais ces ordres doivent rencontrer des obstacles 
à chaque pas pour l'établissement des posté 
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1 faudra des fontaines, des routes, des casernes, 
des magasins, des hôpitäux, et mille autres cho- 
ses qu’on sait si bien trouver et opposer comme 
autant d'obstacles contre un système dont on 
n'est pas l’auteur. Rien de tout cela n’est sérieux, 
rien de tout cela ne doit arrêter, on va le voir. 
D'abord, il est un principe général reconnu en 
fait de guerre et qui s'applique aussi bien à la 
guerre d'Afrique qu’à toute autre. C’est que l’on 
considère plus la position militaire que la com- 
modité des troupes. En campagne, on commence 
par occuper le point avantageux, et s’il est néces- 
saire d’y rester on s’y établit peu à peu. Le sol- 
dat dresse d’abord sa tente toute simple ; plus 
tard, il fait des tentes de feuillages, plus tard en- 
core des baraques , enfin on construit des caser- 
nes pour lui. Mais au lieu d'attendre que les en. 
droits soient prêts à le recevoir pour s’y rendre 
il commence par s’en emparer et les prépar 
ensuite. Telle est la manière d'opérer dan: 
toute armée bien conduite. D'ailleurs, les pos 
tes que je désigne, s'ils ne sont pas entièremeni 
disposés pour que le soldat y trouve tout le bien 
être d’une bonne garnison, renferment du moin: 
les conditions principales à ce bien-être Ils sont 
tous occupés ou l'ont été dans un temps ou dans 
un autre. Ce n’est pas un désert sur lequel il faille 
bâtir, et d’ailleurs ceux qui, les premiers, y sont 
allés, s'ils n’y ont rien trouvé, y ont laissé des tra- 
ces de leur établissement. Nous en profiterons et 
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nous arriverons à des choses plus complètes. Ce 
qui est indispensable à un poste, c’est de l’eau. 
Or, dans tous les endroits que j'indique, il 
ya des fontaines ou des cours d’eau. On y trouve 
de plus, des routes, souvent carrossables, des 
bâtisses qu’on peut utiliser d'ores et déjà, tt 
quant aux hôpitaux, on sait que ce n’est pas là 
qu'ils doivent être placés, mais dans les villes de 
la côte sur laquelle on évacue les malades. Dans 
cette situation, et en mettant à profit les prin- 
cipes de guerre que je viens de formuler, rien 
n'est plus facile que de commencer dès à présent 
la répartition des troupes que je propose (2). 

Voilà, je crois, les seules objections sérieuses 
à présenter contre mon projet, et je viens de les 
discuter et de les détruire. 

il reste une dernière question, c’est celle de 
l'artillerie. 

Les Arabes n’ont pas d'artillerie ; mais si ce 
n’est pas un motif pour nous de supprimer la 
uôtre, ce n’en est pas un non plus pour lui don- 
ner une trop grande extension. Ainsi, quelques 
postes de la plaine ct des hauts plateaux de- 
vraient contenir des pièces de montagne. Quant 
aux côtes , elles devraient être garnies convena- 
blement, non de ces batteries superposées qui 
hérissent un mur de canons, mais de ces batte- 
ries à barbettes rasantes à la Parxhans, judicieu- 
sement établies. Quatre ou cinq batteries de cette 
espèce, par exemple, défendraient une rade fort 
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étendue, comme celle de Mers-el-Kibir. On pour- 
rait donc réduire encore à 2,000 hommes le per- 
sonnel de l'artillerie qui est aujourd'hui de 
3,900 environ. 

Le personnel du génie est à peu près aussi 
considérable que celui de l'artillerie; mais il ne 
peut subir aucune réduction à cause des immen- 
ses travaux de route et de constructions de toutes 
sortes à faire dans une colonie naissante. J'en 
dirai autant du train des équipages qui se com- 
pose de 7,000 hommes environ, et en bêtes de 
somme, mulets ou chevaux, de 7,500. Ces équi- 
pages sont trop utiles pour le transport des vivres 
et autres objets dans l’intérieur du pays. On ne 
Pourrait arriver à une diminution que dans quel- 
ques années. 

Tel est le système militaire que je propose, 
dont il est facile d'apprécier les avantages, et qui 
présente une réduction de vingt-huit bataillons, 
une diminution de 1500 hommes sur l'artillerie, 
et enfin un personnel moins nombreux, comme 
conséquence, dans les états-majors militaires et 
administratifs de l’armée d'Afrique. 
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CHAPITRE IV. 


COLONISATION. 


Colonisation militaire. Elle vient en aide à la colonisation civile, 
Orge et foin récoltés par les soldats.—Quinze franes le foin venu 
de l'étranger. — Foin offert à dix francs par les colons.—Six mil- 
lions par année pris sur le budget pour les fourrages.—Deux 
cent mille chevaux à nourrir avant la conquête.— Cent mille à 
nourrir depuis.—Même système pour les autres denrées.—Silos 
et troupeaux pris dans les razzias.—Colonisation civile, —Tous 
les systèmes à essayer.—Peuplement de l’Algérie.—Refoulement 
des Arabes.— Moyens de les rattacher. — Travaux et mesures à 
prendre pour cela. — Travaux déjà faits. — Route de Bel-Hassel 
aux Trois-Marabouts. — Fontaine de L’Acboub. — Fontaine de 
Tigdite.—Village rebâti.—Ruines de Mazagran.—Fontaine de la 
Stidia.—Trente mille mètresde canaux.—Trente mille peupliers. 
Régénération des Arabes.—Moyens d’y parvenir.—L’instruction. 
— Colléges à créer dans le pays. — Journal en langue arabe pour 
les douairs. — Voyages en France. — Résumé. — Conclusion. 


Après avoir assuré la conquête militaire, il 
s’agit de fonder sur ce sol, devenu notre pro- 
priété, des intérêts et des monuments qui en 
fassent une seconde patrie : pour cela il faut colo- 
niser sérieusement. 

Mais le peuplement de l'Algérie par la coloni- 
sation doit tendre insensiblement au refoule- 
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ment des Arabes ce qui n’est ni humain, ni poli- 
tique. En fait cette population arabe est devant 
nous, luttant pour la terre sur laquelle elle vit et 
dontelle vit. Nous ne pouvons pas songer à la 
faire disparaître. L’extermination est loin de 
tous les esprits; il faut donc penser à l’assimila- 
tion. 

Dans ce but il est nécessaire de ne pas négliger 
les intérêts de la population arabe qu’on doit 
faire marcher de front avec ceux des colons; ï] 
est nécessaire de faire cette conquête morale des 
esprits sans laquelle il ne peut y avoir de pos- 
session paisible, et malgré la difficulté de la 
tâche, je pense qu’on pourrait y parvenir. 

La colonisation serait déjà un puissant véhi- 
cule parce qu’elle a l’avantage d’immiscer mutuel- 
lement les deux peuples au langage, aux mœurs, 
aux usages, les uns des autres, et qu’apportant 
aprèstout la civilisation et la justice, elle doit nous 
faire triompher tôt ou tard. Ensuite parce que 
si les Arabes voient notre intention ferme et ar- 
rêtée de nous établir en Algérie, connaissant et 
appréciant notre force, ils finiront par se rési- 
gner et prendre leur parti. 

IL est surtout une branche de colonisation qui 
pourrait amener ce résultat, en même temps 
qu’elle serait pour le trésor un soulagement ex- 
trême. Je veux parler de la colonisation militaire, 
par l'armée, appropriée à ses besoins. 

Mon intention n’est pas de développer ici dans 
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tous leurs détails les avantages qui en pourraient 
résulter, ni les moyens à prendre pour l'établn, 
mais j'afirme que du jour où l’armée sera mise 
dans cette nécessité de se suflire à elle-même par 
les productions du sol de l'Afrique, elle le fera. 
Je dis que du moment où un gouverneur général 
aura eu le courage de brûler ses vaisseaux, il 
trouvera dans les ressources de cette terre ahi- 
caine, appelée autrefois le grenier des Romains, 
de quoi faire vivre ses soldats, sans puiser con- 
stamment au trésor. Je dis enfin que dans ui 
temps donné, il faut en arriver là, dansun double 
but d'économie et de prévoyance ; économie, car 
le budget de l'Algérie présente un total effrayaut; 
prévoyance, car il faut entrevoir l’époque où, eu 
cas de guerre, l’armée, livrée à ses propres forces, 
sera obligée de demander à ce sol fertile qu'elle 
aura conquis une nourriture qu'il saura lui rendre 
à profusion. La condition essentielle d’une con- 
quête est que cette conquête nourrisse ses CON- 
quérants. 

Il ya quelques années, lorsque le successeurdu 
maréchal Valée fut appeié a présider à la diret- 
tion suprême des affaires de l'Algérie, les officiers, 
quiavaient fait les anciennes guerres, parlaientde 
l’armée d'Aragon. On remarquait que le gouver- 
neur del’Algérie appartenait à l’école du maréchal 
Suchet. Or, le maréchal Suchet disait : « Il faut 
nourrir la guerre par la guerre, Ma mission ©" 
Espagne est de vaincre et de conquérir. J'ai com- 
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pris qu’il n’était qu'un moyen d’y parvenir, celui 
d'augmenter la force par la sagesse et de dimi- 
nuer les résistances par la justice. » Les Espagnols 
les plus considérables et les mieux famés furent 
choisis pour administrer leurs provinces; des pro- 
priétaires, des députés des chapitres, des négo- 
ciants, des hommes d’élite étaient rassemblés 
pour voter et répartir avec équité les charges 
qu'imposait la gnerre; et l’année suivante, en 
redemandant de nouveaux sacrifices, on leur 
rendait un compte fidèle de l'emploi des subsides 
précédemment fournis : emploi toujours judi- 
cieux, toujours fait avec loyauté, prudence, éco- 
nomie, sous la direction ferme et éclairée du 
général en chef. 

Les élèves méconnaissent-ils donc les leçons 
des maîtres ? et ce qui était juste et vrai à l’armée 
d'Aragon est-il injuste et faux à l’armée d'Afrique. 
« La guerre ne doit-elle plus nourrir la guerre, » 
comme le disaient César, Turenne et le maréchal 
Suchet? 

Cette première question à traiter de l’entretien 
des troupes est celle qui doit avant tout occuper 
nos économistes. Car autour de cette colonisation 
militaire viennent se grouper naturellement l’inté- 
rêt et l’émulation de la colonisation civile. Ces co- 
lons civils bientôt assurés de la vente et de l’é- 
coulement de leurs denrées, sentiront l'espérance 
renaître parmi eux, en trouvant la récompense 
de tant de peines et de tant de sacrifices. 
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Et ce que je dis là est loin d’être une utopk, 
car j'en puis citer desexemples. 
On fit ensemencer en 18%% plus de 200 hecta- 
res de terre autour de Mostaganem. On récolt 
2,875 quintaux d'orge qui furent versés à l’admi- 


nistration et qui de compte fait ne coûtaient que 


1205 francs. On fit livrer encore 1342 quintaus 
de foin récoltés dans les plaines de la Mimet 
qui ne revenaient qu'à 1 fr. 46 cent. le quintil 
de première qualité. 

On favorisa aussi les cultures du haras par un 
prêt de 200 quintaux qu’on lui fit faire par l'ad- 
ministration, autorisée par M. le maréchal Bu- 
geaud qui, on ne saurait trop le répéter, protége 
toujours les efforts qui tendent au développe- 
ment de la colonisation. Le haras récolta 2,70 
quintaux qui lui ont servi à se libérer avec l'at- 
ministration des prêts qu’elle lui avait faits anté- 
rieurement , et à pourvoir à tous ses besoins de 
l’année et à ses semailles. 

En dehors de cette culture, on avait fait exécuter 
aux postes du Khamis et de Bel-Hassel des touiz 
c'est-à-dire des corvées par les Arabes, qu 
avaient droit au dixième de la récolte. 

On voit qu'avec une ferme volonté et de la 
persistance on peut arriver à de bons résullaë. 
Ainsi, 2,875 quintaux d’orge n’ont coûté que 
1205 fr. Certes, il est difficile d’avoir les denrées 
à meilleur marché. Eh bien! lorsqu'on se pro” 
mettait pour l’année suivante de bien autres p'® 
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duits, lorsque tout devait le faire espérer, l’ad- 
ministration chercha à démontrer que cette 
somme de 1205 fr. n’était pas le chiffre réel de 
la dépense ; qu’il fallait y ajouter la solde et la 
nourriture du soldat, et l’usure de ses vête- 
ments. On eut beau répondre que le soldat qui 
travaillait à la terre était le jeune soldat, que d’a- 
près les ordres du Ministre et les instructions de 
M. le gouverneur général, on ne devait pas en- 
voyer en expédition jusqu'à ce qu'il fût acclimaté; 
que, dès lors, la solde qu'il recevait n’en était 
pas moins payée à son oisivelé , et que si on 
n’occupait pas son temps à le faire travailler , il 
le dépensait au cabaret où il usait aussi ses ha- 
bits et sa santé, qui demanderait son envoi 
à l'hôpital dont les journées sont à la charge 
de l'Etat; qu’il y avait donc économie et avan- 
tage; que, d’ailleurs, quand bien même (ce qui 
certes est loin d’être vrai) les dépenses de cul- 
ture seraient plus élevées que les achats de grains 
faits journellement à l’étranger, il y avait une 
question politique à démontrer que l'armée 
pouvaitse suflire à elle-même, etc. Toutes ces 
raisons ne prévalurent pas : l’administration en 
donna une meilleure ; elle redemanda ses bœufs 
de labour qu’elle avait prêtés et refusa toute es- 
pèce d'allocation pour des travailleurs de cette 
uature, L'autorité militaire supérieure , d'abord 
satisfaite de ces premiers résultats , se rendit 
aussi à une raison si péremptoire, el les terres 
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ensemencées cn 1844 restèrent en friche en 184. 


Je n'ai plus qu’une observation à faire sur ce 
que je viens d'écrire. Les foins récoltés par n0$ 
soldats revenaient à 1 fr. 46 c., première qualité, 
ceux apportés de Naples et d’Espagne, de qualité 
inférieure et souvent détériorés par l’eau deh 
mer, coûtent, aux termes des marchés, 130! 
15 fr. le quintal. 


On aurait tort cependant d’inférer du rappro- 
chement que je viens de faire une accusation con- 
tre la probité de quiconque. Je n’attaque ici ka 
loyauté ni les intentions de personne; je dis 
seulement qu'il est triste de voir quelques hour 
mes céder à l’'amour-propre de leurs prérogatives 
et qui croiraient voir diminuer leur important 
administrative s’ils avaient moins de commis at- 
tour d’eux, moins de paperasses, moins de mar- 
chés à passer et un budget moins fort. 


Du reste, c’est partout le même système, el 
cette circonstance que je prévoyais des colons 
civils qui verraient dans la consommation de 
l'armée l'écoulement de leurs denrées, s’est déjà 
présentée. Des colons ont offert de livrer, toul 
transporté à Alger, de la plaine de la Mitidj& du 
foin de première qualité à 10 franes le quintal. 
L'administration ne leur en a acheté qu'une Wè 
faible partie, et sans doute, liée par les mar” 
chés déjà existants, elle a cessé tout à Coup et 
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s’est approvisionnée de foin de médiocre qualité 
à 13 ct à 15 francs. 

Ces exemples démontrent la facilité que trou- 
verait l’armée pour se nourrir elle-même ; mais 
pour ne parler à présent que de la question des 
fourrages, on peut juger de l’économie et de la 
bonification que pourrait y apporter la mesure 
que je propose. 

Les foins qu’on avait récoltés auraient pu l’é- 
{re à trente et quarante mille quintaux si la cava- 
lerie eût été dans la plaine ; mais on ne l’a pas 
voulu, et l'intention de l’y porter était si éloi- 
gnée, que des ordres d'évacuation et d’abandon 
du poste de Bel-Hassel avaient été souvent don- 
nés. Ce ne fut qu'à des instances réitérées qu’on 
voulut bien le conserver, mais avec la perspec- 
tive d’une évacuation plus ou moins rapprochée. 

Et pourtant, le budget de l'Algérie s'élève à 
une moyenne de six millions par année pour les 
fourrages, payés à 15 francs le quintal, quand on 
les a fait récolter à 1 franc 46 centimes; cette 
année, il s’élèvera à dix millions environ, à cause 
de la disette. Que de dépenses épargnées au tré- 
sor, Si on avait plutôt adopté le système proposé, 
système si simple que la pensée a dû en venir à 
tout le monde. 

Il est une chose évidente d’ailleurs, et qui con- 
fond toutes les objections : la terre n’est pas 
changée en Afrique; les bras que nous y avons 
amenés sont plus intelligents et plus laborieux, 
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et ie nombre des chevaux à nourrir ést diminué 
des deux tiers depuis la guerre. Cent mille che- 
vaux environ forment le chiffre de tout ce qui 
compose, amis ou ennemis, la race chevaline &- 
jourd’hui en Afrique. Ainsi, avant l'occupation, 
plus de deux cent mille chevaux trouvaienten 
Algérie une nourriture abondante, et maintenant 
avec les avantages et les améliorations que nous} 
avons apportés, cent mille ne trouveraient pas 
à s’y nourrir sans grever le budget de six millions 
par année, employés en achat de foins ou d'orgei 
l'étranger ! C’est ce qui ne peut pas, ce qui ne doit 
pas être; c’est ce qui prouve la nécessité de la 
colonisation militaire, qui doit aider au dévelop- 
pement de la colonisation civile; c’est ce qui 
prouve que les 15,000 chevaux que je demandeen 
Algérie, pourront y rester sans coûter à l'Etat. 

Il en est de même pour les autres denrées con- 
courant à la nourriture de l'homme. Les marchés 
des vivres militaires n’ont pas diminué, que je 
sache, et pourtant, si l’on veut additionner les 
troupeaux et les silos pris dans toutes nos razzias, 
on aurait pu trouver là seulement de quoi nouril 
notre armée; et puisque j'ai prononcé ce mot 
de razzia, je dirai qu'il est temps de renonctr 
enfin à ce système de destruction, qui n’amènt 
que la haine et la misère chez ce peuple que not$ 
devons vouloir nous attacher; ces résultats malt- 
riels d’ailleurs ne dégrèvent pas même le trésor. 

Du reste, pour en finir avec la colonisation Ve 
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nue d'Europe, dont j'ai déjà démontré la pauvreté 
dans une première brochure, je dirai que sans 
m'expliquer ici sur les sympathies plus ou moins 
prononcées que je pourrai avoir pour tel ou tel 
mode de colonisation, tous les systèmes me pa- 
raissent bons, considérés sous certains points de 
leur aspect. Le peuplement de l'Algérie n’est 
point une question n’admettant qu’une seule s0- 
lution ; au contraire, c’est une question complexe, 
admettant toutes les expériences. Le plus mau- 
vais de tous les systèmes est celui qui, sous pré- 
texte de chercher le meilleur, consiste à n’en 
admettre aucun, et les exclut tous, sans songer 
que la durée du temps est une donnée capitale 
dans cette circonstance ; telles éventualités que 
nous croyons encore éloignées peuvent venir de- 
main nous faire repentir de l’avoir négligée. 

La colonisation de l’Algérie est tout entière 
dans cette formule, qui peut, en langage d’écono- 
miste, passer pour un axiôme : Les bras suivent les 
capitaux. Qu'on favorise donc par tous les moyens 
possibles la prompte introduction des capitaux 
dans le pays. Tout est là. 

Mais, soit que la population arrive sur cette 
terre à la suite des capitaux attirés par de gran- 
des concessions, soit qu’elle s'implante dans le 
pays par de petites concessions et par la coloni- 
sation militaire, elle ne peut manquer d’inquié- 
ter bientôt les Arabes et de leur faire craindre 
un refoulement ou une dépossession prochaine. 
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C’est ici le cas de traiter cette seconde ques- 
tion, complément de la colonisation européenne, 
qui consiste à tenter tous les efforts pour relier 
les Arabes à nous par la solidarité et la commu: 
nauté des intérêts. 

Pour cela, il faudrait chercher à les attacher 
au sol ; il faudrait qu’en même temps qu’on fonde 
des villages de colons européens, on créâl aussi 
des colonies arabes pour montrer à ces populations 
que nous nous préoccupons de leur avenir. 

La construction des puits, l'amélioration des 
fontaines, les abreuvoirs pour les bestiaux, se- 
raient de très bonnes mesures à adopter pour 
fixer la population au pays et la rendre mois 
nomade ; et plus tard, si des concessions étaient 
accordées à quelques-uns des principaux des fn- 
bus, il serait à désirer qu’elles le fussent largt- 
ment, afin qu'ils fussent le plus tôt possible à 
même d'apprécier de quelles garanties nos lois 
et nos institutions entourent leurs intérêts. Les 
travaux d'utilité publique pourraient en grande 
partie être supportés par une espèce de budget 
municipal pour chaque tribu; l'administration 
des centimes additionnels qui pourraient, dans 
certaines limites, être votés par les commissions 
consultatives, serait dévolue, soit à ces commis- 
sions, soit à une sous-commission formée dans 
leur sein, à laquelle serait nécessairement appelé 
le chef du bureau arabe, et aux délibérations de 
laquelle devraient assister les chefs, agas et caïds. 
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Ce mode d'administration ne serait appliqué, 
bien entendu, qu'aux tribus de la côte en contact 
avec nous, et ne prendrait plus de développement 
que quand notre autorité bien inféodée dans le 
pays nous permettrait de le faire. 

Je pourrais citer des exemples de la possibilité 
de pareils travaux et des bons résultats qu'ils ont 
amenés. 

En 1843, aucune communication n'existait 
avec Île poste de Bel-Hassel, que la route des 
Trois-Marabouts (route des voitures); cette route 
fut abrégée de quatre lieues en la faisant passer 
par l’Achoub, où l’on construisit une fontaine 
dont les eaux se perdaient dans les sables. Aujour- 
d'hui une colonne d'infanterie et de cavalerie peut 
y trouver toute l'eau qui lui est nécessaire, et 
cette fontaine est en outre disposée de manière 
à ce que les Arabes puissent y faire boire leurs 
troupeaux. 

On a fait construire à l’est de Mostaganem une 
magnifique fontaine à laquelle on a bien voulu 
donner mon nom. Elle peut servir à la fois pour 
les hommes, les chevaux et les ablutions des Ara- 
bes. Cette fontaine est en dehors de la circonscrip- 
tion civile, quoique n’en étant séparée que par 
un ravin dans lequel coule l’Ain-Saffra. Elle est 
attenante au village de Tigdite. Ce village était en 
ruine ; on résolut de le faire reconstruire, Les 
Arabes ne demandaient qu’à réédifier leurs mai- 
sons dont ils habitaient les ruines. On fit faire 
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quelques tracés, on imposa aux habitants cer- 
taines conditions de construction se rattachant 
à la défense de Mostaganem, et au bout de peu 
de temps plus de deux cents maisons s’élevèrent 
sur ces décombres pour abriter ces malheureux. 
On fit en outre ouvrir une route pour communi- 
quer de ce village à la plaine de PEst. Aussiles 
Arabes se sont-ils montrés très reconnaïissants (le 
ce que l'autorité militaire avait fait pour eux. 

Mais je ne dois pas dissimuler que ce quete 
Arabes ont obtenu dans un bref délai de l'autorité 
militaire, ils ne l’auraient pas obtenu de l'admi- 
nistration civile avec ses formes lentes. Jen peux 
citer pour exemple la ville de Mazagran, où des 
malheureux appelés colons, nourris aux frais de 
l'Etat et de la charité publique, sont installés pêle- 
mêle au milieu de décombres, dont il leur ts 
expressément défendu de réunir deux pierres pol 
s’en créer un simulacre d’abri, et il y avait MS 
ans que cela durait, au 1° janvier 1846. Des p®” 
jets, des devis, des commissions, voilà ce qui doit 
aider à Ja reconstruction de Mazagran, doi 
en attendant les malheureux habitants mer 
rent de faim, de misère et de froid! 

Loin de moi la pensée, en écrivant ces lignes 
de vouloir prétendre que l'autorité militaire doit 
être préférée à l'autorité civile dans les cas N° 
je viens de citer. C'est l'autorité civile qui estap- 
pelée à répandre la prospérité, la civilisation el 
le bien-être; en un mot, l'autorité militaire C0! 
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serve la paix, l'autorité civile en fait cueillir les 
fruits ; mais il serait à souhaiter que, comprenant 
mieux sa haute mission, cette dernière se préoc- 
Cupät davantage du sort de tant de malheureux, 
mit moins de lenteur dans ses actes, et fit sortir 
de tous les endroits ruinés par la guerre une 
prospérité qui démontrât aux Arabes notre puis- 
sance et notre sollicitude pour eux. La colonisa- 
tion militaire et la prépondérance de l'autorité 
du gouverneur général devraient pouvoir mettre 
un terme à tous ces abus dans le nouveau système 
que je propose. 

Sentant bien de quel avantage était l’abon- 
dance des eaux dans ce pays, on a fait construire 
encore une fontaine à quatre lieues de Mostaga- 
nem, à la Stidia, sur la route d'Oran; elle sert 
aux froupes et aux voyageurs de cette route, 
mais elle est principalement établie à l'usage des 
Arabes pour leurs troupeaux. Cette fontaine est 
des plus abondantes. 

Enfin on a fait mettre en état le barrage construit 
dans les plaines de la Mina par les Tures. Des 
retenues d’eau ont été établies, trente mille mè- 
très de canaux ont été creusés par nos soldats 
pour conduire les caux jusqu’à Bel-Hassel en les 
faisant passer par les plaines du Beylick (gou- 
vernement). C’est là, comme je l’ai dit plus haut 
qu’il eût été facile de récolter plus de quarante 
mille quintaux de foin à un franc cinquante- 
centimes, ou deux francs au plus par nos sol- 
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dats, à l'aide de ces irrigations. Le canal de 
Bouchakor, de Relizane à Bel-Hassel, a été 
planté de plus de trente mille pieds de peupliers 
dont le plus grand nombre s’élevait déjà au-des- 
sus de six pieds de hauteur. Mais ces plantations 
et tous les avantages faits de ce côté ont été 
abandonnés aussitôt qu’on n’a plus eu en per- 
spective que l'évacuation du poste de Bel-Hassel. 

Ces divers travaux exécutés en peu de temps, 
avec des moyens très bornés et au milieu d'en- 
traves sans cesse renaissantes, outre le biensêtr 
et les commodités qu’ils procuraient à nos €0- 
lonnes, ont fait longuement réfléchir les Arabes 
sur nos ressources industrieuses et nos intentions 
de colonisation définitive. Ils ont apprécié aussi 
les mains prévoyantes qui semaient de canaux el 
defontaines, ce sol aride etbrûlé, amenaïeut l'eat 
là où elle n'avait jamais été, pour abreuver leurs 
troupeaux, et faisaient produire à la terré € 
qu’elle n’avait jamais produit en si grande abon- 
dance. Nul doute que pareilles choses n'atta- 
chent l'Arabe à la terre où il en peut jouir; @ 
partout où il se trouve, esclave ou libre, vaiu- 
queur ou vaincu, l’homme voit un allégement 
immense à sa situation, ou une jouissa 
dans le bien-être qui l’entoure. 

Qu’on donne donc une impulsion puissante ile 
création de toutes ces améliorations sur les0l de 
l'Afrique, qu'on appelle l’Arabe à partast! L 
fruit de notre civilisation pour la lui faire bien 
connaître, qu’on l’initie petit à petit à ses secrets 
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et surtout que toutes les fois qu'on traitera avec 
lui, on dégage notre administration de ces formes 
lentes et mesquines qui la font mal juger par ces 
peuples. Si l’Arabe demande à relever son toit 
qu’il le puisse sans trop de peine; s’il demande 
à labourer son champ, qu'il en trouve les moyens 
faciles ; qu'il soit encouragé dans tous ses efforts 
de bien-être et d'établissement pour avoir l'amour 
de la possession qu'il défendra plus tard avec 
énergie dans nos rangs, et qu’on lui inspire sur- 
tout une idée grande, noble, digne de notre ci- 
vilisation. 

Une fois que nous nous serons créé des appuis 
dans le pays, ne pourrait-on pas aussi travailler 
à la régénération des Arabes? Les moyens à em- 
ployer seraient lents sans doute et demanderaient 
de la patience et de l’habileté, mais encore une 
fois, si l’on soufle cet esprit sur l’Algérie, cet es- 
pritgermera, et si nous avions marché dans le 
sens de cette régénération depuis quinze ans, 
peut-être commencerait-elle à porter ses fruits. 
Gouverner et administrer, ce n’est pas seulement 
suffire aux difficultés du présent, c’est prévoir 
pour l'avenir. Jusqu'ici, nous ne nous sommes 
fait connaître aux Arabes que par des mesures 
de rigueur ou de faiblesse. Les unes étaient né- 
cessaires, sans doute, et on a cru les autres 
bonnes; mais au milieu de tout cela, aucune me- 
sure dans un esprit de prévoyance et d'avenir n'a 
été prise à leur égard. Les Arabes sont ignorants 
et fanatiques , ou plutôt ils ne sont fanatiques 
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que parce qu'ils sont ignorants. Quand tous les 
Etats musulmans s’agitent pour une régénéra- 
tion, quand l'Orient vient nous demanderde 
tous côtés des lumières pour sortir enfin du cer: 
ele d'idées où il a été enfermé par le Coran €t 
dans lequel il tourne depuis plus de douze sit 
cles, comment se fait-il que nous, nous ne fas- 
sions rien pour qu’un peu de lumière luise au 
milieu de ces ténèbres ? 

Plusieurs moyens ont été proposés pour cela. 
Nous sommes d’avis de les employer tous ; car on 
ne saurait trop faire pour arriver à détruire les 
croyances d’un peuple. 

En premier lieu , nous placerons l'éducation: 

On s’en occupe, dira-t-on, et dernièrement 
les journaux ont annoncé qu'on dépensait la 
somme minime de 6,000 fr. par an pour faire 
élever en France de jeunes Arabes qu’on avait 
peine à y attirer. Ce n’est pas de cette manière 
que la mesure doit être entendue. Les Arabes, 
en effet, n’enverront leurs enfants en France, au 
milieu de la population chrétienne, qu'avec la 
plus grande répugnance. Mais pourquoi les sé. 
parer de leurs parents? Pourquoi les leur enlever 
et leur faire craindre loin d’eux une abjuration à 
laquelle on ne pense pas, mais qu’ils pourraient 
redouter? C’est à Alger, c'est à Oran, c’est à Bône, 
qu'il faut établir des collèges et des chaires d'en- 
seignement. Le voyage de M. le ministre de l'in- 
struction publique en Algérie, il y a peu de temps 
encore, doit porter ses fruits ; car ce haut fonc- 
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tionnaire dont l’ambition est d’atiliser tous ses 
pas au profit de l'instruction, a annoncé, dans un 
remarquable discours prononcé pour l’installa- 
tion du collége royal d'Alençon, ses projets univer- 
sitaires pour l’Algérie, Que des colléges s’élèvent 
donc au sein de Afrique, et qu’en France nous 
recevions les enfants, les adultes que la guerre a 
fait tomber prisonniers entre nos mains. Ceux- 
là, nous en sommes les maîtres et nous pouvons 
les diriger comme nous l’entendrons. Au lieu de 
les laisser mourir d’ennui et de nostalgie dans 
nos dépôts de prisonniers des îles Sainte-Mar- 
guerite et des villes de la côte, d’où ils ne sor- 
tent qu'en emportant une plus plus grande haine 
pour le noi français, ces enfants et ces hommes 
susceptibles encore d’être modifiés par l’éduca- 
tion, pourquoi ne pas essayer de les élever et de 
jeter en eux le germe d'idées nouvelles ? Les dé- 
penses ne seraient pas beaucoup plus considéra- 
bles, et au lieu de rejeter dans le pays, quand ils 
y retournent, des ennemis plus fanatiques et plus 
implacables que lorsqu'ils y étaient, nous nous 
donnerions au moins la chance d’y renvoyer, 
après un certain temps, des hommes sinon amis, 
du moins habitués à nos idées et à nos mœurs. 

En second lieu, nous demanderions un journal 
hebdomadaire ou mensuel, rédigé par des per- 
sonnes intelligentes et connaissant bien les Ara- 
bes, dans la forme et dans lesprit par exemple 


, du Journal des Connaissances utiles ; ce journal 


aurait sans nul doute une influence très grande 


_ 
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pour la modification des idées et la diffusion des 
lumières. L'ignorance entretient le fanatisme, le 
savoir le dissipe, et conduit peu à peu à l'indilé 
rence en matière de croyances, ou tout au moins 

à la tolérance pour toutes les croyances. Ce jour- 
nal lu dans les douairs par le taleb (savant) 
exciterait bientôt chez tous le désir de savoiret 
de connaître, faire concevoir à quelques-uis 
que le Coran ne contient plus toutes les sciences, 
ce serait beaucoup pour diminuer l'autorité de 
ce livre et amoindrir son action. 

Comme troisième moyen nous voudrions qu'au 
lieu de favoriser les voyages du pèlerinage de la 
Mecque, on favorisât les voyages en France, n0! 
plus à grands frais, ainsi qu’on l’a fait pour mol- 
trer les Arabes à la France comme des curiosités, 
mais pour montrer la France aux Arabes. Jusqu'à 
ce jour, ceux qui sont venus en France ont 
été promenés de salons en salons comme des 
bêtes curieuses et dont on s’est borné à escilér 
l'étonnement par les merveilles de nos aris el 
de notre civilisation, Les voyages en France de- 
vraient être une chose régulière et ne point durer 
moins d’une année pour faire non-seulement voir 
mais encore pour expliquer aux Arabes ce qu'ils 
auraient vu et les initier aux rouages de notre ad- 


ministration sociale. 

De tous ces moyens que je n’ai fait qu'indiquet 
découlcrait une foule de développements indis- 
pensables que l’expérience et la connaissant" 
plus positive du caractère des Arabes rendraienl 
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plus eflicaces. Le grand bienfait serait de faire 
marcher ensemble la colonisation et la régéné- 
ration. 

Eu résumant mon système, on voit qu'il s'ap- 
puie sur un trépied. 

Rétablissement des tribus margzen sous le con- 
trôle des bureaux arabes, ce qui nous crée des 
appuis dans les familles les plus influentes de 
l'Algérie, dégrève le trésor des appointements 
accordés aux indigènes, reconstitue un mode de 
perception simple et en usage depuis trois siècles, 
donne à notre armée et à notre administration 
une milice sûre et dévouée pour faire la police 
du pays et combattre dans nos rangs. 

Réduction immédiate de l’armée à soixante 
mille hommes, dont quinze mille de cavalerie, 
moyennant la répartition des postes que j'ai 
indiquée et qui rayonnant facilement entre eux 
doivent tenir l'Afrique sous un vaste réseau. Ré- 
duction progressive et décroissante jusqu’à 30 ou 
40,000 hommes au bout de trois ou quatre années, 
terme qui nous permettrait de façonner les marg- 
zen à notre autorité, et nous donnerait les moyens 
de gouverner l'Algérie avec aussi peu de monde 
que les Turcs. 

Enfin colonisation militaire qui consiste princi- 
palement en ce que l’armée se suffise à elle-même 
sans puiser au budget, colonisation civile et ré- 
génération des Arabes de la manière que j'ai 
tracée. 

Tels sont les trois moyens que mon expérience 
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des choses dont j'ai èté le témoin et que mes lon- 
gues méditations m'ont suggérés. Qu'ils soient 
adoptés en tout ou en partie, qu'ils fassent naître 
d’autres idées peut-être meilleures que les mien- 
nes, je me tiendrai pour satisfait, et croirai avoir 
rempli le devoir de citoyen et de soldat, en faisant 
tonner le canon d’alarme sur la situation de VAI: 
gérie qui devient de jour en jour plus dangereuse, 
en développant un système qui peut mettre un 
terme aux sacrifices d'hommes et d’argent que 
fait la France chaque année et en assurant la pos- 
session paisible de notre occupation qui doit 
bientôt s'appeler une conquête, et arriver enfin 
à l’assimilation. 


Et maintenant que j'ai tout dit sur cette ques- 
tion, on taxera peut - être de timidité et de 
crainte exagérée mes prévisions de l'avenir. 
On croira que je me fais un épouvantail de la 
suerre européenne, si elle venait à fondre sur 
nous, que je redoute un échec et que je ne vois 
pas peut-être sans terreur notre isolement au 
milieu du monde. Telle n’est pas, telle n’a ja- 
mais été ma pensée, et je sais mieux apprécier la 
force et la puissance de mon pays. 


Notre politique d'isolement ne mauque ni de 
grandeur ni de poésie ; ia France est toujours la 
grande nation. Elle ne recherche pas des allian- 
ces, elle en accorde; qu’on me pardonne cette 
COMparaison : c’est une belle femme qui attend 
les hommages et ne les quête Jamais; et partout 


Mo 
où elle voudra porter la puissance de son amitié, 
son poids fera pencher la balance. 

Quant à la guerre européenne, ce n’est pas la 
redouter que de la prévoir et de s’y préparer. Si 
je demande une diminution de troupes en Algé- 
rie, c’est autant pour dégrever le budget que 
pour faire revenir en Europe nos forces les meil- 
leures, après avoir établi une répartition de trou- 
pes que je crois mieux appelée à assurer la pos- 
session paisible de l'Afrique. Mais est-ce à dire 
pour cela que je craigne la guerre, et la prudence 
est-elle de la peur? Ce n’est pas moi, enfant de 
nos grandes batailles dont les souvenirs sont 
encore vivants dans mon esprit, qui peut douter 
un seul instant du succès de nos armes. 

Et que, si en l'absence des mesures que Je 
propose, une guerre européenne surgissait tout 
à coup, si une nouvelle coalition venait à fondre 
sur nous, nous saurions soutenir le choc sans 
être entamés par elle; le temps n’est pas loin où 
cette même France apauvrie par l’émigration, 
abandonnée par les généraux expérimentés, 
déchirée par la guerre civile, troublée par les 
factions politiques, a su mettre sur pied qua- 
torze armées qui ont tenu tête à l'Europe; qua- 
torze armées de Français qui n'avaient pour les 
guider que leur courage et leur patriotisme, et du 
sein desquelles se sont élancés des chefs qui 
out su vaincre, C’est qu'on ne combattait pas 
seulement alors pour la gloire d’un colosse, on 
combattait pour la France. 
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Aujourd’hui cette même France est grande, 
puissante, riche, prospère avec une paix de trente 
années. Jamais peut-être elle n’a été si forte et si 
grande. Un monarque éminemment sage et éclairé 
est assis sur le trône que rendent impérissable le 
maintien de nos libertés et les nombreux enfants 
qui l'entourent. Ces US sortis des bancs de 
nos colléges sont venus s'asseoir sous nos tentes el 
combattre dans nos rangs poursoutenir l'honneur 
du drapeau national. Nos dissentions politiques 
se us 2 à des nuances plus € ou moins prono 


entière se lèverait comme un seul hoÿno e 
dée par des chefs habiles, soutenue pardess 
nombreux et intrépides, balaierait devant elle 


Tel serait l'élan national, si l'on nous y forçail 
tel est dans tous les temps, à toutes les époques, 


le seul horoscope que je veuille tirer de la | 
France. 


NOTES. 


EXTRAIT DES ANNALES ALGÉRIENNES, PAR B. PELLISSIER. 


(Page 265.) 


Conditions arrétées le 16 juin 1835, au camp du Figuier, 
entre le général Trezel et les Douairs et Zmelas. 


Anr. {+. Les {tribus reconnaissent l'autorité du Roi des 
Français et se réfugient sous son autorilé. 

2. Elles s'engagent à obéir aux chefs musulmans qui leur 
seront donnés par le gouverneur général. 

3. Elles livreront à Oran, aux époques d'usage, le tribut 
qu’elles payaient aux anciens beys de la province. 

4. Les Français seront bien reçus dans les tribus, 
comme les Arabes dans les lieux occupés par les troupes 
françaises. 

5. Le commerce des chevaux, des bestiaux et de tous les 
produits, sera libre pour chacune de toutes les tribus sou 
mises, mais les marchandises destinées à l'exportation ne 
pourront être déposées et embarquées que dans les ports qui 
_seront désignés par le gouverneur général. 

_ 6. Le commerce des armes et des munitions de guerre 
ne pourra se faire que par l'intermédiaire de l'autorité 
française. 

. … ". Les tribus fourniront le contingent ordinaire, toutes 
les fois qu’elles seront appelées par le commandant d'Oran 
à quelque expédition militaire dans les provinces d’A- 
frique. 

8. Pendant la durée de ces expéditions, les cavaliers ar- 
més de fusils et de yatagans, recevront une solde de 2 fr. 
par jour. Les hommes à pied, armés d’un fusil, recevront 
4 fr. Les uns et les autres apporteront cinq cartouches au 
moins. Il leur sera délivré de nos arsenaux un supplément 
de dix cartouches. Les chevaux des tribus soumises qui se- 
raient tués dans le combat seront remplacés par le gouver- 
nement français. 

Lorsque les contingents recevront des vivres des magasins 
français, les cavaliers et les fantassins ne recevront plus 
que 50 centimes par jour. 
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9. Les tribus ne pourront commettre d'hostilit 
tribus voisines que dans le cas où celles-ci les au 
taquées, et alors le commandant d'Oran devra en 
venu sur-le-champ, afin qu'il leur porte sec 
tection, | 
10. Lorsque les troupes françaises passer 
Arabes, tout ce qui sera demandé pour la subsi 
hommes et des chevaux sera payé aux prix ordiné 
de bonne foi. MEL). L : 
11. Les différends entre les Arabes seront jugés par 
kaïd ou leurs kadhi; mais les affaires graves del 
tribu seront jugées par le kadhi d'Oran. 
42. Un chef choisi dans chaque tribu résidera à ( 
avec sa famille. 


Au moment où ma brochure était sous pre 
L'Akbar, un article reproduit par le journa 
du 7 janvier 1847, qui met en avant tous le 
j'ai signalés. J'avais donc raison de les prév 
licite de les avoir comballus d'avance. 

Je n'ajouterai plus qu'un mot sur les difficultés 
plaît à créer pour la translation des divisions ets 
à l'intérieur; c'est un exemple liré du passé. E 
voulut établir un chef-lieu de subdivision à Or 
alors, les obstacles des routes et la pauvreté des 
du pays étaient réels. On sut pourtant tout vaine 
surmonter. Un convoi monstre composé de vivres p 
une colonne, pendant plusieurs mois, de planches et 
matériaux de toute espèce, se mit en route d'A 
Orléansville, entreprit dix grands jours de marcl 
à son but, et établit la subdivision en créant tout. 
d'hui, il faut à peine deux journées pour se renûre 
points indiqués, et on peut y arriver par des routes ci 
sables, en outre, des postes sont déjà établis en par 
l'on dit qu'on ne peut pas exécuter la mesure ordon 
temps et l’espace me manquent pour citer d'autre 
et démontrer la possibilité de l'exécution imm 
ordres qui viennent d’être donnés. #., 
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# DU 


GOUVERNEMENT ARABE 


ET DE 


L'INSTITUTION QUI DOIT L'EXERCER. 


PAR 


CHARLES RICHARD, 


capitaine du Génie, officior de la Légion-d'Honneur, chef du bureau des, 
Affaires arabes de la subdivision d'Orléansville, ancien 
élève de l'école polytechnique. 


La conquéte laisse toujours à payer une delle 
immense pour s'acquitter envers la nature 
humaine. 

Montesquieu, Esprit des Lois). 

La domination la plus assurée est celle qui est 
agréable à ceux-là même sur qui on l’exerce. 


(Trre-Live, liv. VIT, chap. 13). 


ALGER, 


TYPOGRAPHIE BASTIDE, LIBRAIRE-ÉDITEUR. 


1848. 


AVANT-PROPOS. 


Ce travail devait paraître, il y a bientôt un an, mais le manus- 
crit ayant été volé dans des circonstances, qui, au grand désagré- 
ment de l’auteur, ont été rendues publiques, il a fallu péniblement 
le reconstruire, sans autres matériaux que de simples souvenirs. 
C’est une de ces tàches pleines d’ennuis et de contrariétés, qui ne 
peuvent être entreprises, qu’on en soit certain, sans un désir pro- 
fond de dire quelque chose d’utile et de servir une grande cause: 
Bien qu’écrit sous la monarchie qui n’est plus, ce petit livre se 
présente sans crainte devant la glorieuse République qui l’a chas- 
sée. Le lecteur pourra apprécier que les idées de politique et de 
législation, qu’il expose de temps à autre sur son chemin, sont au 
niveau de celles dont l'application commence, et le dépasse même 
dans certains cas. Ce résultat, dont l’auteur est heureux, a été 


obtenu de la manière la plus simple et sans y viser particulière- 


ment ; il lui a suffi pour cela, d'écrire ainsi qu’il a coutnme de le , 


faire, les yeux fixés sur la sainte vérité qui brille à l’horizon de 
l'avenir, et dont chaque homme juste, trouve un reflet dans sa 


conscience. 


CHAPITRE 1. 


Établissement du point de vue. — Esquisse du peuple arabe et de ses chefs. 
— paroles et chiffres consolants. — comment le christianisme s'établira 
chez les Musulmans. — De l'institution en général, et de son action possi- 
ble sur le peuple arabe. 


Dans un précédent écrit, j’ai essayé de montrer sous son véri- 
table jour, le caractère arabe, que bien des illusions avaient déna- 
turé. Sans revenir sur les détails de cette importante physiologie, 
il est indispensable, au début de ce travail, d’en esquisser les 
quelques traits principaux, afin de bien établir à quel point de vue 
le lecteur devra se placer. C’est là une précaution indispensable; 
c’est en quelque sorte poser les termes de la question. 

L’Arabe vit dans un milieu qui n’est pas le nôtre. Sa tradition, 
ses Croyances religieuses, ses mœurs sont en opposition flagrante 
avec les termes analogues de notre ordre moral. Il y a enfin, de lui 
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à nous, toute l’immense différence des deux principes qui nous ont 
formés, le musulman et le chrétien : le premier s'imposant par 

l'épée ou la violence, symbole du despotisme et de l'injustice ; le 

second se propageant à travers le monde à l’aide de Ja parole et de 

la discussion, symbole de la justice et de la liberté de conscience, 

Ja mère de toutes les libertés. Il est en tout notre antipode avant 

d’être notre ennemi. Il faut donc peu s'étonner des nombreuses 

causes qui l’éloignent de nous et nous le rendent hostile; seule- 

ment il est indispensable de les bien connaître, afin de pouroir les 

combattre, ainsi que notre devoir de conquérant nous y oblige. 

Le peuple arabe se croit d’abord, comme premier trait, le peuple 
le plus important de la terre; non pas parce qu’il pense en effet 
être le plus puissant, le plus riche ou le plus nombreux, son igno- 
rance des choses de ce monde ne lui permet, à ce sujet, aucune 
comparaison, mais parce qu’il se croit le plus agréable à Dieu. Il 
possède seul la vraie religion; tous les autres sont des impies. Ge 
qui donne une grande gravité à cette prétention; c’est qu’elle s’ap- 
plique à une certaine suprématie dans l’ordre moral, circonstance 
qui fait que toutes nos victoires contre lui n’ont pu Flatténuer. 
C’est là, il faut en convenir, un fait assez extraordinaire, qu'un 
des peuples les plus barbares de cette terre, qui n’a jamais res- 
pecté que la force brutale, tire précisément l’idée de sa supériorité, 
de cette illusion de grandeur et de valeur morale qu’il n’a pas. 
C’est là, évidemment, le dernier degré des contradictions hu- 
maines. 

L’Arabe a donc pour lui la vraie religion, celle qui vient de 
Dieu ; le ciel l’attend, et, contrairement à l’idée chrétienne, les 
abords en sont très-faciles, car il est impossible de l'obtenir à 
meilleur compte. C’est là le piédestal de ses prétentions à la gran- 
deur morale, une des causes essentielles de son mépris pour nous. 
Comme tous les peuples à l’état d’enfance ou de décadence, deux 
extrémités qui se touchent , il aime passionnément les merveilles, 
et son EE accepte avec avidité tout ce qui a un caractère étrange 
et mystérieux. Il à encore ses bardes, ses devins, ses enchanteurs 
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et ses prophètes. Ces derniers exercent sur lui la plus grande in- 
fluence, car c’est sur leurs paroles ou leurs écrits que sont mou- 
lées ses idées d’avenir et saifoi. 

Les prophéties sont extrêmement variées, d’abord parce que les 
prophètes sont très nombreux, et ensuite parce qu’elles s'appliquent 
à une foule de détails des événements futurs ; mais elles proclament 
toutes une idée dominante, qui fait le fond du caractère arabe : 
c’est l’idée de la régénération et de la délivrance. 

Le peuple arabe vit dans l'attente constante d’un messie régé- 
nérateur et vengeur, qui doit exterminer tous les ennemis de la 
foi et reconstituer un nouvel état de choses plus glorieux et plus 
pur, sur les ruines mêmes qu’il aura produites. 

Ce messie destructeur et réparateur à la fois, est désigné dans 
les livres sacrés sous le nom de Moul-Sad; son nom est indiqué 
ainsi que son origine, le signalement de sa personne, et les actes 
principaux de sa terrible mission. Bou-Mdza a, de notre temps, 
joué ce rôle difficile, et occupé un moment ce trône des tempêtes, 
comme d’autres l’avaient fait avant lui, comme d’autres encore le 
tenteront après lui. . 

Il résulte de cette grave donnée, que le peuple arabe n’a aucune 
confiance dans la durée de notre domination, et qu’il compte, avec 
la ferveur de la foi, que nous serons un jour exterminés ou rejetés 
dans la mer par l’envoyé du ciel promis. 

Dans cette perspective, il apprête dans le silence et le calme de 
la paix, les armes qui devront lui servir au grand jour de la dé- 
livrance, mais en attendant, il se soumet avec un entier abandon à 
nos conditions les plus dures, ne voulant pas user toutes ses res- 
sources dans une lutte inégale, avant que l'intervention divine ne 
vienne à son secours. 

Les grands chefs indigènes que nous employons pour le gouver- 
ner, participant en tout point à ses convictions , à ses penchants 
même, sont obligés, dans leur position délicate, d’avoir, comme 
Janus, deux faces opposées. Pour nous, qui les employons et qui 
payons leurs services au poids de l'or, ils ont la face du dévoue- 
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ment et de l'intelligence avancée, qui comprend nos idées el vent 
nous aider à les appliquer ; pour le peuple qu'ils administrent, is 
ont celle de la pureté musulmane, qui souffre à notre contactetne: 
supporte notre domination que comme une calamité passagère à 
laquelle il faut se soumettre, jusqu’à ce que Dieu l'ait. fait dispa- 
raître. Placés entre les exigences des vainqueurs et l'indignation 
des vaincus, ils ont le talent de faire tourner à leur profit les déli- 
catesses de leur position : aux premiers, ils exagèrent les: diffi- 
cultés qu’ils ont à vaincre pour faire exécuter leurs ordres ; au 
seconds, ils exagèrent la sévérité de ces ordres, afin dese donner, 
par un adroit mensonge , le mérite de les ayoir rendus moins 
durs à exécuter. Au résumé, placés entre deux ennemis qui sob- 
servent, ils ont l’adresse, en les trompant sur leurs intentions ré- 
ciproques, de faire croire à chacun d’eux qu’ils lui rendent un 
service signalé, en calmant l’irritation de l’autre. Dans l'attente 
d’une catastrophe prochaine qui doit nous renverser, ils ontadopté 
une devise bien simple : gagner du temps et de l'argent, tout ense 
ménageant une planche de salut dans la tempête, c’est-à-dire des 
amis et des obligés dans les rangs hostiles. Ce serait manquer 
complètement d'esprit, d'équité, et surtout du sens philosophique, 
que de leur en vouloir d’une pareille façon d’agir; ils font tout 
simplement ce que nous ferions à leur place, ce que Machiavel 
n’eut pas manqué de leur conseiller, comme le seul moyen d’exis- 
tence dans de pareilles conditions. L'homme est le même partout; 
il obéit aux courants du milieu où il vit. Il n’y a que les natures ex- 
ceptionnelles, celles que Dieu a marquées, qui leur résistent et 
changent quelquefois leurs directions. C’est là donc un fait tout 
naturel. Seulement, comme il constitue un des gros termes de la 
question, il est bon de le connaître dans toute sa nudité. 

Voilà, en quelques traits, l’esquisse générale du peuple que 
nous avons à gouverner, et le caractère des agens que nous €M- 
ployons à cette œuvre importante, faute de meilleurs. 

Je sais bien que certaines personnes, se fiant un peu trop aux 
renseignements puisés dans le commerce de quelques citadins, 01 
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de quelques grands chefs à paroles dorées , trouveront le tableau 
sombre ; mais il n’en est pas moins d’une parfaite exactitude. 
Faut-il en conclure que l’œuvre de la domination et du gouverne- 
ment du pays offre des difficultés insurmontables ? Non certes ; 
ce serait là mal raisonner. Si, d’une part, le caractère du peuple, 
ses instincts, ses tendances nous sont d’une hostilité irréconei- 
liable , d'autre part, certaines circonstances indépendantes de lui, 
nous sont toutes favorables, et nous aideront puissamment dans 
notre entreprise. Quelques mots et quelques chiffres suflisent pour 
calmer les plus timides incertitudes à cet égard. 

Le TELL, qui est la partie la plus hostile du pays, la seule dont 
nous puissions sérieusement nous occuper de longtemps, à une 
étendue de 10,000 lieues carrées. Ge vaste territoire n’est habité 
que par 2,500,000 habitants (1), au plus ; il peut en contenir et en 
nourrir largement 15,000,000. Supposons qu'après les efforts et 
le temps nécessaires, la population ait atteint ce chiffre; que de- 
viendront alors et le peuple arabe et son hostilité traditionnelle 
contre nous ? Quelle que soit l'énergie de sa haine pour notre race, 
ilest évident qu’elle aura disparu, ainsi que la goutte du poison 
le plus subtil dans un verre d’eau. Sans doute ce résultat ne pourra 
pas être obtenu en quelques semaines, seraient-elles’ longues 
comme celles du prophète Daniel. Nous n’aurons pas rapidement 
15,000,000 d'habitants dans le pays, ni même la moitié ; mais ce 
qu’on peut attester comme une chose d’une grande évidence, c’est 
qu’en peuplant le pays nous anéantirons peu à peu, en les dissol- 
vant dans nos masses, les haines et les préjugés qui se dressent 
devant nous. I] est done bien manifeste que nous pouvons marcher 
vers notre but, sans trop nous préoccuper de cette grave affaire de 
fusion des races, qu’une certaine philanthropie timide avait établie 
devant nous comme une barrière infranchissable. Si nous n’opé- 
rons pas la fusion du peuple arabe avec la nôtre , nous opérerons 
à coup sûr son absorption par nos masses, résultat parfaitement 
identique, au point de vue de nos intérêts et même de ceux de la 


(4) Ces chiffres ne peuvent être évidemment qu 'approximatifs. 
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civilisation que nous voulons implanter. Ainsi done, tout en nous 
préoccupant sérieusement des antipathies de races, qui paraissent 
irréconciliables, nous aurions tort de les considérer comme un 
obstacle insurmontable et d’une difficulté également intense, à 
toutes les phases de notre domination. En l’absence d’une propa- 
gande religieuse, impossible devant un pareil peuple, le nombre 
les vaincra; mais le nombre ne combattra pas seul pour notre 
réussite. À défaut des moines que Charlemagne envoyait sur les 
sanglants champs de batailles de sa lutte saxone, pour consoler les 
mourants et convertir les vivants, nous aurons l'institution, in- 
strument de propagande de l’ordre et du progrès humain. 

Avec ce mécontentement de soi-même, qui est le caractère de 
toutes les actualités, nous nous prenons à gémir sur l’absence de foi 
religieuse qui semble un des caractères de notre siècle. Injustes 
envers nous-mêmes, comme l’ont été no$ pères, comme le seront 
nos fils, nous jetons vers le passé un douloureux regard de tristesse, 
et nous nous reprochons avec amertume d’avoir délaissé le puis- 
sant levier dont le christianisme avait doté le monde : la foi. Parce 
que nos temples sont moins pleins, parce que nos prières sont 
moins fréquentes, les actes extérieurs du culte moins suivis, nous 
sommes disposés à nous traiter d’impies. Avec ce fiel soulevé par 
les chicanes publiques des petits intérêts de partis, nous sommes 
parvenus à stigmatiser des noms de sceptisme et de décadence, une 
des époques les plus étincelantes de progrès qui aient marqué 
l'existence du monde. Aveugles et injustes que nous sommes, nous 
cherchons de tout côté l’idée chrétienne dont nous sommes issus, 
et nous ne voyons pas qu'elle est partout, dans nos lois, dans nos 
mœurs, et qu’elle a quitté les livres pour entrer dans le cœur et 
dans le sang. Nous ne comprenons pas que des nuages de la théorie 
où elle planait insaisissable, elle est enfin arrivée aux décisives 
conclusions de la pratique; que, de vapeur incertaine et confuse, 
elle est devenue rocher inébranlable et éternel; en un mot, qu’elle 
s’est faite institution et mœurs et s’est définitivement emparée de 
humanité, son domaine légitime. Nous n’avons plus de ces forces 
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sinistres qui poussaient un continent sur un autre, et couvraient {a 
terre desang et de ruines; nousn’avonsplusdes bûchers pourréduire 
en cendre les martyrs d’une autre pensée que la nôtre, et les pre- 
miers héros de l'émancipation du génie humain. Grâces en soient 
rendues à Dieu ! Mais les droits et les devoirs de l’homme sont pro- 
clamés, les voies de ses destinées sont tracées devant lui; c’est 
maintenant seulement que nous commençons à être chrétiens et à 
comprendre le christianisme. 

Quelques personnes, sous l'empire de Perreur que je viens de 


signaler, ont fait entendre des paroles de découragement, devant 


les difficultés de Passimilation, en l’absence d’une propagande reli- 
gieuse, destinée à faire marcher la conquête des idées en même 
temps que celle du sol. D’après le peu de mots qui précèdent, il est 
facile de voir que leur esprit n’a saisi qu’une facette de la grave 
question. Nous arrivons précisément dans ce pays, armés des meil- 
leures dispositions pour exécuter efficacement la conquête morale, 
sans laquelle l'autre n’est qu’un lourd despotisme. Nous arrivons 
armés de la tolérancereligieuse, fruit précieux de notrephilosophie; 
nous abordons un peuple qui nous est hostile par le sang et par la 
trahison de sa foi, sans haine, sans fiel, avec le calme et la sérénité 
qui conviennent à la raison soutenue par la force, au lieu de nous 
présenter à Jui avec les formes extérieures d’un culte implacable, 
de le forcer à abjurer ses vieilles croyances pour accepter les nôtres; 
nous ne plaçons notre religion devant lui, que sur le terrain où 
toutes les religions du monde viennent converger et se confondre, 
sur le terrain des véritables intérêts de l'humanité. Au lieu de lui 
montrer un christianisme hérissé de ces affreuses passions qui ont 
fait couler tant de sang, nous ne donnons de lui que la semence 
sociale qui a fécondé le monde. Nous lui disons que la paix est le 
premier besoin de l’homme, que la sécurité générale fait le bonheur 
de tous, et qu’il ne faut jamais faire à autrui ce qu’on ne voudrait 
pas qu’il vous fût fait; nous lui donnons l'exemple de certaines 
vertus, qui le frappent d’admiration, et qui nous sont si familières, 
qu’elles ne comptent même plus pour telles parmi nous, chrétiens : 
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la probité, le respect de l’autorité légale, le dévouement à la chose 
publique, et le sentiment de la solidarité humaine. Nous pouvons 
nous l’attacher, à l’aide de ce lien commun qui unit tous les enfants 
de;Dieu sur la terre, etque le travail de l'intelligence a dégagé des er- 
reurs et desimpuretés qui le cachaient. Nous pouvons, sans lui parler 
de notre religion, lui donner ses principes et ses bienfaits; au lieu 
de lui donner un christianisme vague, injuste et tyrannique, comme 
toute idée imposée, nous le lui donnerons solidifié et saïsissable à 
son esprit grossier. Oui, certes, nous arrivons ici dans les condi- 
tions les plus heureuses. Nous venons, après les orages du progrès, 
après le terrible enfantement des idées qui ont enfin assis le monde; 
vieillards de l'intelligence, nous saurons comment conduire et éle- 
ver les enfants que la providence met sous notre tutelle. Pour nous 
maintenant l’œuvre est facile et le moment propice. 

Pour atteindre notre magnifique but, il nous faut trois choses: le 
temps, le nombre et l'institution. Le temps est dans les mains de 
Dieu, qui l'accorde toujours aux saintes entreprises : il a pour auxi- 
liaire la patience; il est l'élément indispensable de toute édification 
solide. Le nombre est dans les mains du gouvernement : il doit fer- 
tiliser le sol, et éteindre peu à peu les secousses de l’hostilité arabe, 
comme des étincelles électriques que le contact atténue et finit par 
anéantir. Enfin l'institution, œuvre de l'intelligence, doit produire 
l’assimilation, directement etsans passer par les ruines des croyan- 
ces religieuses. Le temps et le nombre étant deux éléments au- 
dessus des simples forces de l’homme, occupons-nous seulement 
de l'institution. ) 

Une des erreurs capitales de lantiquité, était de croire que les 
hommes étaient divisés par groupes de caractères immuables, im- 
posés par leur origine et parla nature de leurs pays. Les légis- 
lateurs de ces temps de confusion intellectuelle, pensaient qu'il 
était impossible de rien changer à la forme des masses ct que la 
constitution politique devait avant tout la respecter. Pour eux, 
donner à un peuple une organisation, c’était lui créer un milieu 
dans lequel, tout en travaillant à l'intérêt général, ses défauts, 
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ses vices même, fussent jusqu'à un certain point respectés. 
Lycurgue, interrogé comment il trouvait au fond de sa conscience, 
les lois qu’il avait données à Sparte, répondit qu’il les trouvait 
bonnes pour le peuple qui devait les subir : réponse d’un sens pro- 
fond et qui explique, sinon justifie, l’idée funeste qui présida à la 
formation d’une constitution, qui en encourageant le meurtre, le 
violet le rapt des femmes, trois crimes, la honte de l'humanité, ne 
parvint qu’à organiser et à perpétuer une société de brigands, au lieu 
d’en former une de citoyens. En un mot, chezles anciens la consti- 
tution ou l'institution, qui en est la partie, était l’habit de l’homme, 
habit large et sans tournure ; chez nous, elle a changé de sens et de 
forme; c’est un chemin qui, tout en tenant l’homme entre deux li- 
mites, le conduit vers un but lointain mais déterminé, qui est le 
bonheur dans lunité. Il y a entre notre manière de comprendre 
l’objet, et celle des anciens, la même différence qu’entre la chose 
publique et la chose humaine, dont ils n’avaient pas la notion. 
D’après cette nouvelle manière plus féconde et plus rationnelle d’en- 
yisager l’idée, on comprend que, dans le travail d’assimilation que 
nous voulons exécuter, avec le temps, l'institution dont nous avons 
fait la conquête et qui assure l’ordre et le progrès chez nous, 
pourra, avec les ménagements nécessaires, être appliquée au peuple 
vaincu ; puisqu'il ne s’agit plus, comme au temps de Lycurque, de 
prendre la mesure du peuple à organiser, pour lui en faire une qui 
aille à ses mœurs et même à ses vices ; nous lui appliquerons in- 
sensiblement la nôtre, et nous parviendrons ainsi, sinon à le rendre 
identique à nous, du moins à le placer dans la même voie. 

Les Arabes vivent dans l'anarchie morale et sociale la plus com- 
plète ; ils pratiquent le vol par goût et par gloriole; ils ne suivent 
de leur religion que le fanatisme et la superstition qu’elle peut 
inspirer ; ils sont faux, trahissent leurs paroles, assassinent par 
derrière, et poursuivent une vengeance à travers les générations. 
Leur société enfin est un champ de bataille, où luttent sans trève, 
toutes les passions de l’égoïsme et de l’individualité, livrées à elles- 
mêmes sans pondérateur. C’est l’image de la nôtre à l’époque de 
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l'anarchie féodale, qui marqua la fin du dixième siècle ; est-ce à 
dire, pour cela, qu’il faudra huit siècles au peuple arabe pour en 
arriver où nous en sommes ? Personne ne peut le penser; le croire 
serait ignorer la puissance de l'institution. 

L'Institution est aux masses humaines ce que la belle loi de l’at- 
traction, proclamée par Newton, est aux masses de la matière: 
l’une et l’autre, chacune dans sa sphère d’action, est la base de 
l’ordre et de l'harmonie. Supprimez la première, vous aurez Ja 
barbarie ; aunulez la seconde, vous produirez le chaos. Prenez 
la société la plus avancée du monde, le peuple le plus spirituel, le 
plus intelligent, le plus généreux, le plus brave, le peuple français 
enfin, anéantissez tout-à-coup les institutions qui le régissent, 
depuis la police municipale et la justice de paix, jusqu’au pou- 
voir le plus élevé, institutions qui sont le fruit de nombreux 
siècles de travail et de souffrance, et vous le verrez subitement 
retourner au point d’où il est parti, à l’anarchie, c’est-à-dire au 
règne de tous les crimes et de toutes les erreurs. 

C’est maintenant le moment de faire une réserve importante, 
sur laquelle j'aurai souvent l’occasion de revenir dans le courant 
de cet écrit. Ge serait une grave erreur de déduire, comme consé- 
quence de ce qui vient d’être dit, que ce que nous avons de mieux 
à faire pour nous emparer du peuple arabe, est de lui appliquer 
tout d’une pièce notre constitution, sans nous inquiéter de ses cris 
et de ses protestations. Ce serait, à peu de chose près, l’opposé de 
ma pensée : il est évident, pour tout homme sensé, que nos insti- 
tutions ne peuvent entrer, sans quelques modifications, dans le 
milieu dont il s’agit; il y aurait ici un travail de la plus haute 
importance à entreprendre, ce serait précisément de déterminer 
d’une manière claire quelles sont ces modifications transitoires, 
qui doivent servir de passage à nos institutions. Ce travail, j’es- 
saierai de l’exécuter, un jour, autant que mes forces pourront me 
le permettre; en attendant, je vais m'occuper de l'institution la 
plus importante, puisque c’est elle qui doit appliquer les autres, 
et en être le pivot : je veux parler de celle qui, à peine ébauchée, 


est connue sous le nom singulièrement administratif de Bureau 


arabe. 

Nous voici arrivés, après la promenade obligée à travers les con- 
sidérations générales, sur le seuil du laboratoire où il s’agit d’ana- 
lyser les attributions et l’organisation pratique de l’institution qui 
nous occupe. 


CHAPITRE II. 


Caractères généraux du bureau arabe. — Interprétation de l'idée, application 
de l'institution, moyen d'action. — Principe de l'action en matière de gouver- 
nement. — Qu'est-ce que gouverner ? — c'est exercer les trois autorités : ad- 
ministrative, judiciaire et militaire, — Le Bureau arabe est le conduit qui 
doit les répandre. 


Le caractère essentiel, dominant, des bureaux arabes, c’est 
d’être l’interprétation de la pensée et de l'institution du peuple 
conquérant. Nous avons créé un corps d’interprètes pour les rela- 
tions courantes et la transmission des mots ; il faut quelque chose 
qui joue le même rôle dans le contact délicat des idées. Nous trou- 
vons avec raison qu’il est indispensable de transmettre les ordres 
du commandement, dans la langue du peuple conquis; pour qu’il 
puisse les exécuter, il faut avant tout qu’il les comprenne ; à plus 


forte raison devons-nous trouver d’une importance à nulle autre 
pareille, la fonction d’un agent destiné à transmettre d’une façon 


jl 


18 


intelligible et facile à accepter, les réformes que nous devons gra- 
duellement lui faire subir. 

Beaucoup d’esprits, se préoccupant de l’avenir des Arabes, se 
sont demandés ce qu'ils deviendraient à notre contact, ce qu’il 
serait possible de faire pour les amener plus facilement à nous. 
Les réponses les plus diverses, on peut dire les plus étrangement 
opposées, ont été faites à cette grave question. 

Je n’ai pas la prétention de me poser en juge des divers systêmes 
proposés ; mais ce qu’il importe de faire ressortir, c’est l’oubli dans 
lequel ils sont restés de la chose principale, je veux parler de l’ap- 
plication. Chacun d’eux dit bien, à son point de vue, ce qu'il con- 
viendrait de faire ; mais aucun ne dit qui le fera. C'était pourtant 
là une grave affaire, qui méritait d’être sérieusement examinée et 
discutée. Que dirait-on d’un architecte qui, après avoir établi le 
plan du monument qu’il veut construire, croirait avoir tout fait, 
et ne songerait ni aux outils, ni aux ouvriers qui doivent exécuter 
son œuvre? On dirait avec raison qu’il oublie une des choses les 
plus indispensables. 

En France, dans un pays admirablement constitué, du moins par 
rapport à celui qui nous occupe, quand une mesure est proclamée 
par le pouvoir exécutif, pense-t-on qu’elle s'exécute d’elle-même, 
et qu'il ne faille pas la suivre très-attentivement dans les détails 
de son application ? Tout le monde sait qu’il faut bien se garder de 1 
la laisser aller tout seule; et pourtant elle s’adresse à un peuple, 
qui, dans bien des cas, en comprend la portée et l’utilité ; elle se 
présente à lui avec le caractère auguste de Ja légalité. Eh bien, si 
elle n’avait pour la conduire, en dehors de sa force morale, la série 
des agens qui l'éparpillent jusque dans les derniers éléments du 
corps social, depuis le ministre qu’elle concerne, jusqu’au dernier 
crieur de village, soutenus par la force publique, elle ne ferait pas | 
un pas dans le monde de Ja réalité ; et, quand la mesure dont il 
s’agit se présente avec un certain caractère vexatoire, contrarie en 
quelque manière les vicilles habitudes, voyez avec quelle peine on 
parvient à appliquer. Qu’on se rappelle un instant toutes les résis- 
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tances, toutes les amendes que l'introduction du simple système 
décimal a produites chez nous, et l’on aura une juste appréciation 
des difficultés à vaincre pour amener dansles masses une innovation 
quelconque. S’il en est ainsi chez les peuples civilisés, empreints 
de l’idée du devoir et du respect de l’autorité constituée, que doit- 
il done se passer chez un peuple confus, ennemi de l’ordre, comme 
le peuple arabe? Là, toute mesure est sûre de rencontrer, comme 
obstacle à son application, en dehors de l’inertie qu’offrent les 
masses à toute innovation, une méfiance ombrageuse, un sentiment 
de répulsion énergique, une haïne fanatique contre des nouveautés 
impies ; toutes les résistances à la fois : celle de l'instinct naturel, 
celle de la foi religieuse, celle enfin de l’hostilité qu’inspire la do- 
mination étrangère. 

La chose importante, avant tout, pour administrer et gouverner 
un pays placé dans de pareilles conditions, est donc de constituer, 
d’une manière forte et intelligente, les moyens d’action que nous 
emploierons pour arriver à nos fins. On peut discuter longtemps 
sur ce qu’il conviendra le mieux de faire; l'esprit peut se livrer, à 
cet égard, à une foule de conceptions ingénieuses ; mais la chose 
sur laquelle tous les gens habitués à la logique du bon sens doivent 
tomber d'accord, c’est qu’il faut avant tout dire qui fera. Ce qui 
doit être fait, personne ne peut le dire absolument; les éléments 
dont dépend cet inconnu sont à peine trouvés, la formule n’est pas 
encore posée, notre contact date d’hier et n’existe que par un point; 
comment poser les règles qui doivent le régir? Mais il faut, dès à 
présent, dire comment et par qui nous agirons, c’est là la grande 
nécessité du moment. Vous aurez beau dire, dans le Courant de votre 
domination : il faut, pour amener le peuple à telle transformation 
avantageuse, lui appliquer cette mesure ou bien cette autre : vous 
parlerez dans le vide et votre volonté sera impuissante, si vous 
n'avez pas une force qui propage votre idée du centre des villes 
au sommet des montagnes arides, où le Kabyle arme son fusil pour 
lui répondre. 

Voici donc une autre nuance du caractère de l'institution du 
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Bureau arabe, c’est d’être le moyen d'action, les jambes de nos 
idées après en avoir été l'expression. - 
Un des beaux résultats que nous aient donnés en politique nos 
tempêtes révolutionnaires et nos fréquents essais de constitution, 
c’est d’avoir établi que le pouvoir exécutif, à tous les degrés, doit 
être aidé, sous diverses formes, par un conseil destiné à éclairer ses 
décisions. D'une part, profiter de la Spontanéité et de Ja vigueur 
d'action, qui sont le propre d’une volonté unique ; d’autre part, 
retenir dans les limites raisonnables d’une discussion impartiale, 
les élans d’une individualité trop brusque ; voilà le principe qui 
sert de base à tout notre édifice politique. Le pouvoir exécutif a 
ses ministres, les ministres ont leurs comités dans le conseil d'état, 
les préfets ont leurs conseils de préfecture, et enfin les maires, 
qu’on peut considérer comme les derniers délégués du pouvoir 
exécutif, ont leurs conseils municipaux, sans lesquels ilsne peuvent 
agir. Sans doute, ces divers éléments de la hiérarchie administra- 
tive ont une initiative d’action indépendante, spontanée, dans cer- 
taines limites déterminées ; mais toutes les fois que la décision qui 
va émaner d’eux touche à des intérêts trop graves, la loi, quelque- 
fois leur simple appréciation, les oblige à soumettre leur opinion 
personnelle à la délibération d’autres agens, qui peuvent la modi- 
fier et même la repousser tout-à-fait. Il n’y a d’exception à cette 
règle, qui a pour elle la double sanction de l'esprit et de la loi, que 
dans des circonstances exceptionnelles, où la force pouvant seule 
faire le salut de tous, devient légitimement la souveraine, et ré- 
Sume en elle tous les pouvoirs. C’est le cas d’un général à la tête de 
son armée, défendant son Pays contre l’ennemi qui lassiége. Dans 
Ce moment suprême, où de si grands intérêts lui sont confiés, peut- 
être l'existence et l'indépendance de la nation qui l'envoie devant 


elle, comme son bouclier, il na d'autre maitre que sa conscience, 


d’autre juge que l’histoire qui redira ce qu’il a fait. On conçoit, en 
effet, qu’il se place dans ces circonstances solennelles au-dessus 
des lois et des constitutions qui attendent derrière lui une de ses 
victoires, pour savoir si elles peuvent continuer à vivre. Mais en 


21 


dehors de ces circonstances violentes, où le seul but à atteindre, 

la seule chose légale, c’est le salut de tous, l’esprit de notre consti- 

tution veut, qu’à côté de chaque agent qui exécute, s’en trouvent 

d’autres qui discutent et éclairent le premier. Celui-ci, sans lui dé- 

nier l’initiative des mesures, qui rentre pleinement dans ses attri- 

butions, a plutôt une mission de sanction, et ceux-là une mission 
. de proposition et d’élaboration. 

Dans ce pays, où les affaires locales, en ce qui concerue la po- 
pulation indigène, se signalent par une très-grande diversité de ca- 
ractères, il sera toujours difficile d'établir des règles générales, qui 
les soumettent toutes aux mêmes décisions. Il faudra donc forcé- 
ment laisser aux localités une assez grande liberté d'action dans 
la manière de les traiter et de les mener. Que la chose soit établie 
ainsi de droit ou non, elle le sera toujours inévitablement de fait, 
Les commandants de localités, devant donc nécessairement avoir 
une initiative importante dans les affaires arabes, il est indispensa- 
ble, pour respecter le principe posé plus haut, pour le bien de la 
chose publique, en un mot, de leur adjoindre un agent étudiant le 
détail des matières, et les soumettant à la fois à son attention et à 
son approbation. Le Bureau arabe devient donc nécessaire auprès 
de lui, pour jouer ce rôle de proposition et d'élaboration, auxiliaire 
obligé de tout élément du pouvoir exécutif. 

En donnant, au commencement, une esquisse du caractère du 
peuple arabe, j'ai tàché de montrer les difficultés qu’il opposait 
dans sa nature à notre domination ; mais en montrant à nu ces dif- 
ficultés, j’ai en même temps dit le mot représentant l’idée qui 
doit les vaincre. J’ai essayé de montrer le rôle et l’efficacité de l’in- 
stitution, s’établissant peu à peu dans les masses, tout en respec- 
tant le terrain brûlant des croyances et des préjugés religieux. Mais 
pour infiltrer cet élément de vie et de progrès jusque dans les der- 
niers éléments de l’informe société arabe, il faut évidemment exer- 
cer sur elle une action puissante et surtout pénétrante; il ne faut 
pas s’en reposer sur l’action produite par l'aspect des murailles 
que nous plaçons sur le sol, et par celle qui jaillit du contact du 
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peuple vaincu et du peuple de colons qui vient le chasser hors de 
ses terres. La première action est peu de chose; notre tort est de 
nous l’exagérer beaucoup. On ne se doute pas que le Kabyle hausse 
les épaules de mépris, quand, du haut de son rocher, il aperçoit 
bien loin dans la plaine et sous ses pieds, ces quelques points 
blancs, d’où nous nous proclamons les maîtres du pays. Oubliant, 
devant le spectacle qui s’offre à lui, le sanglant souvenir de ses dé- . 
faites, et notre puissance invincible, il établit entre les chances de sa 
délivrance et celles de sa soumission irrévocable, le rapport qui 
s'offre à lui entre l’espace de terrain encore libre de notre contact 
et celui que nous occupons. Cette idée fait briller un instant à ses 
yeux tous les rayons de l’espérance, et donne un nouvel aliment à 
sa haine. La seconde action, tout le monde en conviendra, ne peut 
pas être à notre avantage. Si jamais le vaincu a ressenti pour le 
conquérant une répulsion et une indignation frénétiques, c’est évi- 
demment quand il s’est vu enlever le sol où reposent les os de ses 
pères. Ce n’est donc pas par l’action lente de la présence, que nous 
amènerons ce peuple à des transformations, qui améliorent son 
état et le rapprochent de nous. Ce n’est pas ainsi que nous parvien- 
drons à lui appliquer l'institution qui doit le tenir ct le diriger. 
Mais c’est en le gouvernant directement, avec la persévérance, la 
ténacité et l'intelligence qu’une œuvre aussi dificile nécessite. 

Mais d’abord qu'est ce-que gouverner un peuple ? 

Gouverner un peuple, c’est le conduire par la voie du progrès 
vers le grand, le beau et le bonheur, but ardent de tous les hommes. 
Pour accomplir cette mission sublime, le gouvernant passe au mi- 
lieu des écueils les plus dangereux que l'intelligence humaine ait 
à éviter. D’une part, il faut qu’il retienne dans des limites sages, 
les élans trop brusques de la puissante vitalité des masses, qui les 
pousse instinctivement vers leurs destinées ; d'autre part, il faut 
qu'il donne au grand travail qu’il dirige, les garanties du mouve- 
ment dont il a besoin. Pour cela, il faut avant tout qu’il assure l’or- 
dre, sans lequel rien ne peut être mené à bonne fin; l’ordre est le 
produit de la satisfaction publique, la satisfaction publique s'ob- 
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tient par le respect sacré des lois en vigueur, et par la satisfaction 
des besoins légitimes qui se manifestent. C’est par ces deux côtés 
que le gouvernant touche aux détails délicats. Pour que les lois 
soient respectées, il faut qu’elles soient justes, se modifient avec 
le temps, et surtout ne se jettent pas au travers de la marche na- 
turelle des idées ; pour que les besoins légitimes soient satisfaits, 
il faut sayoir ménager une intelligente circulation des richesses de 
la terre, et ne pas laisser un seul bras sans travail, une seule 
bouche sans pain. 

Je ne dis pas, hélas! que tous les gouvernants de la terre envi- 
sagent leur fonction de ce point de vue élevé ; le nombre est mal- 
heureusement fort restreint de ceux qui veulent bien en accepter 
une pareille interprétation; mais ce qui est incontestable et ras- 
surant, c’est que c’est ainsi qu’elle jaillit du choc actuel des idées 
qui dirigent, sinon gouvernent le monde. C’est là le sens que 
notre philosophie et nos cinquante ans de révolution lui ont défi- 
nitivement imposé. 

Abordons maintenant le côté pratique de l’idée. 

L'action du gouvernement, dans notre constitution, se transmet 
par l'exercice de trois autorités : administrative, la judiciaire et 
la militaire. Gouverner le peuple arabe, c’est donc le soumettre, 
avec les ménagements qu’il demande, à l’action de ces trois auto- 
rités. C’est là le vrai sens pratique du mot gouverner. L'action de 
ces trois autorités fondamentales est bien implantée ici par l’ad- 
ministration civile; mais on remarquera qu’elle ne peut s’exercer 
que sur la population coloniale, et qu’arrivée au peuple indigène, 
elle se trouve arrêtée brusquement comme par un abîme, sembla- 
ble à divers canaux d'irrigation, qui, après avoir commencé leurs 
ondulations intelligentes à travers les campagnes qu’ils fécondent, 
se trouvent arrêtés tout-à-coup par un ravin profond, au moment 
de passer aux terres les plus arides : il leur faut alors un pont, un 
conduit, qui, en les mêlant un instant, leur ouvre une libre cireu- 
lation sur l’autre bord et les empêche de se perdre sans effet dans 
l’obscur courant des eaux. Ce conduit, ce pont, qui doit faire com- 
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muniquér ainsi les rives opposées de l’abime qui sépare les deux 
peuples en présence, c’est le Bureau arabe ; c’est lui qui doit ser- 
vir de moyen de transmission à l’action gouvernementale, et, 
cemme les trois autorités dont elle émane ont besoin de marcher 
simultanément et de se réunir au passage, il doit les exercer toutes 
les trois à la fois, et les concentrer dans une puissante unité. 


Les. 


CHAPITRE III. 


2e l'administration. — peux nuances, l'une politique, l'autre purement admi- 
nistrative. — Dans ce pays, au rebours de ce qui existe en France, la poli- 
tique doit être locale et l'administration centrale. — question incidente de 
hiérarchie, — Dépendance absolue en politique, dépendance {ndireote en 
administration. 


Nous allons maintenant considérer l’institutioh, sous chacune de 
ses trois faces, et en préciser les rôles. 

Parlons d’abord de l'autorité administrative. 

L'administration, dans le sens élevé et gouvernemental du mot, 
peut se diviser en deux nuances très-appréciables : la politique et 
l'administration proprement dite. 

La politique est cette science élevée, qui, considérant les choses 
humaines dans leur ensemble, se propose de les dominer et de les 
conduire vers un but déterminé, qui doit être le bonheur de tous et 


la gloire du pays. 
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L'administration, dans une sphère moins haute, règle les rap- 
ports de l'individu avec la société, transmet l’action du gouverne- 
ment jusque dans les derniers éléments des masses, réunit par sés 
mille conduits les ressources nationales, les met à la disposition de 
l’état, et les éparpille ensuite vers les destinations qui leur sont 
marquées. C’est l'organe de la circulation vitale du pays; c’est la 
servante de la politique. Celle-ci, pour remplir la tâche immense 
qui lui est imposée, a besoin de s’aider de moyens puissants ; elle 
agit par l'intermédiaire du pouyoir exécutif, soutenu et guidé par 
la puissance ministérielle. La politique a, avant tout, besoin d’une 
forte et puissante centralisation; c’est un foyer qui rayonne. 

L'administration, surtout en ce qui concerne la gestion des inté- 
rêts matériels, laisse, au contraire, aux localités une très-large ini- 
tiative. De là ces diverses institutions qui, du simple conseil mu- 
nicipal, vont aboutir à la chambre législative, qui n’est en résumé 
que la représentation de toutes les localités, et à qui, par une 
combinaison des plus logiques, la constitution accorde la réparti- 
tion de l’élément vital des sociétés, de l’argent. L'administration, 
bien qu’elle possède aussi une centralisation puissante, est pour- 
tant plutôt locale que centrale : c’est une sphère lumineuse dont 
tous les points rayonnent vers le centre. 

Dans le gouvernement du peuple arabe, les deux grands mots 
dont nous venons d'indiquer le sens général, sans avoir, bien 
entendu, la prétention de le préciser d’une manière absolue, ces deux 
mots, disons-nous, ont une signification sensiblement différente. 

La politique, dans le cas qui nous occupe, a pour but essentiel 
la domination du pays, la direction et le maniement des instru- 
ments indigènes que nous sommes forcés d'employer comme inter- 
médiaires entre nous et le peuple. Pour dominer un pays etconduire 
des hommes, il faut parfaitement les connaitre ; il faut nécessaire- 
ment vivre au milieu d'eux, surtout quand ces deux grands élé- 
ments offerts à l’action de notre intelligence, sont aussi en dehors 
de notre sphère habituelle d'idées. La politique ici doit donc être 
forcément locale ; la nature de son but l’y oblige. 
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L'administration n’a pas non plus, devant les Arabes, la même 
signification qu’en France. Son but est de déterminer les obliga- 
tions de toute nature que nous sommes en droit d'imposer au 
peuple conquis, et de prescrire les mesurés générales qui doivent 
lui être successivement appliquées, pour le conduire dans une 
direction déterminée.-La première des obligations à prescrire est 
celle de l'impôt. L'impôt, en droit naturel, ne peut être payé que 
par celui qui le consent, mais au moins faut-il pour cela qu’il 
sache comment s’y prendre. Les Arabes n’ayant aucune institution 
qui leur permette d’exercer le premier, le plus élémentaire ces 
droits du citoyen, c’est à l'autorité supérieure qui les gouverne, à 
combler la lacune. Les droits que les peuples abandonnent ou ne 
peuvent exercer, rentrent naturellement dans les attributions de la 
puissance souveraine ou de ses délégués. 

Quant aux mesures générales qui doivent le guider dans la voie 
des transformations progressives, il n’y a que celui qui est placé 
assez haut pour saisir l’ensemble des besoins et des difficultés, qui 
peut apprécier leur cenvenance et leur opportunité. 

L'administration, dans ce sens, doit donc être particulièrement 
centrale, 

Il résulte de ce qui précède, que l’administration et la politique 
doivent partir de deux impulsions opposées à celles qui en France 
les font agir. C’est là une de ces mille contradictions avec nos 
idées dont le pays abonde, et qui étonnent fort, en les déroutant, 
les esprits accoutumés à nos régularités civilisées. 

Comme en matière aussi délicate, il faut être très-scrupuleux 
sur la nuance des conclusions que l’on déduit, il est important 
de faire remarquer que les deux conséquences qui précèdent, n’ont 
nullement le caractère absolu, qui du reste n’existe nulle part 
dans ce monde. Aussi, bien que la politique soit particulièrement 
locale, ce n’est pas à dire qu’elle doit agir d’une manière tout à 
fait indépendante de l’autorité supérieure centrale; évidemment 
non. Le Gouverneur aura toujours à lui poser certaines règles gé- 
nérales qui devront la guider; mais la puissance de Ja raison, la 
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première de toutes, l’obligera à laisser aux localités une grande 
initiative d'action. De même pour l'administration : il est inutile 
de dire que le pouvoir central se gardera bien de prendre une dé- 
cision de quelque importance, sans s’éclairer des petites étincelles 
locales qui donnent le jour à l’ensemble. Tout le monde comprend, 
c’est trop naturel, que le véritable sens de tout ceci, est que la 
véritable politique doit être plus particulièrement locale, et l’ad- 
ministration centrale : c’est l’image des deux foyers d’une ellipse. 

Ces explications données, il devient maintenant possible, sans 
aller plus loin, de poser une question de hiérarchie, dont la ré- 
ponse importe beaucoup, car elle doit déblayer, d’un coup, le ter- 
rain des justes défiances. 

Quels seront les rapports de dépendance du Bureau arabe, en- 
vers l’autorité locale qui lemploiera ? La réponse est des plus 
simples ; elle est dictée par l'intérêt de la discipline, identifié avec 
l'intérêt de la chose publique. Le Bureau arabe ne peut et ne doit 
être que l’agent immédiat de celui qui, ayant toute la responsabi- 
lité, a besoin de toute l’autorité. 


Cette idée d’agent immédiat, comporte-t-elle celle d’une obéis- 
sance aveugle, et d’une fonction à la disposition complète de celui 
qui l’emploie? Pour répondre clairement à cette question, nous 
allons avoir recours aux distinctions posées plus haut. 

Nous avons dit que la politique devait être locale. C’est la chose 
dans la main du commandant du lieu; pour elle l’agent ne peut 
être que d’une obéissance absolue. Le chef du Bureau arabe ne peut 
espérer, dans cette matière, que l'influence que sa valeur person- 
nelle peut lui donner, et que la raison accepte toujours avec plaisir. 

Nous avons dit aussi que l'administration devait être centrale. 
Ici le caractère de l’agent change d'une mawière sensible ; il n’est 
plus l'instrument actif de l’autorité immédiate qui l’emploie, mais 
le dépositaire de certaines prescriptions générales, auxquelles tous 
doivent être soumis, et, dans ce cas, placé sous l’action du pouvoir - 
central qui régit tout, il peut échapper à celle d’un autre. 

Nous dirons donc, pour poser clairement le caractère des rela- 
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tions de dépendance du Bureau arabe : que pour toutes les choses 
d'action courantes et de politique, dans le sens que nous avons 
donné à ce mot, il doit être à l'entière disposition de l'autorité qui 
l’emploie comme membre de la hiérarchie militaire; mais que, 
pour ce qui concerne les décisions de l'autorité centrale, commu- 
niquées à lui suivant la voie régulière, il doit se tenir dans les 
réserves qui luisont imposées, comme représentant d’une spécialité. 

L'homme ne pouvant tout embrasser dans son esprit, on a dù 
entourer l’autorité de certaines spécialités agissant sous son im- 
pulsion, et avec les moyens que celle-ci met à leur disposition. 
Mais ce qui fait la valeur de ces spécialités et l’importance même 
des services qu'elles rendent, c’est la sauvegarde et l’impulsion 
intelligente qu’elles trouvent dans les centralisations particulières 
dont elles dépendent. Supprimez ces dernières et vous n'aurez plus 
que le désordre et l’arbitraire. Il faut donc que le Bureau arabe, 
comme représentant d’une spécialité, et certes on conviendra aisé- 
ment que c'en est une des plus délicates, soit aussi sauvegardé par 
une centralisation qui lui soit propre. 

Cette centralisation doit avoir deux missions : mission de direc- 
tion, et mission d’éclaircissements sur les matières déjà traitées. 
La première ne peut être accomplie que sous la sanction de l’auto- 
rité supérieure. La Direction centrale des Affaires arabes élabore 
une mesure générale, la soumet à l’approbation du gouverneur, qui 
la manifeste alors sous la forme d’un arrêté transmis suivant la voie 
hiérarchique. En pareil cas, l’action de la Direction centrale ne 
peut être qu'occulte ; elle ne doit se produire qu’à la manière des 
décisions du Conseil d'État, qui se manifestent sous l’égide d’arré- 
tés ministériels; mais cette Direction peut avoir aussi une action 
directe et officielle. Tout arrêté administratif promulgué, a besoin 
de quelques éclaircissements indispensables, qui en facilitent l’ap- 
plication. Tous les détails de la pratique ne sont jamais complète- 
ment aperçus d’un cabinet. Ces éclaircissements, à qui les demander, 
si ce n’est à la Direction centrale, qui a élaboré les décisions mêmes 
qui les provoquent. Les Directions divisionnaires et les Bureaux de 
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subdivision, placés dans des conditions exactement semblables , 
quoique de moindre importance que la Direction centrale, doivent 
nécessairement agir d’une manière analogue, c’est-à-dire agir d’une 
manière occulte dans l’action de direction qui leur correspond, et 
d’une manière officielle, dans celle d’éclaircissements administra- 
tifs. 

Ainsi donc apparaît la nécessité d'établir des relations admi- 
nistratives sur les matières déjà réglées, entre les divers agents 
des Affaires arabes, depuis le dernier bureau jusqu’à la Direction 
centrale, suivant la hiérarchie déjà établie, et aussi lobligation 
pour chacun d’eux de centraliser les documents venus d’en bas et 
d’en haut. Ajoutons à cela la correspondance naturelle qui s’éta- 
blit entre les bureaux et les directions des diverses provinces, pour 
communiquer des renseignements, régler des contestations, qui, 


sans ce simple procédé, traîneraient des mois entiers dans les car- 
tons des bureaux, moyen rapide d’assurer la circulation des nou- 
velles et une bonne police du pays, et nous aurons donné une idée 
assez nette des relations hiérarchiques et générales de Pinsti- 
tution. 
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CHAPITRE IV. 


politique, action locale. — Difficultés résultant de la variété des caractéres 
des masses comme des individus. — Connaissance des tribus, connaissance 
des hommes. — Mensonge et mauvaise foi partout. — Exemple. — Chefs 
indigènes, moyen de les tenir et de les conduire. — Leurs recettes secrètes. 
— Moyen de leur rogner les ongles. — Police. — Espions. — Hommes Sus- 
pects. 


Le caractère de ce pays est une très-grande diversité de carac- 
ières en chaque espèce. Le sol passe des jardins enchantés aux 
plaines les plus arides. Les fractions du peuple vont de la timidité 
la plus: craintive à l'énergie la plus indomptable, des mœurs les 
plus dissolues, les plus honteuses à une austérité des plus dignes ; 
l'homme passe du blanc au noir, quant à la peau et quant à la ma- 
nière d’être. Le seul lien qui réunit par moments toutes ces biga- 
rures, tableau afligeant de désordre et de sauvagerie: c’est l’idée 
religieuse. Malheureusement ce lien estimpuissant à constituer 


Punité, il ne tient l'homme que par la tête, et laisse toutes les au- 
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tres parties de son corps se livrer au hasard, à de dangereuses agi- 
tations. Il fut un temps aussi où, chez les peuples de l’Europe, ce 
lien, stérile quand il est seul, agissait avec la plus grande énergie 
que jamais élément d'action ait produite; et c’est précisément à 
cette époque que correspondent les plus douloureux, les plus san- 
glants souvenirs de l’histoire humaine. Ce lien n’agit d’ailleurs 
avec une grande puissance qu’au moment des crises de l’exaltation 
et du fanatisme, parce qu’en ces instants terribles, c’est la tête 
soule qui domine tout. Hors de ces heures solennelles, où lunité 
s'établit un instant par la communauté d'impression, le peuple 
arabe s’agite dans un tourbillon qui confie au hasard son équi- 
libre. 

Ces nuances à mille reflets, que présente la surface du peuple 
arabe, offrent comme conséquence des difficultés très-grandes dans 
la manière d’agir sur lui, nécessitent des études très-sérieuses et 
beaucoup d’observation chez ceux qui sont le moyen d’action. 

Un chef de Bureau arabe, nouvellement arrivé sur un point, a 
un long apprentissage à faire, avant de connaître ce qu'il lui faut 
pour tenir tous les fils secrets qui remuent le pays et rendre de 
bons services. On peut dire que chaque tribu, au moins, pour ne 
pas descendre plus bas l’échelle des divisions, exige un systéme 
particulier de commandement, et aussi une mesure différente dans 
ses actes. Ainsi, par exemple, dans le cercle d'Ortéansville, il se- 
rait de la dernière maladresse de demander aux Sebéhhas ce qui 
peut être facilement obtenu des Ouled-Kosséiri ; et souverainement 
injuste de punir de la même peine, une même faute dans chacune 
de ces tribus. Les légistes et les magistrats, qui ne spéculent que sur 
des sociétés unies, ont de la peine à admettre la justice dans l’iné- 
galité des châtiments pour une même faute ; rien de plus équitable 
pourtant devant le droit naturel, qui domine tous les autres. Vous 
avez à gouverner un peuple essentiellement différent du nôtre ; il 
ne faut pas évaluer les crimes par leur résultat, c’est-à-dire le mal 
qu'ils produisent réellement, mais seulement par l'importance 
qu’on leur attribue daus le pays, etle degré d'horreur qu’ils y in- 
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spirent. Un Scbéhha accoutumé à payer 45 douros le meurtre de 
son voisin, ne peut pas être puni aussi sévèrement qu’un kosséiri, 
ayant reçu d’abord de la nature des mœurs moins féroces, et ayant 
appris par un contact de ciuq ans avec nous, combien un crime 
pareil est atroce et quel est le châtiment qui l’attend. Les hommes 
des Ouled-lonnes, dans le Dhara, qui sont tous voleurs, et qui 
exercent celte profession hors la loi avec la même sécurité qu’un 
bonnetier peut en mettre à vendre ses bonnets, doivent ils être sé- 
rieusement châtiés avec la sévérité que les législations de tous les 
pays civilisés commandent en pareille circonstance? Peut-on rai- 
sonnablement les envoyer en prison ou aux galères pour vol ? Cette 
opération, pour la faire magistralement et en conscience, demande- 
rait du temps, beaucoup de soldats, et aurait pour résultat final de 
faire place nette sur le territoire de cette tribu, de laisser ses ra- 
vins en deuil et ses champs sans culture. Sans doute, il est indis- 
pensable que l’inflexible faulx de l’unité abatte ces inégalités mons- 
trucuses; mais cette faulx ne doit agir qu’autour du centre qui la 
fait mouvoir, et ne doit allonger son levier qu'avec beaucoup de 
précaution, de peur de rencontrer quelque roc dur qui ébrèche son 
acier. L'unité, en ceci, doit agir comme le systême des ondulations, 
du centre à la surface, mais en réglant le temps des oscillations 
et par suite de la transmission d’une manière lente et raisonnée. 

La connaissance des hommes offre des dificultés plus grandes 
encore que celle des tribus. Les masses ont des traits saillants, pé- 
riodiques ou permanents, qui permettent de saisir assez facilement 
l’ensemble de leurs caractères. L'analyse exacte de l’arabe, est un 
dédale ténébreux, qui n’est jamais éclairé que par de faibles lueurs 
accidentelles, et dans lequel il est presque impossible de marcher 
sans faux pas. 

Quand on interroge un Arabe, même sur un fait très-indifférent, 
a première inspiration qui lui vient est celle du mensonge. Il ment 
non pas toujours par intérêt, mais souvent par plaisir et par simple 
amusement de l’esprit. Le mensonge, c’est sa poésie; il s’y livre 
avec entrainement, avec charme, et, chose curieuse, soit illusion 
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naturelle chez lui, soit habileté digne d’un meilleur but, il arrive 
souvent à le colorer par cet air respectable de la conviction qui 
impose toujours. Quand deux Arabes sont en présence et débattent 
leurs intérêts, ni celui qui a tort ni celui qui a raison, ne présen- 
tent les choses sous leur véritable aspect. Pour le premier, la chose 
se conçoit et s’explique par la mauvaise foi; mais pour le second, 
comment l'expliquer, si ce n’est par cet instinct secret et cette ha- 
bitude qui le conduisent à admettre que le mensonge le tirera 
mieux d'affaire que la vérité toute simple, ainsi que la chose lui 
est arrivée déjà si souvent? On conçoit d’après cela quel délicat 
discernement il faut apporter dans les relations les plus élémen- 
taires avec ce peuple de Protées. Heureusement qu’à côté de ce 
tableau afligeant, on peut poser un aphorisme consolateur : l’Arabe 
ment d'autant moins qu'on le connaît davantage. Quant à celui qui 
ne le connaît pas, et qui surtout n’a aucune action sur ses affaires, 
il se passe dans ses relations accidentelles avec lui, de quoi dérider 
le front le plus sombre. 

Les Arabes, dans leur état confus et barbare, n'ayant jamais pu 
percevoir l’idée de l'institution, de la chose publique, de la patrie, 
en sont venus naturellement à concentrer sur le chef, les senti- 
ments que ces trois belles abstractions produisent dans le cœur de 
l’homme. Pour eux le chef est tout : c’est le foyer de toutes les 
autorités ; ce n’est pas tout-à-fait la patrie, mais c’est la tribu ; chez 
nous, le clocher. Dans leur esprit, le chef, c’est la contrée. Chose 
remarquable, et, on peut le dire, qui implique une certaine con- 
tradiction, c’est que la concentration de tous ces sentiments n’en- 
traine pas nécessairement Ceux de l'amour et du dévouement. 
Ainsi, il arrive assez souvent, dans certaines tribus turbulentes, 
que le chef est détesté et même assassiné. La seule tribu des Se- 
behhas, pendant l’insurrection du Dhara, a consommé une demi- 
douzaine d’aghas et kaïds, sans compter les cheïkhs, et pourtant 
l'assassinat du chef doit produire une véritable révolution, en dé- 
plaçant toutes les autorités secondaires, ainsi que la répartition de 
la haine et des affections, c’est-à-dire des châtiments et des fa- 


35 


veurs ; mais ils n’y regardent pas de si près, et des gens d'humeur 
pareille n’en sont pas à sourciller même devant une révolution. 
Cette coutume de concentrer la tribu dans le chef, peut donner 
lieu, chez les personnes qui ignorent le pays, aux plus étranges 
erreurs. 

Ainsi, un Arabe à qui l’on a volé son mulet dans l'Ouest, vient 
se plaindre, et dépose, avec le plus grand calme du monde, que le 
kralifa Sid el-Aribi lui a volé son mulet. Le chef des affaires 
arabes, accoutumé à cette tournure, et sachant bieu que, pour le 
plaignant, le kralifa n’est pas autre chose que la contrée, et jusqu’à 
un certain point le responsable du crime, donne aussitôt à la 
plainte un caractère plus exact, à l’aide de quelques questions bien 
simples; dans quelle tribu le fait s’est-il passé, à quelle heure et 
quels sont les coupables présumés. Mais qu’au lieu d’aller au Bureau 
arabe, le plaignant se fût présenté chez un magistrat citadiu, ou 
toute autre personne étrangère aux mœurs du pays, on comprend 
que l'affaire aurait pu prendre une bien autre tournure. Au pre- 
mier mot du plaignant: « Sid el-Aribi m’a volé mon mulet», lindi- 
gnation et la surprise n’auraient pas manqué d’éclater sur le visage 
de celui qui l'aurait écouté. Or, quand un Arabe est assez heureux 
pour produire l’indignation et la surprise, à l'endroit de son inté- 
rêt particulier, il ne manque jamais, avec une habileté machiavé- 
lique, d’exciter au plus haut point ces deux sensations, convaincu, 
avec raison, que de leur excès naîtra la compassion pour son in- 
fortune et le désir de lui être utile. Vu l’effet produit, le plaignant, 
dans le cas dont il s’agit, n’aurait donc pas manqué d’ajouter : 
« mais certainement c’est Sid el-Aribi lui-même qui m’a volé mon 
mulet; mais il est de notoriété publique que le kralifa vole sur la 
grande route et envoie ses cavaliers dévaliser les pauvres voya- 
geurs ; du reste, j’ai des témoins qui attestent avoir vu mon mulet 
dans sa propre zemala ». Cet homme a des témoins! Voilà une af: 
faire d’une clarté évidente, et le lendemain l'aventure aurait couru 
les rues, et le pauvre kralifa aurait été bien heureux si le mandat 


d'amener n’était pas venu couronner le petit scandale. 
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On pourrait faire un très-gros volume avec des historiettes de ce 
genre, qui toutes montreraient combien les mœurs naturelles du 
peuple arabe amènent de difficultés et de confusion dans nos re- 
lations les plus simples avec lui, et combien il importe, par consé- 
quent, de ne confier le soin de ces relations qu’à des personnes 
parfaitement au courant des écueils dont elles sont parsemées. 

Arrivons aux chefs indigènes, et parlons de la manière de les 
traiter et de l’action à exercer sur eux. C’est là un chapitre impor- 
tant de la politique locale. 

Il y a deux raisons principales qui placent nécessairement le 
chef indigène à notre service dans une position délicate et fausse. 
La première, c’est qu’il est obligé, pour conserver son équilibre en- 
tre le peuple et nous, d’avoir deux faces, l’une chrétienne, l’autre 
musulmane. La seconde, c’est que sa position l’entraine nécessaire- 
ment à des dépenses considérables. Ces deux raisons, sans les justi- 
fier pleinement, l’excusent néanmoins dans bien des circonstances, 
et il faut constamment les avoir présentes à l’esprit, sion ne veut 
pas être avec lui sur le pied d’une indignation sans fin, qui ne serait 
ni juste, ni commode dans la pratique des affaires. La chose essen- 
telle à lui accorder avant tout, c’est une grande considération ex- 
térieure. Si on commettait la faute de lui faire une injure publique, 
en rentrant chez lui, il serait insulté par le dernier de ses krammes, 
et ses femmes le prendraient en mépris. La considération que nous 
lui accordons, c’est là sa base d’opération, c'est la première chose 
qu’il nous faut lui donner pour qu’il puisse nous servir utilement. 

Personne n’aime à voir son chef, même quand il est détesté, 
traité sans les égards qui lui sont dus ; et les Arabes encore plus 
que nous, peut-être, ont cette idée juste et respectable, que l’injure 
qui lui est faite retombe en plein sur ceux qui lui obéissent. 

Les pouvoirs à accorder aux chefs indigènes, sont tout-à-fait 
dépendants du caractère de leurs administrés et des obstacles qu'ils 
opposent à l’exercice de l’autorité. Ainsi, tandis qu’on doit défen- 
dre au kaïd des Ouled-Kosséiri, qui sont à nos portes, de frapper 
du bâton un homme, sans autorisation préalable, il faut permettre 
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à l’agha des Sebéhhas de brûler la cervelle au premier qui lui re- 


fuserait obéissance, parce que cette première mutinerie, si elle 
avait son effet, serait infailliblement la cause de sa mort. Le droit 


de réclamation que les Arabes ont contre eux, doit être aussi res- 


treint dans des limites qui varient de tribu à tribu. Ainsi, pour 
continuer notre exemple, il faut écouter avec le plus grand soin la 
plainte du Kosséiri qui reproche à son kaïd de lui avoir pris un œuf, 
sans raison, et renvoyer poliment le Sebéhhi, qui hurle que son 
agha lui a pris son cheval : à moins de preuves manifestes, cela va 
sans dire. 

L'action à exercer sur les chefs indigènes est pleine de difficultés 
sérieuses. Les uns sont hautains, les autres sont rusés et insaisis- 
sables. Le seul moyen de les mâter d’abord et de les conduire en- 
Suite avec une certaine facilité, est de connaître leurs secrets les 
plus comprometlants, et de leur montrer, dans des entretiens con- 
fidentiels, qu’il n’y a rien de si simple que de les faire pendre. Les 
hautains deviennent alors d’une souplesse sans égale, et les rusés, 
se sentant pris, comprennent que le rôle d’anguille devient inutile. 
Il faut renouveler souvent les entretiens secrets avec les hommes 
importants dont on espère quelque chose. C’est dans ces relations 
intimes qu’on peut saisir le fil particulier qui les fait mouvoir, et 
les diriger comme on veut. C’est ainsi qu’on tire d’eux des aveux 
étranges, mais qui jettent un grand jour sur les choses confuses. 

Les fautes générales essentielles à reprocher aux chefs indigè- 
nes sont les trahisons et les concussions. Pour les premières, il 
ne faut pas oublier qu’il est fort difficile à un chef d'abandonner 
tout-à-fait, pour nous, cé pelit cachet de pureté musulmane qui 
fait si bien devant les masses, en ne conservant plus aucune rela- 
tion avec nos ennemis avérés et les grands promoteurs du fana- 
tisme. Il n’y a guère que ceux qui boivent du vin, et courent pu- 
bliquement les filles, couverts de la réprobation que l’impiété 
inspire chez un peuple religieux, qui en sont venus à ce degré de 
progrès et de sûreté qui n’est peut-être pas tant à désirer qu’on le 
pense. Ces trahisons n’ont, du reste, rien de bien alarmant, et ce 
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n’est que dans le cas où elles se signalent par des actes dangereux, 
qu’il devient nécessaire de les punir promptemenñt. Nous ne pou- 
vons exiger qu’un musulman se fasse chrétien pour nous. Le temps 
seul, c’est-à-dire la durée de notre domination, en donnant la 
confiance, assurera les dévouements. 

Quant aux concussions, il est possible de les combattre plus 
directement, avec quelques ménagements adroits. 

Les chefs indigènes ont quatre manières principales de se pro- 
curer de l’argent . par des vols manifestes, par des perceptions 
illicites, par les droits qui leur sont accordés, et enfin par les ap- 
pointements. 

Les vols manifestes consistent à prendre, directement et sans 
ordre, un objet quelconque, cheval, bœuf, etc., sous le prétexte 
vague que son propriétaire est un mauvais drôle (kharamäi, terme 
consacré), ou bien encore à forcer le chiffre des impôts. Ce travers 
général peut être réprimé assez facilement par des restitutions 
forcées, accompagnées d’amendes proportionnées à l'importance 
des valeurs détournées. 

Les perceptions illicites sont extrêmement variées et offrent des 
difficultés plus sérieuses, parce qu’elles sont consacrées par les 
mœurs, et qu'aucun plaignant ne vient en signaler les abus. Les 
plus importantes sont la diffa, qui consiste à donnerde l'argent au 
chef, comme un salut, quand il passe. D’autres, appelées kralifas 
(indemnités), ont pour but, comme l'indique leur nom, de l'in- 
demniser des dépenses et des pertes qu’il peut faire, mais si large- 
ment que chacune de ces dépenses et pertes est la source d’énor- 
mes bénéfices. Une simple bonne nouvelle qui lui arrive, lui 
amène aussi une ample moisson de douros. Enfin, on peut encore 
compter, comme d’un bon rapport, l'argent donné par l’Arabe 
pour la défense de ses intérêts particuliers, argent que le chef em 
poche avec la même sérénité et aussi la même satisfaction que 
l’avocat, chez nous, encaisse les gages que son client lui donne. 

Ce dernier genre de perception a ce grand inconvénient de nous 
fatiguer d’importunités extrêmement {enaces, ayant pour but de 
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faire élargir tel malfaiteur, qui a pourtant bien mérité la prison, ou 
de donner l’aman à quelque récalcitrant, représenté naguères 
comme la torche incendiaire de la révolte. S 

On peut poser hardiment avec la certitude d’être au-dessous de 
la vérité, que les vols manifestes, les détournements et les percep- 
tions illicites, exécutés par les chefs indigènes, s'élèvent aussi 
haut que l'impôt payé à l’État : ainsi, si les Arabes versent au 
trésor une somme annuelle de 5 millions, c’est en réalité une 
valeur de 10 millions qu’ils déboursent, et, tandis que nos senti- 
ments d'humanité attendrissent même la rigueur du fisc à leur 
égard, ces messieurs nos agents emplissent leurs coffres en riant 
de notre timidité. C’est là un fait très-grave et qui mérite toute 
notre sérieuse attention. Le Bureau arabe à donc ici une haute 
mission à accomplir, dont les deux buts sont de la plus grande 
importance, et proclameraient, à eux seuls, l’utilité indispensable 
de son institution. D'une part, il faut qu’il protége contre l'injustice 
et les rapines de ses chefs le pauvre peuple qui n’a d’autre défen- 
seur que lui; d’autre part, il faut qu’il sauvegarde les justes inté- 
rêts du trésor, en assurant le recouvrement des sommes qui, parmi 
celles qui sont illicitement détournées, doivent lui revenir de droit ; 
sommes qui sont plus considérables qu’on ne pense, et qui, dans 
l’état actuel des produits, peuvent bien s’évaluer à 2 millions pour 
toute l’Algérie. 

Le but essentiel du Bureau arabe, dans son action sur les chefs 
indigènes est donc de les ramener peu à peu aux idées de moralité 
qui leur manquent, en leur retranchant, avec une fermeté conti- 
nue et inflexible, les droits monstrueux qu’ils s’attribuent et en 
réduisant leurs revenus aux deux genres de produits réguliers que 
l’état leur accorde : leurs appointements et leurs parts détermi- 
nées dans l'impôt et les recouvrements de toute espèce. 

On pensera peut-être que ce qui leur resterait ainsi ne leur 
suffirait pas ; c’est là une erreur. Le chef indigène à, dans un seul 
des droits réguliers qui lui sont accordés, de quoi parer à toutes 
les dépenses, en effet considérables , de sa charge, dont les pre- 


— 


en 


40 


mières et les plus fortes sont celles de l'hospitalité qu’il donne à 
tout venant; c’est la fouiza. La touiza lui accorde la faculté d'en- 
semencer à peu près autant de terrain qu’il en veut, c’est-à-dire 
livre à sa consommation autant d’orge et de blé qu’il peut en dé- 
sirer ; on conviendra que c’est là une ressource qui lui rend très- 
légère la dépense imposée à son rang par les coutumes du pays. 

Le chef a donc largement, dans ses rétributions légitimes, de 
quoi faire honneur à sa position; ce qui le pousse aux exactions, 
c’est uniquement le désir de faire fortune. En un mot, au rebours 
de nos idées, la fonction est considérée par lui comme un moyen 
de s'enrichir; c’est comme chez nous une charge de notaire ou 
d’avoué. Un axiôme arabe dit : il n’y a que l’homme du makrezen 
qui puisse faire fortune, et on le retrouve au fond de la conscience 
de tous les chefs, y étouffant les scrupules et les remords. C’est 
cet axiôme que le Bureau arabe doit détruire, en montrant dans 
toute sa netteté la ligne qui sépare l’homme qui poursuit la for- 
lune et celui qui se voue au service de la chose publique, représen- 
tée par l’État. 

Quant aux appointements, on ne peut les justifier et les com- 
prendre que sous un certain rapport. S'ils ont été institués pour 
rappeler constamment au fonctionnaire indigène qu’un jour vien- 
dra où il devra s’en contenter, c’est bien ; mais si on les Jui a 
donnés dans la pensée qu’il s’en contenterait en effet dans l’état 
actuel des choses, on a commis là une erreur bien naïve, car les 
appointements arrivent dans sa poche à peu près comme le Chélif 
dans la mer. Il faudra peut-être plus de 50 ans d'occupation et 
d'action directe pour amener les fonctionnaires indigènes précisé- 
ment au point où nous avons supposé qu’ils étaient à notre pre- 
mier contact. 

Le personnel des fonctionnaires indigènes demande une étude 
des plus approfondies ; la valeur de chacun d’eux et le degré de 
confiance qu’on peut leur accorder, doivent être soigneusement 
jugés et appréciés. Il faut en outre que le chef de Bureau arabe 
connaisse les hommes influents et dignes de commander, que le 
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pays possède. Il doit, pour être prêt à tout événement, avoir dans 
chaque tribu un petit tableau d'avancement, désignant par ordre 
de mérite, les hommes destinés à. prendre les places qui peuvent: 
devenir vacantes. ji 

Bien que les arrêtés ne le disent pas, il peut, dans bien dés cir- 
eonstances, nommer à certains emplois infimes ou passagers, que 
Pautorité supérieure ne peut pas apercevoir, tantils sont petits : tels 
sont ceux des petits cheïkhs de montagne, qu’il faut quelquefois 
changer tous les quinze jours ; des krelaças, des chefs de guides ou 
de goum en campagne. Un mot est le seul brevet qui convient à ces 
fonctions, et chez ce peuple, élevé dans les bouleversements et 
accoutumé aux pouvoirs d’un jour, le mot de chef en a, en effet, 
la valeur. Il n’y a rien de curieux. comme d’étudier les allures que 
prend, tout-à-coup, devant ses égaux, l’Arabe qu’une syllabe vient. 
d'investir du commandement. Les bouffées de l'orgueil et le mépris 
de ceux qui sont au-dessous de lui, lui arrivent en même temps 
que l'autorité, et il se sent disposé, sur un geste, à rosser sans 
scrupule ses amis les plus intimes, naguère ses égaux, et-cela, avec 
la même tranquillité de conscience que le juge: qui ouvre le code 
et se fait un instant l'organe de la loi. Chez les musulmans un 
ordre est une loi. La légitimité des pouvoirs se crée d’un mot. 

Le pays arabe a souvent besoin de remaniement, à cause de la 
mobilité des éléments qui le composent, et aussi pour utiliser 
certains hommes de valeur qui peuvent nous rendre des services. 
De là la nécessité des réorganisations, travaux fort délicats, où il 
faut tenir compte, à la fois, des antipathies locales, des difficultés 
du commandement et de nos intérêts propres. 

Dans un pays où la domination est le premier but de la poli- 
tique, la police, qui assure la sûreté générale, en est l'élément es- 
sentiel. Pour faire une bonne police, il faut avoir de bons espions. 
Les espions, quoi qu’on fasse, seront toujours, dans notre société, 
les pieds d’argile de ce colosse d’or, qu’on appelle l'ordre public. 
La surveillance particulière des chefs se fait à l’aide des person- 
nages placés sur le tableau d'avancement, dont nous avons park 
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plus haut, et qui se proposent de les remplacer. Pour ceux-là, il 
n’y a certes pas à craindre qu’ils cachent la vérité, car il faut, tout 
au contraire, n’accepter que le quart des renseignements qu'ils 
vous apportent sans qu’on les leur demande. Chez les Arabes, la 
délation est un passe-temps des plus recherchés, quand ce n’est 
pas un moyen de parvenir. Quant aux espions vulgaires, qui vont 
aux nouvelles pour une somme convenue, les meilleurs, les mieux 
renseignés sont encore ceux qui servent, ou, si vous J’aimez mieux, 
trahissent les deux partis. Il faut se garder de fusiller ceux de cette 
catégorie, que l’on découvre, attendu qu’une trahison ne nous fait 
rien risquer, puisque nous sommes les plus forts et qu’elle peut 
produire la ruine de l’ennemi. 

Le Bureau arabe doit avoir, dans chaque tribu, la liste des 
hommes suspects, et connaître leurs menées et leurs campements, 
de façon à pouvoir, dans une nuit, les faire enlever d’un camp, 
aux moindres signes d’un orage insurrectionnel. Ces hommes sont 
encore plus nombreux qu’on ne le pense, bien que l’insuecès de la 
dernière révolte ait fait sortir de leurs ténèbres une grande quan- 
tité d’entre eux, qui n’avaient pas encore vu notre jour. On peut les 
classer en diverses catégories dont les principales sont : les anciens 
correspondants de l’émir, les chefs des confréries religieuses, les 
marabouts en renom, les derviches qui prophétisent, les gens 
riches qui fuient notre contact, les tolbas qu’on vante pour leur 
sainteté et leur savoir, et qui vivent à l’écart, copiant des manu- 
scrits et même en faisant de nouveaux , enfin la grande série des 
mécontents. Tous les hommes compris dans ces catégories deman- 
dent à être surveillés d’une manière constante et sérieuse, car ce 
sont les étincelles cachées dans Pombre, qui, au premier vent, allu- 
meront l'incendie. 


/ 

La police doit avoir encore dans ses attributions, le désarme- 
ment général et l’extinction du commerce de poudre, deux buts à 
poursuivre d’une manière permanente et avec une persévérance 
infatigable. Le désarmement peut se continuer en temps de paix, 
comme auxiliaire des peines qui atteignent les coupables. Chaque 
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amende d’une certaine importance devrait être accompagnée d’un 
ou plusieurs fusils suivant le cas. Il serait à désirer que chaque 
Bureau arabe fournit, tous les mois, un état des fusils de son cercle, 
indiquant les diminutions obtenues de cette manière. C’est là, 
avec la destruction des fabriques d’armes de l’intérieur, et une 
bonne surveillance des frontières, un moyen assuré, sinon d’é- | 
touffer, du moins de rendre moins sérieuses, les insurrections qui 
nous menacent encore. Quant à la poudre, il faut en créer un mo- 
nopole à notre profit, et n’en livrer, sans un contrôle sévère, que 
pour les fêtes et la consommation des hommes armés destinés à 
“assurer l'autorité des chefs dans les tribus. Ce sont là de graves 
intérêts, mais malheureusement la paix, qui a l'inconvénient de 
faire dormir bien des gens, nous les fait trop facilement négliger. 
Entrons maintenant dans le domaine de l'administration pro- 


prement dite. 


CHAPITRE V. 


Administration proprement dite, — Impôt. — Mode de perception. — Divers 
genres de revenus auxquels nous pouvons prétendre d'après la loi. — Éva- 
luation de ce que ces divers revenus peuvent produire. — Rapprochement 
entre l'impôt arabe et l'impôt français. — ce qui rend l'impôt lourd. 


D'après la définition que nous lui avons donnée, le premier 
objet de l’administration est d'assurer l’application des mesures 
générales que la centralisation a prescrites, et d’en provoquer de 
nouvelles, en manifestant les besoins et les tendances des localités. 
Le Bureau arabe est évidemment son agent actif et le pivot de son 
mouvement. Il applique par son action directe sur le peuple, il 
provoque en exprimant des vœux sanctionnés par l’autorité, dans 
ses rapports de quinzaine. L’impôt est sa chose importante. Le 
peuple doit Pimpôt au gouvernement qui le régit, comme la lampe 
doit son huile à la mêche qui lui donne son utilité et son éclat; 
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c’est le sang de la vie sociale, le concours de lindividualité à la 
chose publique, le moyen de faire de grandes choses ; il n’y a pas de 
sacrifice, ou plutôt de service plus sacré que celui-là, même pour 
un peuple vaincu. En France, une loi de finances vote l'impôt et sa 
répartition entre les 86 départements; les conseils-généraux la 
distribuent entre les divers arrondissements ; les conseils d’arron- 
dissements entre les communes, et celles-ci, par l'intermédiaire 
de leurs maires et de leurs répartiteurs, arrivent enfin à fixer à 
chaque citoyen la part qui lui en est dévolue. A l’aide de cet ad- 
mirable ensemble de rouages, la légalité et l'exactitude accompa- 
gnent la main du fisc jusque dans la poche du contribuable, et 
celui-ci peut, réglant son compte avec son gouvernement, lui ré- 
clamer un centime injustement perçu. Tout cela est beau, simple 
et régulier; mais ici comment les choses vont-elles se passer? 
Faudra-t-il, comme au temps des Turcs, demander au hasard une 
certaine somme à chaque chef, et abandonner ensuite à ses griffes 
de vautour le pauvre peuple, et lui laisser jusqu’à ses entrailles, s’il 
veut les prendre ? Telle ne peut être notre intention ; l'humanité et 
même le trésor y perdraient trop. Les rapines ruinent un pays et 
l’état qui le gouverne. Il nous faut donc remplacer par quelque 
chose cette admirable cascade administrative, qui répartit chez 
nous la charge des particuliers. Tout le monde sent que le Bureau 
arabe est la seule institution qui puisse exercer cette importante 
fonction avec l’impartialité et le savoir nécessaires. Le moment 
n’est pas éloigné où, malgré la faiblesse des moyens dont il dis- 
pose, il devra, à l’aide des bons documents statistiques qu’il aura 
su établir, répartir l’impôt jusqu’au dernier élément imposable, 
qui est ici la tente. En attendant, il faut au moins qu’il atteigne 
déjà le douare. Ce premier pas, devant permettre de rogner 
beaucoup les griffes dont nous venons de parler, il est à désirer 
qu’il soit fait partout en même temps. 

Je ne puis avoir la pensée, quant à présent, d'étudier à fond 
cette question de l'impôt arabe, voir s’il est possible de l’asseoir 
sur d’autres bases, de le répartir d’une autre manière, Ce qu'on 
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peut affirmer, c’est qu’il devra rester long-temps tel qu’il est, at- 
tendu qu'il est déterminé par les prescriptions mêmes du Koran, 
et qu’il a, par conséquent, une source sacrée dans les profondeurs 
de la religion. 

On a assez généralement l'habitude de traiter avec dédain l’impôt 
et les divers revenus arabes, sous prétexte qu’ils ne sont pas, quant 
à présent, d’une grande importance et qu’ils ne dépasseront jamais 
une certaine limite. Ce dernier fait est incontestable, mais cette li- 
mite est certainement plus élevée qu’on ne pense, et les revenus 
arabes sont bien loin d’avoir atteint le chiffre auquel ils peuvent 
prétendre dans l’état actuel des richesses du pays, et à plus forte 
raison dans un état plus prospère, fruit d’une longue paix et d’une 
sage administration. Les divers revenus principaux que nous pou- 
vons légalement demander aux Arabes sont au nombre de six, sa- 
voir: l’Achour, le zekkets, les amendes, les droits sur les héritages, 
les parts déterminées dans les successions, les droits sur les marchés. 

L’achour est l'impôt du grain ; il consiste d’après sidi Krelil, à 
prendre un dixième du produit de la semence. 

Le zekkets est l'impôt sur le bétail. Sidi Krelil, au chapitre des 
revenus du trésor publie, entre dans des détails très-minutieux sur 
la manière dont il doit être perçu. La coutume a un peu modifié ses 
prescriptions dans chaque localité. L'idée la plus simple et la plus 
commode est de le convertir en argent, ainsi que sidi Krelil l’au- 
torise formellement. Dans ce cas, on suit assez exactement les rè- 
gles posées par le saint docteur, en demandant dans l’état actuel 
des prix courants, 2 fr. par tête de bœuf, 0,25 par celle de mou- 
ton, et 0,125 par celle de chèvre. 

Sidi Krelil consacre aussi l'impôt sur l’argent, mais il y aurait 
imprudence et maladresse à nous, de tenter de le percevoir, tandis 
que les gouvernements légitimes qui nous ont précédé, n’ont ja- 
mais pu y réussir. Il ne peut du reste être perçu, qu’à cette condi- 
tion impossible que le contribuable musulman soit de bonne foi 
envers nous ; il ne faut donc pas y songer. 

Les amendes : leur nom indique suffisamment leurs provenances. 
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Une part est donnée au chef qui les perçoit, et l’autre part est ver- 
sée au trésor. Elles constituent une source importante de revenus, 
dans un pays où les méfaits sont nombreux et où la punition par la 
prison est presque impraticable. 

Les droits sur les héritages sont fixés par sidi Krelil à un 
dixième de la valeur à partager entre les héritiers. C’est en quelque: 
sorte le prix de l’ordre et de la justice que le gouvernement établit 
dans les partages, par l’intermédiaire de ses agents ; c’est doneun 
droit légal et consacré. 

Les parts qui reviennent au trésor dans les successions, perçues 
intégralement, peuvent constituer aussi un important revenu. Sidi 
Krelil, après avoir établi les droits à la succession totale pour les 
parents mâles, au nombre de dix, n’accorde aux femmes qu'une 
part limitée dont la valeur dépend des divers degrés de parenté, 
fixés par lui au nombre de sept. Dans chacun de ces sept cas, l’état 
est le co-héritier de la femme, et enfin, dans le cas d'absence com- 
plète des dix-sept héritiers légaux, c’est à lui que toute la succes- 
sion revient. 

Enfin, les droits de marchés. Chaque chef qui en faitla police, 
ne manque pas de prélever, pour son compte particulier, une part 
des marchandises qui s’y vendent; comme la chose se fait, que 
nous l’accordions ou que nous ne l’accordions pas, il vaut beaucoup 
mieux l’admettre en principe, et exiger en retour une somme à ti- 
tre de fermage. 

Évaluons ce que ces diverses sources de revenus peuvent pro- 
duire en totalité. Pour déterminer d’abord ce que l’achour pourrait 
verser au trésor, il faut calculer la production totale du pays en 
céréales, et prendre le dixième. La production du pays est, au mi- 
pimum, ce qu’il faut pour nourrir les habitants et les animaux qui 
occupent son sol, attendu qu’il ne lui vient pas un grain de l'im- 
portation étrangère. 

Or, l'Afrique que nous occupons, en y comprenant le petit 
désert, contient au moins 3,000,000 d'habitants, représentant 
2,300,000 bouches dans toute l'intégrité de leurs fonctions. Une 
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bouche arabe consomme, en moyenne, un quintal de blé et un 

quintal d'orge. Pour que la population puisse vivre, il faut donc 

‘que le sol lui donne au moins 2,500,000 quintaux métriques de 

blé et 2,500,000 quintaux métriques d’orge. En portant à 20 fr. 

le quintal métrique de blé et à 10 fr. celui d'orge, ce qui est au- 

dessous de la vérité, l’âchour donnera donc en argent : 
Pourile blé. ere Hé ob bios dE 5,000,000 
Pour Lorge sens A 5,6 nn Cocute 2,500,000 
En comptant les ânes pour moitié, et les muléts 

pour trois-quarts, il y a dans le pays un nombre 

rond de 200,000 animaux mangeant la ration du 

cheval. La ration du cheval arabe est de 20 quint. 

métriques d'orge par an. La consommation an- 

nuelle «est donc de 4,000,000 quint. mét. d’orge, 

ce qui donne en argent pour l’àchour. ........ 4,000,000 
Le zekkets, calculé sur les bases que nous avons 

données plus haut, produit aisément, dans la subdi- 

vision d’Orléansville, une somme de 70,000 fr. 

Cette subdivision représentant assez une moyenne 

des ressources par rapport au sol, et étant du 

reste le trentième du pays occupé, on peut dire que 

lezekkets doit donner 2,100,000 fr.; nombre rond. 2,000,000 
Quant aux autres revenus, dans l’état imparfait 

de notre action, ils donnent aisément une valeur 

nette pour le trésor de 50,000 fr, par an dans la 

subdivision. D’après le rapport qui précède, la 

somme à'atteindre pour toute l’Algérie est de. .... 1,500,000 


Totalement 13,000,000 
somme qui vaut bien la peine d’être poursuivie, et qu’une bonne 
constitution des Bureaux arabes permettra d'atteindre rapidement, 
si, comme tout le fait espérer, la paix daigne nous favoriser du 
temps nécessaire. 

IL est facile d'ajouter quelques remarques qui montrent que ce 
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résultat est loin d’être exagéré, quoiqu'il soit plus de trois fois 
l'impôt perçu en 1846. Et en effet, je n’ai pas tenu compte dans ce 
calcul de produits assez considérables, tels que la Mouna, et la 
contribution extraordinaire qui, pour un crime isolé, ou une ré- 
volte générale, peut atteindre une tribu. Il n’a pas été question 
non plus de la réduction dans le personnel des grands chefs soldés, 
que le développement naturel du Bureau arabe devra nécessaire- 
ment produire , pour notre avantage et le bonheur du peuple, et 
par conséquent du bénéfice que la suppression de leurs lourds ap- 
pointements amènera. J'ai omis encore les rapports soit de loca- 
tion, soit.d’exploitation, par les Arabes, des terres domaniales 
qui, dans certaines localités, sont très-considérables, et aussi 
l'impôt en argent payé par les tribus du désert, ainsi que les che- 
vaux d’investiture. Ce n’est certes pas trop que de porter à un mil- 
lion la somme ainsi négligée, omission qui donne plus d'autorité 
au chiffre posé plus haut (1). d 

Il est inutile d’ajouter que ce chiffre doit forcément grandir avec 
les richesses du pays, puisqu'il n’est qu'un minimum que nous 
pourrions atteindre déjà, si notre action sur le peuple était plus 
"étendue. L'Afrique, qui était l’ancien grenier de Rome, trahirait la 
réputation de fécondité que l’antiquité lui a faite, si elle n’arrivait 
pas un jour à produire, sous l’influence heureuse d’une longue 
paix, le double de ce qu’elle consomme. On peut done déjà pré- 
voir, sans se laisser éblouir par l’entrain des calculs, que l'impôt 
caleulé suivra à peu près le même rapport. Voilà donc un but d’en- 
viron 30,000,000, offert à l’activité et à intelligence des Bureaux 
arabes ; car les détails essentiels de cette entreprise délicate, ne 
peuvent être confiés qu’à eux. 

Le chiffre de 15 millions posé plus haut n’a rien de lourd pour la 
population, ainsi qu’il est facile de s’en convaincre. Cette somme 


(1) I y à encore la {ouiza, ou impôt sur le trayail des charrues, qui, perçu 
intégralement, pourrait donner aisément en plus la moitié de la valeur de 
l’achour, mais je n’ai pas cru devoir le mentionner d’une manière particu- 
lière, parcequ'il ne figure pas encore au nombre des impôts réguliers. 
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répartie sur toute la population donne à francs par tête. En France, 
pays placé dans d’autres conditions de progrès et de bonheur, l’im- 
pôt reparti par tête donne plus de 40 francs. En tenant compte 
de la différence de valeur de l'argent dans les deux pays, et en ad- 
mettant, ce qui estexact, que celte valeur, toujours en proportion in- 
verse de la rareté, soit en Afrique double de ce qu’elle est en France, 
les 5 francs de l’Arabe représentant 10 francs, il en résulte qu'il 
ne paie encore que le quart de ce que donne le contribuable de 
France. Quand l’impôt aura atteint la limite de 30 millions, le con- 
tribuable Arabe aura encore une charge moitié moins lourde que 
celle du Français. Ainsi done, devant le trésor, le peuple vaincu se 
trouve mieux traité que le peuple conquérant, conséquence qui 
montre manifestement que la pensée d’atteindre successivement les 
chiffres posés, pêche plutôt par la timidité que par la hardiesse. 

Ce qui rend un impôt lourd, ce n’est pas tant l’élévation de son 
chiffre que l’injustice qui préside à sa répartition. Quelques années 
avant la révolution, ce chiffre n’était chez nous que de 260 mil- 
lions ; il aurait pu hardiment s’élever au double, et pourtant d’une 
extrémité de la France à l’autre, une plainte et une réprobation 
unanimes s’élevaient contre lui. Pourquoi ? Parce que la charge que 
tous devaient supporter avec un effort proportionné à leurs forces, 
pesait toute entière sur les faibles et les écrasait. Quelque chose 
d’exactement semblable se passe ici. L’impôt que nous demandons 
aux Arabes, n’est que le tiers de ce qu’il devrait être dans l’état 
actuel des richesses du sol, et néanmoins il paraît lourd aux pau- 
vres, qui en supportent la plus grosse part. Ici, comme à l’époque 
que nous avons rappelée, ce sont les privilèges, sinistres compa- 
gnons de l’usurpation et de l'injustice, qui le rendent tyrannique, 
odieux, et, pour que la similitude soit encore plus complète, c’est 
encore le clergé et la noblesse qui produisent ce résultat afigeant, 
en repoussant la part de la charge sacrée que la chose publique 
impose à l'individu. Les Marabouts, les Cheurfa, les Djouad, les 
gens de grande tente; qui le croirait? les riches invoquent leur 
rang et leurs richesses même, pour se dispenser de payer. Autour 
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des points que nous occupons, la première ondulation de notre 
justice a déjà renversé tous ces abus criants; mais plus loin, ils 
existent encore dans toute leur honteuse vitalité. C’est là une œu- 
vre sérieuse et hérissée d'obstacles, qui s’offre à l’activité de l’in- 
stitution qui nous occupe ; il faut qu’elle nivèle les inégalités devant 
les charges publiques, à l’aide d’une bonne statistique et d’une ré- 
partition exacte, jusque sur le dernier élément imposable, c’est- 
à-dire, la tente. Grave sujet! Car l’impôt est le grand organe vital 
des sociétés, c’est le cœur ; il touche à tout et donne la vie à tout, 


CHAPITRE VI. 


De 2a condition de Ia femme. —nésultat d'une violation de la loi. — Moyens de 
l'améliorer par la loi même, — D'abord la préserver des coups, puis détruire 
la polygamie. — Pourquoi la femme ne profite pas de ses droits. — Question 


de la dot. — La restituer à la femme à laquelle elle appartient. — Autres 
moyens d'émancipation pour la femme. 


L'administration doit se proposer de rétablir dans toute leur in- 
tégrité les garanties que la loi musulmane donne aux individus, en 
attendant que celles que nous apportons puissent être accordées. 
Dans un pays où les epprimés et les malheureux sont en grande 
majorité, il n’y a pas de séduction, pas de charme plus puissant 
que celui des garanties générales assurées aux masses, il n’y a rien 
qui fasse éclater plus vivement la sympathie et la reconnaissance 
publique. La législation de Mahomet, bien qu’incomplète, confuse, 
par fois brutale et cruelle, établit pourtant certains droits qui ont 
un Caractère sacré, puisque suivant son esprit ils sont accordés par 
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Dieu même. Notre devoir est de ies exhumer de l'anarchie morale 
où ils gisent ‘étouffés et de leur donner le baptême de notre 
sanction. . 
L’être le plus malheureux et qui mérite tout notre intérêt, c’est la 
femme. On a dit que le degré de civilisation d’un peuple pouvait 
se mesurer au degré d’émapcipation dont la femme jouissait chez 
lui. Jamais cette parole n’a rencontré une plus éclatante confirma- 
tion qu'ici. Chez l’Arabe, la femme n’est plus la sœur de l’homme, 
que la tradition religieuse fait sortir de son flanc, pour proclamer 
le lien intime qui la lie à lui; c’est uniquement la servante de la 
tente, le triste instrument des plaisirs d’un maître, l’esclave de 
ses caprices. En défigurant peu-à-peu le sens donné par la loi 
à la dot, la coutume et l’abrutissement populaires ont fini par 
considérer celle-ci comme un simple prix d'achat; la femme est 
done comme une bête de somme offerte au marché, et dont la va- 
leur varie suivant la beauté et les qualités connues. On dit d'un 
homme qui a perdu la sienne : quel malheur! c’est au moins une 
perte de cent douros ; ou bien : ce n’est rien, la défunte n’en valait 
pas dix. 

La polygamie, en couvrant du manteau de la légalité limmo- 
ralité la plus honteuse, et donnant un aliment constant à Ja ja- 
lousie et aux haines rongeuses, fait de la tente un enfer. La ja- 
lousie et les haines produisent des disputes intestines, et, quand le 
maître rentre, le bâton est le seul moyen qu’il emploie pour les 
calmer. Il serait affreux de raconter tout ce que la brutalité arabe 
fait supporter au sexe qui a produit Aspasie et Jeanne d'Arc, les 
deux faces de la beauté dont il rayonne, Pour ne soulever qu'un 
coin de ce voile, je rappellerai qu’un homme à qui nous ayons 
donné le burnous d’investiture, a, dans un accès de jalousie, poussé 
la férocité jusqu’à couper le nez à sa femme, et à la renvoyer ainsi 
mutilée à sa famille. Le contre-coup de ces atrocités, qui rappellent 
les jours des premières calamités humaines, c’est un dévergondage 
de mœurs, une débauche dont nulle orgie ne peut donner la me- 
sure. La pudeur, qui est le parfum de la femme civilisée, est in- 
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connue à la femme arabe, et elle se livre, sans honte comme sans 
remords, au premier qui la veut. 

La chose à faire d’abord pour améliorer son sort matériel , est 
de la soustraire aux mauvais traitements dont on l’accable. IL 
suffit, pour cela, de rappeler les maris à l’observation rigoureuse 
de la loi musuimane elle-même, qui donne à ce sujet les plus 
grandes facilités. Un docteur vénéré, limam Chouchaoui, dans 
son commentaire du Koran, sourats el-Mhaïda dit : (1) 

Si la femme a désobéi au mari en négligeant les soins du 
ménage, celui-ci lui en fait des reproches ; si les reproches sont 
sans effet, il léloigne de la couche nuptiale et lui désigne un en- 
droit où elle doit coucher seule; si ces deux punitions n’amènent 
encore aucun résultat, il est autorisé à la frapper de dix coups 
avec un objet doux, souple et large, si toutefois il pense que la 
chose soit profitable. Le mari qui contrevient à ces prescriptions, 
reçoit du hhakem la défense de ne plus battre sa femme ; en cas de 
contravention, celui-ci le punit lui-même par les coups (2).» 

Le mari a done, suivant la loi, trois degrés de châtiment envers 
l'épouse récalcitrante. La femme arabe, se souciant en général fort 
peu des reproches, et sachant comment charmer sa solitude quand 
le deuxième lui est appliqué, on conçoit que son époux irrité, en 
vienne quelquefois à l'emploi du troisième, aux coups. Mais com- 
bien ce châtiment est adouci et mitigé par le sens même de la loi, 
et qu’il y a loin de cet objet doux, souple et large, qui désigne, 
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(2) Sidi Krelil dit en termes formels : qu'il n’y a que l'autorité constituée 
qui peut faire battre une femme par le bâton, dans les cas prévus par la loi. 
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suivant les légistes, une ceinture, à ce noucux gourdin conjugal 
qui le remplace dans l’application. Il est manifeste que le législa- 
teur a voulu agir seulement sur l’amour-propre de la femmeet non 
pas sur son corps ; la peine de l’humiliation est évidemment le seul 
sens rationel de la loi. La restriction délicate qui suit ses pres- 
criptions, et qui ne permet au mari l'emploi de ces coups bénins 
que dans le cas où ils pourront être efficaces, complète le caractère 
de douceur dont elle est empreinte. Ainsi, bien que des coutumes 
barbares l’aient altérée au point de permettre à l’époux d’assom- 

1 mer l’épouse., de la tuer même, ainsi que cela se passe dans cer- 
taines localités, il nous est possible, en invoquant la loi-même, 

FL de mettre un terme à la brutalité féroce de celui-là, en proclamant 


- et faisant respecter les garanties qu’elle accorde à celle-ci. La 
: conséquence de ce premier résultat obtenu sera une juste réaction 
L J de la femme contre son oppresseur. N’étant plus battue comme 


une bête de somme, sa condition s’élèvera à ses propres yeux; 
étonnée d’avoir des droits, elle songera à les demander tout entiers, 


Ce elle voudra régner seule dans la tente , et sera fort surprise d’ap- 
re = prendre encore de nous que la loi l’y autorise, et qu’elle peut étouf- 
7 fer du pied la polygamie, qui est son ennemie la plus cruelle. Et 
3-4 en effet sidi -Brahèm-Téléi, dans son commentaire de sidi Krelil, 
rs au chapitre des mariages, dit : (4) 

= « Les actes peuvent comporter certaines conditions par les- 
rs quelles seules lunion à lieu. Ces ‘conditions sont : de ne pas faire 
C2 partager à une autre le lit conjugal, de ne pas éloigner la femme de 
< 
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son pays, de ne pas en prendreune seconde, de ne pas lui associer 
de concubine, et autres de ce genre. Le docteur Ben Chhab établit, 
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et il est l'autorité la plus sûre, que celui qui s’est marié à la suite 
de conditions bien constatées, est tenu de les remplir. » 

Ainsi donc, la femme, en se mariant, a la faculté de faire ses 
conditions dans l’acte quila lie; ellepeut établir en quelquesorte la 
charte de ses libertés conjugales. Le sens très-étendu de Ja loi lui 
permet de renverser à peu près les rôles et d’esclave devenir mai- 
tresse. Il dépend d’elle d'interdire l’entréedetoute autre femme dans 
la tente de son époux, et de placer ainsi, d’un coup, le mariage mu- 
sulman à la hauteur du nôtre, et même, qu’on me permette de le 
dire, bien au-dessus, puisqu'il aurait déjà sur lui l'avantage du di- 
vorce. Or, sans le divorce, une union pareille n’est qu’une longue 
violation des droits et des penchants naturels de l’homme, ainsi 
que le prouve, avec une autorité irrécusable, le nombre sans cesse 


grossissant des enfants illégimes, et la lugubre histoire des crimes. 


et des scandales qu’elle produit. 


La femme pouvant, d’après la loi musulmane même, à l’aide des. 


droits qu’elle lui accorde, se faire un sort plus indépendant et plus 
heureux, il y a tout lieu d’être étonné qu’elle n’en profite pas. La 
raison de cette inconséquence apparente est très-facile à donner : 
c’est que la cupidité de celui qui dispose d’elle étouffe ses droits, et 
ne leur permet pas de se manifester. Elle a beau protester du fond 
de la tente de son oppresseur, qu'il porte le nom de père ou tout 
autre, Celui-ci, par une indigne violation des sentiments les plus 
sacrés, aime mieux obtenir une grosse somme d'argent, que d’as- 
surer la dignité et le bonheur de la pauvre fille, dont il est pourtant 
le défenseur naturel. Les conditions avantageuses accordées à 
celle-ci, devant rogner d’autant ses bénéfices, il en demande pour 
elle le moins qu’il peut. Comment lutter contre cet abus criant et 
ce despotisme honteux de la famille ? Par un moyen bien simple : 
en invoquant encore la loi même et la faisant respecter. La loi 
établit que la dot appartient à la nouvelle mariée et qu’il ne peut en 
être rien distrait, dans les cas déterminés où elle est en dépôt, 
que pour son usage particulier. Rétablissons le fait dans toute son 
intégrité, et le tuteur, devenu indifférent devant la curée, ne son- 
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gera plus qu’à défendre les droits de sa pupille, avec Fa mème te- 
nacité qu'il mettait avant à obtenir pour dot la plus grosse somme 
possible. Voici les armes que la législation musulmane nous donne 
pour obtenir ce résultat. Sidi Brahim-Tétéi dit dans ses commen- 
taires de sidi Krelil, au chapitre des dots : (4) 

« Le père recoit la dot du mari quand sa fille est vierge, ou bien 
quand, jeune encore, elle n’a été mariée qu’une fois, ou à son défaut 
le tuteur désigné par lui. 

« Si la femme n’a ni père ni tuteur désigné, c’est elle-même qui 

- perçoit sa dot et non pas un de ses parents. 
« Si pourtant l’un de ces derniers l’avait touchée, hors du cas 
” légal, la femme ou son mari, sont en droit de le poursuivre en res- 
“ titution. » 
AA Sidi el-Krerchi dit aussi dans un commentaire d’un autre pas- 
{ sage, de ce même chapitre des dots de sidi Krelil : (2) 
|: - « Celui qui a reçu la dot ne peut en justifier l'emploi que de 
trois manières légales; la première, en achetant les présents de 
noce, et en faisant attester par témoins qu’ils lui ont été remis ct 
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qu'ils lui conviennent; la deuxième, en faisant attester que ces: 


présents ont été choisis par elle-même et remis par Jui entre ses 
mains; la troisième, en les faisant estimer par des témoins et en 
constatant qu’ils lui ont été remis par eux. » 

El Bermouni ajoute encore d’après Bou-Hassen, autre commen- 
tateur de sidi Krelil : (1) 

« La dot que le père perçoit pour la nouvelle mariée appartient 
à cette dernière et doit lui revenir dans toute son intégrité. » 

Iserait possible d’ajouterencore d’autres autorités à celles-ci, qui 
toutes prouveraient en résumé que la dot donnée par le mari appar- 

_ tient de droit à la femme, et que la coutume établie par la rapacité 
arabe, de la détourner au profit des plus proches parents, viole les 
textes sacrés et constitue une impiété flagrante. Abd-el-Kader, qui 
tènait beaucoup, soit résultat d’une conviction profonde, soit pour 
couvrir son ambition de l’auréole vénérée du régénérateur, à se 
montrer observateur scrupuleux de la loi, avait rappelé à ses pre- 
scriplions ceux qui s’en éloignaient à cet endroit. Par les ordres sé- 
vères qu’il avait donnés aux eulémas, et par quelques exemples 
sanglants, il était en effet parvenu à étouffer l’avidité des marchands 
de femmes, et à relever par conséquent d’autant la condition de 
celles-ci. Il nous est possible d'obtenir encore un résultat plus dé- 
cisif qu’ Abd-el Kader, ayant des moyens d’action plus intelligents 
que les siens, et un but encore plus élevé que celui de la loi. 

Mais ce qui doit émanciper la femme musulmane bien mieux 
que toutes ces subtilités de la loi, c’est son union avec le conqué- 
rant lui-même. Pour s’attacher un peuple que l’on soumet, il faut 
autre chose que les liens de l’intérêt, il faut encore ceux du sang, 
les plus puissants de tous. Par une de ces folies inexplicables, nous 
avons jusqu’à ce jour été disposés à blàmer et à tourner en ridicule 
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Funion des deux péuples par le mariage, au lieu de l’encourager es 
de la respecter comme une tentative des plus louables et des plus 
fécondes. Il faut espérer que le bon sens humain et l’initiative du 
gouvernement lui-même, feront bientôt justice de ces répulsions 
absurdes, indignes d’un peuple aussi avancé que le nôtre. Le ma- 
riage des femmes arabes avec les Français, porte en lui le germe le 
plus puissant de la fusion des deux races. Il faut le prendre au sé- 
rieux et l’encourager par tous les moyens. La famille musulmane 
alliée à un Français devrait être entourée de certains privilèges 

qui l’élèveraient d’une manière évidente au-dessus des autres, et 

flatteraient son orgueil. Le premier de ces priviléges devrait être 

de ne plus dépendre des chefs indigènes et de n’avoir des relations 
directes qu'avec l’autorité française, qui la prendrait sous son 
égide (1). 

On pensera peut-être que la loi musulmane s'oppose formelle- 
ment à ce genre d'union ; il n’en est rien. Sidi Krelil dit bien quel- 
que part, que chacun doit se marier dans sa caste et dans sa reli- 
gion; mais jamais les tolbas n’ont considéré ces prescriptions 
comme très-obligatoires. Les docteurs de la loi, Si Mhhamed be 
Senaussi et d’autres soutiennent qu’elles ne se rapportent qu'à un 
certain état de perfection auquel il n’est guère possible de préten- 
dre. Il serait du reste extrêmement facile d’obtenir dans chaque 
localité, une décision du medjelès qui levât, à ect égard, tous les 
scrupules que la pureté musulmane pourrait évoquer. 

Le mariage dont il s’agit devrait évidemment se contracter au 
choix des époux, tantôt suivant la loi française, tantôt suivant la 
loi musulmane, et je ne crois pas avancer une parole bien témé- 


raire, en assurant que le second mode serait généralement préféré 


(1) Une mesure dans les moyens matériels, qui doil aussi puissamment aider 
à l'émancipation de la femme, c’est l'établissement du moulin dans la tribu. 
Le moulin doit, en effet, l’affranchir de la plus rude des tâches qu’elle ait à 
exécuter, celle des six mille esclaves enfouis dans les souterrains de Rome. Si 


au moulin nous joignons la boulangerie, la femme sera alors définitivement 
transformée, et fera relentir la tente de nos louanges. 
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au premier; résultat qui aurait peut-être ce précieux avantage, de 
faire honte à nos législäteurs et de les engager à reviser les condi- 
tions de l’union des deux sexes, établies par eux au rebours des 
penchants naturels de l’homme, conditions qui ont fait d’un lien 
plein de charmes, un épouvantail devant lequel on recule. 

J'ai choisi avec intention une des questions les plus hérissées 
de préjugés monstrueux, pour montrer qu’il est possible d’en trou- 
ver la solution dans les causes mêmes qui l’ont obscurcie. Si un 
résultat est possible dans des conditions aussi peu favorables, à 
plus forte raison doit-il l’être dans d’autres moins difficiles. Ainsi 
donc, la loi musulmane elle-même, notre plus irréconciliable en- 
nemie, peut, à l'aide d’une interprétation intelligente, devenir 
notre alliée et nous seconder activement dans notre œuvre chré- 
tienne. 

Mais cette arme délicate de la conquête, qu’une étude approfon- 
die du pays peut seule mettre à la disposition du Bureau arabe, de- 
mande à être maniée avec de grands ménagements et beaucoup 


d’adresse, car un coup mal porté peut blesser la main qui emploie. 


CHAPITRE VII. 


Médiocre amour du peuple arabe pour la tente. — Tendances vers les con- 
structions en maçonnerie, à utiliser par le Bureau arabe. — Agriculture, 
ferme modele. — De l'argent indigène, moyens de le mettre en circulation. 
— pélimitation, vérification des titres de propriété. — un mot de colonisa- - 
tion. — Préparation du terrain par les Zemalas. 


L’Arabe, quoi qu’en aient pu dire les poètes, professe un enthou- 
siasme médiocre pour la tente en grosse laine qui lui sert d’habi- 
tation. Bien que dur aux souffrances, il ne cesse de remarquer, 
toutes les fois que le vent souffle ou que la pluie tombe, que le toit 
flottant qui abrite sa tête ne vaut pas celui de nos bonnes maisons 
en maçonnerie. Quel que fût du reste son goût hors nature, pour 
une telie imperfection, il y aurait forcément des circonstances où 
ce goût tomberait; ce serait quand l’ouragan, enlevant sa frèle de- 


meure comme un chapeau mal assuré, le livrérait des nuits entières 
lui, ses fen:mes et ses pauvres enfants, à toutes les colères de la 
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tempête. Ailleurs que dans des strophes orientales, il faut en con- 
venir, il est impossible d'admettre l’existence d’un pareil goût. 
L'homme est partout le même, il désire être le mieux possible; et, 
qu’on ne s’y trompe pas, c’est, au fond, pour la conquête du bien- 
être, que les grandes luttes de ce monde ont été produites, et que 
l'intelligence humaine a déployé et déploie chaque jour les fécondes 
ressources que Dieu a mises en elle. Disons donc que si l’Arabe à 
conservé si longtemps la tente, ce n’est pas par la prédilection que 
lui inspirait une habitation aussi incomplète, mais c’est parce que 
les circonstances de guerre et de désordre dans lesquelles il vivait, 
l’yobligeaient d’une manière impérieuse. La tente lui permettait de 
plier bagage à la première crainte, et de transporter ses foyers ail- 
leurs ; c’est là la raison de sa longue existence. Mais si la paix, en 
s’établissant définivement dans ce malheureux pays, étouffe les 
terreurs et les incertitudes qui l’ont agité si longtemps, nul doute 
que l’Arabe ne songe sérieusement à améliorer son état, guidé par 
notre exemple, et n’en vienne à désirer de bonnes maisons. C’est, 
du reste, l’effet qui est produit déjà autour de nos centres d’occu- 
pation, où Ja tranquillité publique assure ses bienfaits. Le Bureau 
arabe doit ouvrir une large voie à la satisfaction de ces tendances. 
Il doit, non-seulement exciter à bâtir, mais encore présider aux 
constructions et les faciliter de tous ses efforts. Il faut, d’ailleurs, 
que l’état vienne matériellement à son aide, en facilitant l'achat 
des outils nécessaires, et aussi en accordant quelques primes aux 
constructeurs, à titre d'encouragement. Le Bureau arabe devra, 
en outre, mettre un soin particulier à former des maçons et autres 
ouvriers indigènes, afin de rendre ‘encore plus facile les détails 
d'exécution. Quand la maison sera bâtie, il faudra la meubler et 
l’entourer d’un jardin. Par le meuble, nous toucherons aux mœurs ; 
par le jardin, nous propagerons la première des sciences : l'agri- 
culture. 

L'agriculture est le premier intérêt des états, il faut dire de 
humanité. L’oubli dans lequel on la laisse partout estune preuve 
manifeste que les sociétés modernes font fausse route, et qu'un 
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changement de direction est indispensable pour arriver à la solution 
des grands problèmes qui les agitent. La terre d'Afrique ayant l’a- 
vantage, en dehors de la gloire et des richesses qu’elle nous assure, 
de nous offrir un champ libre à ensemencer avec les expériences 
du passé, nous devons faire taire un instant notre engouement 
outré pour l’industrie, el nous occuper, avant tout, de féconder le 
sol. Un grand but est donc d’apprendre aux Arabes à l’exploiter avec 
intelligence et profit, et de leur énseigner nos moyens agricoles. A 
cet effet, une ferme-modèle devrait être créée par chaque Bureau 
arabe, à l’usage des indigènes. Cette ferme commencerait par des 
Français aidés par des indigènes, et en arriverait assez vite à n’être 
plus travaillée que par ces derniers ; ce serait là l’école d’agricul- 
ture de la localité. Un Arabe voudrait-il établir un jardin, planter 
ou greffer quelques arbres fruitiers, il y viendrait lui-même ou y 
enverxait un de ses krammes , étudier l’exécution de son projet ; 
tout, jusqu'aux outils, aux ouvriers même, serait à sa disposition. 
On conçoit qu’on aurait ainsi un puissant moyen de répandre nos 
procédés agricoles. Les produits de la ferme seraient répartis entre 
les frais d’entretien, les pauvres et les tolbas, auxquels nous ne 
donnons plus rien, après leur avoir enlevé l’impôt que la religion 
leur accordait, et serviraient aussi à pourvoir aux frais de l’hospita- 
lité, plus largement que le budget régulier ne peut le permettre. En 
dehors donc de son but essentiel, la ferme-modèle satisferait en- 
core à d’autres exigences que nous négligeons d’une manière dé- 
plorable. Tout concourt donc à proclamer son utilité. 

Un détail essentiel, qui est encore du ressort de l'Administration, 
est d'enseigner aux Arabes à utiliser leur argent. Quoiqu’on exa- 
gère peut-être beaucoup à ce sujet, les Arabes ont, en effet, une 
quantité considérable de douros sous terre, qui, déssus, pourraient 
être très-avantageusement employés. Il faut absolument les livrer 
à la circulation, et, par suite, à la production, par l’appât des béné- 
fices. Mais il est indispensable que les tentatives dans ce genre 
aient des résultats certains et d’un avantage manifeste, le moindre 
échec pouvant refouler encore plus bas les timides douros cachés 
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sous terre, c’est-à-dire produire précisément l'effet opposé à celui 
qu’on veut obtenir. Un moyen simple et qui promet toutes chances 
de succès, consiste à leur faire construire en commun des établis- 
sements d'utilité générale, tels que bains maures, fondoucks, ma- 
gasins divers, etc., dont les loyers sont assurés. De là, on peut aller 
au prêt à hypothèque, et enfin plus tard, quand il y aura moins de 
danger à le faire, au prêt sur billet. On conçoit les avantages consi- 
dérables que notre commerce et nos établissements naïssants, tire- 
raient de pareilles ressources pécuniaires, si rares dans le pays, et 
dont l’absence annule tant d'efforts. Il faut poser en principe que 
l'argent indigène doit servir à asseoir notre domination, tout en 
augmentant la richesse des Arabes, c’est-à-dire nous donner un 
auxiliaire puissant, assurer la satisfaction publique, et créér le lien 
solide de l’intérêt commun. 

Certains établissements d'utilité locale, trop nombreux pour être 
supportés par notre budget, peuvent aussi être exécutés à l’aide de 
l’argent indigène. Les petits ponts, les sentiers dans les montagnes, 
les fontaines, puits, abreuvoirs, etc., sont de ce nombre; jamais 
une tribu se refusera à payer les frais de l’un de ces travaux, quand 
on lui aura fait comprendre l'avantage qu’elle pourra en tirer. Ge 
mode de procéder, en nous donnant un auxiliaire puissant, nous 
permettra de jeter les bases de la municipalité dans la tribu, qui 
existe déjà en germe, dans la djema, ou assemblée des grands. 
Cette institution nous fournira le moyen le plus efficace de brider 
la cupidité des chefs et leur despotisme fiscal. Elle jettera le jour 
épurateur de la publicité sur les actes de l'autorité indigène, et en 
chassera l’erreur et la mauvaise foi, ces deux amies de l'ombre et 
du secret. 

Une des causes permanentes qui agitent et divisent les Arabes, 
c’est l’incertitude des limites qui séparent les diverses parties du 
territoire. Le vieux kaïd des Beni Merzoug, interrogé comment il 
se faisait qu’un vaste terrain situé entre sa tribu et celle des Beni 
Menna restait toujours sans culture, répondit: que de temps im- 
mémorial, ce champ de souvenir funèbre, n’avait jamais été ense- 
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mencé que de leurs cadavres. Ce vieux kaïd faisait ainsi compren- 
dre d’un mot, l’importance des limites dans ce pays. Le Bureau 
arabe à donc à poursuivre d’une manière permanente, la délimita- 
tion des diverses parties du territoire, de manière à tarir à sa 
source, une des causes les plus abondantes en procès et disputes 
souvent sanglantes. Un autre travail doit être exécuté par lui paral- 
lèlement à celui-là, c’est la vérification et la légalisation des titres 
de propriété chez les Arabes. 

Une des choses qui feront la gloire de notre conquête devant la 
postérité, c’est le sentiment d'humanité et de profonde justice qui 
planera, pour les absoudre, sur les quelques ruines inévitables 
qu’elle aura produites. Quand l’histoire fouillera dans les souve- 
nirs du passé, et pèsera dans son impartiale balance, tous les petits 
évènements qui nous paraissent si gros ; elle ajoutera à nos étince- 
lants trophées une palme et une bénédiction de plus, pour le nouvel 
exemple de grandeur et de noble générosité que nous aurons donné 
au monde. En nous voyant dans une œuvre d’invasion et de domi - 
nation, respecter à la fois le pays et le peuple, elle ne pourra se dé- 
fendre d’un juste sentiment d’admiration, devant cette nouvelle 
manière de conquérir, qui fait honte aux sanglants souvenirs en- 
registrés dans ses annales. Prenons donc hardiment notre admira- 
ble rôle sans arrière-pensée, et suivons jusqu’au bout la belle pente 
que nous avons tracée en mettant le pied sur cette-terre; respec- 
tons dans notre invasion, la religion qui représente la conscience, 
et le sol qui représente la propriété. Les enfants des pères à jamais 
illustres, qui les premiers ont proclamé ce saint respect et l’ont 
payé de leur sang, se doivent à eux-mêmes et à la mémoire de ceux 
dont ils sortent, de s’incliner devant lui, et de donner au monde 
l'exemple inattendu d’une conquête qui a horreur de la spoli2tion 
et de la violence. La justice et la grandeur des sentiments dans une 
nation, produisent autant que le soc de la charrue, et c’est fé- 
conder Phumanité entière que de lui donner des faits pareils à ad- 
mirer. 

Mais pour que ce respect de la propriété , que nous proclamons, 
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Soit établi d’une manière solide, il faut que nous lui donnions pour 
base notre sanction. Le Bureau arabe a donc à poursuivre d’une 
manière incessante, la vérification et la légalisation des titres de 
propriété. Nous devons poser en principe, qu’il n’y a de propriété 
légale que celle que nous avons reconnue et constatée. Cette ma 
nière d’agir aura le triple avantage, de calmer les inquiétudes que 
notre invasion coloniale fait naître, de nous empêcher d’êtré les 
dupes de notre générosité, de faire rentrer au domaine de l’État, 
une foule de terrains ignorés qui lui appartiennent par tous les 
droits, et enfin, de nous parer aux yeux du peuple du caractère 
imposant de la sanction. Ce sera aussi un moyen de lier les intérêts 
aux nôtres en les compromettant, et de faire le jour dans bien des 
choses obscures. 
Un mot sur la colonisation, pour terminer le chapitre de l’auto- 
rité administrative. Il a paru évident à tout le monde, que nous 
devions tirer de la terre d'Afrique autre chose que des céréales; 
mais quelques personnes donnant à cette idée une exagération mal- 
adroite, sont allées jusqu’à dire qu’il était impossible à nos colons 
de les cultiver en concurrence avec les Arabes. C’est là une grave 
erreur, €t qui a l’inconvénient de décourager fort mal à-propos. Il 
est incontestable que, si le colon veut cultiver ici comme il le fait 
en Europe, son exploitation ne le mènera pas loin. Si, pour se met- 
tre à l’œuvre, il lui faut acheter une charrue de deux mille francs, 
passer deux fois la terre avant d’y jeter la semence, et payer un la- 
boureur dix francs par jour, il n’est pas besoin d’être expert en 
calcul pour démontrer qu’il se ruinera et qu’il ne produira rien; 
mais, qu’au lieu d'agir de cette folle manière, il veuillebien se con- 
tenter de la modeste charrue indigène, qui, à la rigueur, montée 
avec des ànes, ne lui coûtera, prête à fonctionner, que soixante 
quinze francs; qu’au lieu de payer dix francs par jour celui qui 
doit la conduire, il daigne prendre le krammes arabe qui ne lui 
réclamera son salaire qu’à la récolte, et le laisse cultiver à sa 
guise, sa situation et ses résultats Changeront du tout au tout. Il 


est facile au Bureau arabe de procurer à nos colons, qui voudraient 
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bien suivre ce mode de procéder, le seul rationel au début, les 
fermiers indigènes dont ils auraient besoin. Et si ces messieurs 
veulent bien les traiter avec quelque humanité et ne pas les as- 
sommer au premier malentendu, il est incontestable que ce pas fait 
dans l'association, jettera entre les deux peuples les premiers an- 
neaux de la chaîne qui peut les lier. Sans être bien habile en science 
agronomique, il me semble qu'il est facile de comprendre que 
cette science doit modifier ici quelques uns de ses principes, de- 
vant la richesse natnrelle de la terre et la fécondité du soleil. Ainsi 
donc, nous reconnaïtrons que nos colons peuvent parfaitement 
soutenir la concurrence avec les indigènes pour la culture des cé- 
réales, à la condition d’employer les mêmes moyens qu'eux, 
moyens que le Bureau arabe doit mettre à leur disposition ainsi 
que sa fonction l’y oblige, s’ils veulent bien les demander en temps 
opportun. 

Le Bureau arabe a aussi à préparer le terrain d’invasion de la 
colonisation. C’est ici le cas ou jamais de revenir à l’idée des Ze- 
malas, et de mettre de l’ordre dans le campement des tribus. Par 
ce moyen, on pourra facilement voiler, sous une question de sécu- 
rité publique, l'opération brûlante de méfiance et de soupçons, de 
la dépossession du terrain dont nous avons besoin. On parviendra 
ainsi à faire le vide à l’avance autour des points que nous voulons 
occuper, en évitant le sourd murmure des mécontents, et l’explo- 
sion de quelques haines plus exaltées. 
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CHAPITRE VIII. 


De l'exercice de l'autorité judiciaire. — ordonnance du 26 septembre 184%. 
— Elle soumet l'Arabe complètement à notre législation. — Qu'est-ce qu'une 
dégislation et qu'est-ce qui en fait la légitimité. — parallélisme des droits et 
des devoirs. — Contradiction qui nous pousse à exiger des barbares des per- 
fections que nous n'avons pas. — Preuves de l'impossibilité morale et maté- 
rielle de l'application de notre législation au peuple musulman. 


‘Occupons-nous maintenant de l'exercice de l'autorité judiciaire. 
Voyons d’abord ce que nous avons fait pour en régler le cours. 
L’ordonnance du 26 septembre 1842 s’en occupe d’une manière 
complète. Elle porte : 

Ant. 33. Les tribunaux français connaissent, entre toutes per- 
sonnes, de toutes les affaires civiles et commerciales, à l'exception 
de celles dans lesquelles les musulmans sont seuls partie, et qui 
<ontinueront d’être portées devant les cadis. 

Arr. 38. Les tribunaux français connaissent, sauf l'exception 
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portée en l’article 42, de tous crimes, délits ou contraventions, à 
quelque nation ou religion qu’appartienne l’inculpé. 

L’excoption de l’article 42 n’a d’autre but que de régler les at- 
tributions des conseils de guerre et des tribunaux ordinaires, sui- 
vant les zônes. 

AnT. 43. Les cadis continueront de connaître entre musulmans 
seulement, de toutes les affaires civiles ou commerciales. 

Arr. 44. Les cadis connaissent de toutes les infractions com- 
mises par les musulmans punissables selon la loi du pays, lorsque 
d’après la loi française, elles ne constituent ni crime, ni délit, ni 
contravention. 

AnrT. 48. Tout indigène condamné à une peine excédant six 
mois d'emprisonnement, pourra être transféré en France pour y 
subir sa peine. 

Sans entrer dans de longues dissertations sur le sens de ces arti- 
cles, il résulte manifestement de leur simple lecture : que le peu- 
ple musulman est soumis à toute l’inflexibilité de notre législation 
française. Or, il est extrêmement facile de montrer, que c’est là 
une chose moralement et matériellement impraticable. 

Pour faire voir qu’elle est moralement impraticable, il suffit de 
prouver qu’elle est injuste ; car une injustice est précisément ce 


qui constitue une chose moralement impraticable; personne ne le 
contesiera. 


Mais d’abord qu'est-ce qu'une législation ? 

Une législation est un ensemble de conventions établies par les 
hommes qui régissent un pays, destinées à régler les rapports des 
individus entr’eux, et des individus avec la société. Ellese compose, 
dans son ensemble, de deux parties faciles à distinguer: l’une se 
propose de maintenir et de réprimer ; l’autre de garantir et de diri- 
ger. La première impose des devoirs; la seconde accorde des 
droits. Celle-là est plus particulièrement l’œuvre des gouvernants ; 
celle-ci découle plus directement de la puissance souveraine de 

Vintelligence. Pour qu’une législation soit bonne, il faut, d’une part, 
qu'émanant des hommes les plus capables de la nation, c’est-à- 
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dire seuls dignes de la représenter, elle soit comme un reflet de la 
conscience publique; d’autre part, qu’elle assure un libre mais 
régulier mouvement à l’esprit humain vers les conquêtes de l’a- 
venir. Si, au lieu de diriger le mouvement, elle en a peur, et se pro- 
pose de l’éteindre dans l'équilibre des forces humaines, elle pro- 
duit le repos ou le sommeil, et couve les catastrophes d’un brusque 
réveil. La vie c’est le mouvement, le repos c’est la mort. Une so- 
ciété qui ne se meut pas, meurt ou se réveille en sursaut. Toute 
force dont on croit régler le compte en la comprimant, produit tôt 
ou tard une explosion, d'autant plus terrible que la compression à 
été plus grande. C’est l’axiôme des 60 siècles du monde. La légis- 
lation qui commet la folie de l'oublier marche en boitant vers un 
abime. ; 

Quant aux législations qui émanént de la divinité même, la 
grande erreur dés âges passés a été de croire qu’elles étaient écrites 
ailleurs que dans les profondeurs de la conscience humaine. Dieu 
n’a pas écrit un code pour chacun des innombrables mondes qui 
étoilent l’espace, mais il a placé dans le cœur de chacun des êtres 
qui les peuplent, une des lettres qui doivent en former le livre. 
C’est quand toutes ces lettres et les cœurs qui les portent seront 
réunis dans une harmonieuse unité, que ce livre sublime sera écrit, 
et que la législation de Dieu, la seule parfaite, sera alors trouvée 
et mise en pratique. Mais descendons de ces cimes de l’imagina- 
tion d’où l’avenir apparaît dans toute sa splendeur, et revenons 
aux actualités qui s’agitent autour de nous, dans leur imposante 
réalité. 

Nous venons de dire quels sont les caractères d’une bonne lé- 
gislation en ce moment de nos idées et de-nos mœurs ; nous avons 
posé les règles générales essentielles auxquelles elle doit être sou- 
mise, il est facile d’en déduire les conditions de sa légitimité sur 
uu peuple. 

Une législation est légitime sur un peuple quand elle est le pro- 
duit des forces naturelles, issues de son sein, qui doivent la con- 
Stituer, et quand elle accorde, à côté des devoirs, les droits im- 
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scriptibles qui les pondèrent. La première de ces deux conditions 
impossible dans le cas d’une domination comme la nôtre. Nous 
pouvons accorder à des barbares la faculté de se faire un code,. 
°° d'autant plus de raison qu’ils en ont déjà un qui, venant de 
‘u, suivant eux, est un des plus violents obstacles à leur assimi- 
ion avec nous. Nous sommes là en face de l’une des violations 
lispensables dela conquête, respectable puisque son but est bon : 
n de plus juste et de plus naturel que de l’admettre. Mais quant 
a seconde condition, aucune nécessité ne nous forçant à la fou- 
aux pieds, les intérêts sacrés de la justice nous arrêtent et nous 
ligent à la respecter. Il en résulte, comme conséquence immé- 
ue, que dans l’opération délicate de l'application de notre légis- 
ion au peuple musulman, vous ne pouvez imposer des devoirs 
’à la condition d'accorder les droits parallèles qu'elle proclame. 
aque pas dans le devoir demande un pas égal dans le droit. Ainsi, 
vous condamnez aux travaux. forcés à temps, Arabe qui a volé 
.mouton à son voisin, délit qui a pour lui la valeur d’une espiè- 
rie, il faut que vous lui donniez en même temps au moins, les 
ranties accordées à la liberté individuelle, contre l'arbitraire des 
restations, garanties déterminées par les articles 91 et 93 du 
de d'instruction criminelle. S'il est arrêté en vertu d’un mandat 
comparution, il doit être interrogé de suite; si l’arrestation a 
u en vertu d’un mandat d'amener, il doit l’être dans un délai 
‘ict de vingt-quatre heures. Vous devez en outre condamner à la 
ine de la dégradation civique, conformément à Particle 414 du 
de pénal, tout fonctionnaire publie, commandant supérieur ou 
tre, qui, par mégarde ou autre motif, aura attenté à la liberté 
dividuelle d’un Arabe. Si vous poussez plus loin vos exigences. à 
gard de celui-ci, l’inflexible logique vous conduira à lui accorder 
; droits les plus étendus dont jouissent nos propres concitoyens, 
, Pour peu que vous continuiez sur cette pente, vous arriverez 
asi à faire de vos Kabyles des électeurs et à les doter de Ja repré- 
ptation nationale, cadeau qui les embarrasserait fort, et qui, à 
up sûr, n'aurait rien d'ayantageux pour nous. Si vous ne suivez 


75 


pas cette règle du parallélisme des devoirs et des droits imposés 
par la loi naturelle, vous violez ouvertement les idées de haute 
justice qui planent sur les gouvefnements comme sur les individus, 
d'autant plus sacrées, que Dieu seul peut punir les outrages qu’on 
leur fait subir. 

Autre considération qui n’est pas sans valeur : 

D'après Particle 44 de l'ordonnance précitée, les kadis connais- 
sent de toutes les infractions commises par les musulmans, punis- 
sables selon la loi du pays, lorsque, d’après la loi française, elles 
ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention. Il doit sembler 
à tout le monde que, quand un homme est assez honnête pour ne 
commettre ni contravention, ni délit, ni crime, c’est bien le moins 
qu’on le laisse tranquille, et qu’on lui permette ces petites pecca- 
dilles inoffensives, auxquelles le législateur, dans son intelligence 
parfaite de l’imperfection humaine, a cru devoir laisser le champ 
libre de l’impunité. Pas du tout, nous n’en avons pas jugé ainsi. 
Les précautions sont prises de manière que, si par hasard le pauvre 
barbare que nous voulons civiliser, échappe au filet de notre légis- 
lation, il ne peut manquer de tomber dans celui que lui tend la 
sienne. Mais, s’il vous plait, comment comprenez-vous que le pau- 
vre diable puisse vivre en de telles contraintes. Comment! si vous 
trouvez, vous juge français, qui êtes pourtantsuffisamment sévère, 
qu’il ne mérite ni prison, ni bagne, ni échafaud, vous admettez 
qu'il peut, malgré votre absolution, être encore emprisonné, bä- 
tonné, frappé d'amende par son kadi? Vous m’ayouerez que c’est 
pousser un peu loin la manie des compressions et des supplices, 
pour la honte de l'humanité, les seuls moyens encore connus de 
contenir l’homme dans les limites du devoir. Mais les anges ne 
tiendraient pas à un pareil régime; comment voulez-vous que de 
pauvres barbares s’en accommodent. Voyez la contradiction et le 
contre-sens flagrant ; nous savons que ce peuple est à un degré de 
moralité et d'intelligence bien au-dessous du nôtre, et nous le 
soumettons à des exigences plus grandes que celles qui nous régis- 
sent! Nous demandons de lui des perfections que nous n’avons pas 
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rious-mêmes ; nous lui jetons sur les épaules deux législations à 
porter, tandis qu’une seule nous paraît déjà lourde. C’est là, il faut 
en convenir, un singulier abus de la force, et une de ces violentes 
injustices devant lesquelles l’histoire, ce juge que la postérité in- 
Îlige au passé, laisse éclater tout le chàtiment de son indignation. 

L'application immédiate de notre législation au peuple musul- 
man, constituant un acte d'une injustice manifeste est donc mora- 
lement impraticable. Montrons maintenant, ainsi que nous l'avons 
promis, qu'elle est tout aussi impraticable en ce qui concerne les 
détails matériels. 

Le relevé des registres de punition des fonctionnaires indigènes 
et des Bureaux arabes, accuse une moyenne de 200 infractions par 
mois dans la subdivision d’Orléansville. La subdivision d'Orléans- 
ville étant le trentième du Tell, on peut dire, avec une approxima- 
tion suffisante, que le nombre de ces infractions s’élève, pour toute 
cette contrée, à la somme inquiétante de 6000 par mois. Pour 
montrer une fois de plus que je tiens essentiellement à fuir Pexa- 
gération, réduisons ce chiffre de moitié, pour faire une large part 
aux fautes qui, dans l’état particulier de la société arabe, peuvent 
ètre appelées purement disciplinaires, et aux simples contraven- 
tions qui, à la rigueur, peuvent toutes être punies par une amende ; 
nous aurons ainsi une somme de 3,000 infractions par mois, qua- 
lifiées délits et crimes par la loi, et nécessitant, par conséquent, un 
emprisonnement préalable. Ces délits et crimes peuvent être 
divisés en trois catégories, déterminées par leurs fréquences res- 
pectives : en vols, adultères et coups et blessures. Je ne parle ni 
des assassinats, ni des complots, ni dés trahisons, ni d’aucun 
crime contre la chose publique, pourtant très-communs, afin de 
donner plus d'autorité et d’impaftialité à ce caleul. D’après le code 
pénal, le vol, dans le cas le moins grave, c’est-à-dire quand il est 
qualifié larcin et filouterie, circonstance encore au-dessous de la 
réalité des faits qui nous occupent, est puni de un à cinq ans d’em- 
prisonnement ; l’adultère est puni de trois mois à deux ans de la 
même peine (articles 337 ct 338 du code pénal); enfin le délit de 
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coups et blessures est atteint de 6 jours à 2 ans de prison (art. 311). 
La moyenne des peines pour le premier délit est de trois ans ; pour 
le second, de un an et un mois et demi; pour le troisième, de un an 
et quelques jours. Prenons les nombres ronds : trois ans, un an et 
un an, pour plus de simplicité ; et, pour nous éloigner encore un 
peu de lexagération, la moyenne de ces trois chiffres est vingt 
mois. C’est done comme si tout le peuple du Tell commettait par 
mois 3,000 délits entraînant un emprisonnement de vingt mois. 
Or, 3,000 délits par mois, punis de vingt mois d'emprisonnement, 
exigent des prisons pour 60,000 individus, résultat des accumula- 
tions successives. Que faire de tous ces malheureux ? les laisser en 
Afrique? Mais il faudrait alors leur abandonner nos casernes et 
aller camper en plein champ; la chose n’est guère possible, il fau- 
drait done les expédier sur France. Voilà donc la mère-patrie 
forcée de bâtir des prisons colossales, et d'organiser un service 
particulier de bateaux à vapeur, ayant pour fonction exclusive 
d'aller chercher les 3,000 condamnés que l’exutoire judiciaire 
rendrait par mois. Voilà, ma foi, de beaux résultats , et dignes de 
flatter l’orgueil d’un grand peup'e. 

Mais je n’ai pas dit un mot des moyens d’action. Pour condam- 
ner, il faut juger. Or, pour juger, il faut des tribunauxe 3,009 af- 
faires sérieuses à expédier par mois, demandent au moins 30 tribu- 
naux, sans compter leur cortége indispensable de grefiers, huis- 
siers, geôliers, gendarmes, avocats, avoués, etc. Quel déploiement 
fastueux d’agens à robe noire, pour un pauvre peuple de barba- 
res ! Maïs si la manie des condamnations nous tient tant à cœur, 
nous ayons quelque chose de bien simple à faire, c’est de leur ap- 
pliquer en masse l’article 340 du Code pénal, qui punit la bigamie 
des travaux forcés à temps, et d’envoyer ainsi au bagne tous les 
hômmes mariés. C’est évidemment une chose à laquelle on n’a pas 
pris garde. C’est que le sens rigoureux de l’ordon. du 26 septembre 
1842, conduit à cette conséquence fatale; car, bien que nous ayons 
p'omis vaguement que nous respecterons leur religion ét leurs 
mœurs, comme rien ne dit que nous n° punirons pas exceptionnel- 
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ment les délits et crimes que cette religion pourrait autoriser, il 
t incontestable, qu’un procureur de la république est en droit de 
ursuivre la polygamie. La chose est violente, je l'avoue, mais je 
> pense pas qu’un légiste puisse en contester la justesse légale. 
:s lois humaines ne sont pas parfaites, nous l’avons déjà dit, et 
ur logique conduit quelquefois à des conséquences, qui tout 
rcées et ridicules qu’elles puissent paraître devant la raison, jugé 
iprême et souverain de toutes choses, n’en sont pas moins d’une 
)ligation impérieuse et sacrée. C’est là le principe fondamental 
> l'interprétation en matière de droit. Pourquoi d’ailleurs ne pas: 
ursuivre la polygamie, puisque le vagabondage, autorisé par la. 
ligion musulmane, et, dans bien des cas, couronné par elle de l’au- 
‘le du respect et de la sainteté, l’a été ? Je vois l'étonnement et 
incrédulité se manifester sur le front du lecteur ; je voudrais bien,. 
Slas! comme lui, que ce fait digne d’être buriné dans l’histoire 
2s divagations humaines, ne füt pas d’une vérité aussi écrasante. 
ui, le fait a eu lieu, et c’est le tribunal de Philippeville, qui s’est 
1argé de léguer à la postérité, ce monument immortel de burles- 
ue. Le compte rendu des débats, disait dans sa naïveté, que l'A- 
ibe inculpé ne comprenait rien à l’accusation portée contre lui, 
. particulièrement au sens de l’article 271 du Code pénal, qui 
envoyait brutalement en prison, pour s'être promené quelques 
urs dans les rues d’une ville française. Le pauvre! Comment donc 
1rait-il pu comprendre cette étrange manière de faire l’hospita- 
té, chez un peuple qui vient de conquérir son pays, et qui remplit 
monde de la gloire de son nom? Mais en ne comprenant pas, 
était encore un hommage indirect qu’il nous rendait, et la feuille 
iblique, sinon les magistrats eux-mêmes, auraient dù l’en remer- 
er. 

Ce n’est pas tout; quand les indigènes sauront qu’ils peuvent, en 
:hors du Bureau arabe, s’adresser à un fonctionnaire, chargé ex- 
usivement de recevoir la déclaration des crimes et de les pour- 
ivre, l’antichambre de celui-ci ne désemplira plus, et il lui faudra 
ac presse tout exprès, pour lancer les mandats d’amener que les 
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dépositions qu'il recevra lui paraîtront nécessiter. Voyez d'ici 
qu’elle confusion et quel bouleversement; les vengeances particu- 
lières, se présentant sous des accusations mensongères ; des mil- 
liers de témoins attestant des milliers de faits faux, d’une vérifica- 
tion impossible; quel vaste champ ouvert à la passion des plaintes 
et des gémissements de l’Arabe, qui, pour réclamer un œuf, qu’il se 
serait vu voler en songe, irait jusqu’au ministre si on le laissait 
faire. Je ne parle pas des grands chefs indigènes et des accusations 
sans nombre qui éclateraient contre eux, car je suppose que, con- 
formément à la législation même, qu’on appliquerait si bien, om 
voudrait bien attendre une décision du Conseil d'État, pour les met- 
tre en jugement ; mais ce que je dois dire en terminant, c’est que le 
Conseil d’État aurait, par contre-coùup, un rude surcroît de beso- 
gne (1). 

L'application immédiate de notre législation au peuple musul- 
man, est done matéricllement impraticable. Nous venons de mon- 


trer que moralement il en était de même ; il est donc bien démon- 
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tré que la chose est impraticable à tous les degrés, et que la 
prescrire, c’est prescrire une chose impossible, c’est-à-dire qui ne 
sera pas faite. 


(4) Dans bien des cas il arriverait, du reste, que les décisions du Conseil 
d'État ne seraient pas nécessaires pour poursuivre, attendu que les accusa— 
tions portées contre eux, auraient bien souvent trait à leurs actions comme 
hommes, et non pas à leurs fautes comme fonctionnaires publics. Il en résulte- 
rait que nos chefs indigènes seraient à tout moment sous le coup d’un mandat 
d'amener, circonstance qui gênerait singulièrement la marche des affaires. 


CHAPITRE IX. 


conséquences à tirer. — Application de la législation musulmane. — Comment 
et avec quelles précautions. — be l'esprit de la législation musulmane. — 
Quelques extraits à l'appui. — Deux faces, l'une terrible, l'autre très-acoom- 
modante, — L'amende applicable à tous les délits. — Intervention légale du 
Bureau arabe dans l'administration de la justice. — Hiérarchie et mécanisme 


judiciaires pour les Arabes. 


La conséquence naturelle à déduire de ces considérations est 
évidemment de laisser au peuple arabe sa loi musulmane, en la 
soumettant à une surveillance intelligente dans son application, et 
de manière à préparer les invasions successives de la nôtre. 

Dans les choses d'administration civile, on a avec grande raison 
divisé le pays en diverses zônes, marquant les degrés que le ré- 
gime régulier de nos institutions doit parcourir, avant d'obtenir 
l'unité d'application. Pour être logiques avec nous-mêmes, nous 
devons faire passer notre législation par des échelons analogues, et 
voici ceux qui me paraissent les plus naturels. 


peer - 
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Dans les villes où la population européenne aurait déjà atteintun 
“hiffre égal à celui de la population musulmane, application com- 
plète et absolue de notre loi, mais avec ses conséquences obligées 
de droits et de garanties quelle assure, ainsi que nous l'avons dit 
plus haut. ‘ 

Dans les territoires civils, le meurtre seul serait atteint par elle. 
Toutes les fois que le coupable pourrait être arrêté, il faudrait que 


l'exécution du jugement qui le condamnerait à mort, eût lieu pré-* 


cisément sur le marché le plus considérable de la tribu où le crime 
aurait été commis, moyen eflicace de frapper par la terreur de 
l'exemple, et de préluder à un régime plus sévère. : 

Au-delà des territoires mixtes, la loi musulmane retenue dans 
certaines bornes, par l'autorité destinée à la surveiller, naturelle- 
ment le Bureau arabe, serait exclusivement appliquée. 

L’invasion de la loi française dans les diverses parties du terri- 
toire serait marquée, en général, par l’égalité du nombre entre la 
population française et la musulmane, et annoncée d’une manière 
solennelle, capable de frapper les esprits des gens destinés à passer 
sous son joug. Il est inutile de dire que, dans toutes les affaires où 
un Européen serait mêlé à des indigènes, ce serait la loi française 
qui devrait être suivie; c’est bien le moins que le conquérant se 
donne cet avantage, qui résulte, du reste, de ce principe de droit : 
que la règle emporte l'exception. 

A l'instant où la loi française serait mise en vigueur, la musul- 
mane ne serait plus obligatoire pour les indigènes ; aucun moyen 
coërcitif ne seraït plus mis à la disposition des cadis, pour faire 
exécuter leurs sentences; elles ne seraient plus observées que par 
ceux qui voudraient bien les admettre volontairement par un res- 
pect d'habitude, contre lequel nous ne pouvons rien, et auquel nous 
devons la liberté de sc produire. 

Disons maintenant un mot de la législation musulmane, fort 
peu connue de nous; montrons-en l’aspect et le caractère, afin 
de rassurer sur les conséquences de son application, et sur la faci- 
lité de a surveillance que nous devons exercer sur elle. 
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La législation musulmane a deux faces opposées ; l’une terrible, 
inexorable; l’autre indulgente et très-accommodante. La première, 
représentée par le Koran, et particulièrement par sidi Krelil, ne 
parle que de supplices, prison, bastonnade, têtes coupées ; la se- 
conde, ayant pour interprètes, sidi Abd-er-Rhhaman, ben Fer- 
houn, proclame la légalité des amendes, et établit que toutes les 
fautes peuvent être rachetées par de l’argent, circonstance qui per- 
met d’adoucir singulièrement la rigueur des lois. 

Quelques extraits dessineront encore mieux ces deux nuances. 
Le Koran dit au chapitre de la lumière (GE DE )() : 

« L'homme ou ia femme qui ont des relations illicites doivent 
être punis chacun de cent coups de bâton. » 

C’est le cas qui correspond dans nos mœurs à celui, fort simple 
et bien naturel, d’amant et maîtresse. 

Sidi Krelil, chapitre des relations” sexuelles (L: pl Eu 4 
ajoute (2) : 

« Pour le fait dont il s’agit, lhomme libre doit recevoir cent coups 
de bâton, et l’esclave cinquante. » Dans le cas de récidive, sidi Krelil 
dit: « que le coupable doit être exilé pour deux ans de son pays.» 

Plus loin il ajoute dans le même chapitre (2) : 

« La faute la plus grave est quand le coupable est marié ; il doit 
être alors Tapidé avec des pierres de moyenne grosseur. » 

Et puis encore (4) : 

« La femme enceinte hors du mariage doit être lapidée. » 

Au chapitre des boissons fermentées QG) — sb) (5) : 
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« Celui qui boit des liqueurs fermentées doit recevoir 80 coups 
de bâton; l’esclave n’en recoit que 40.» 

Ben Seliman, au même chapitre, ajoute (1) : ; ra 

« Si le coupable ne récidive pas, on doit laisser là son affaire ; 
s’il récidive, on doit lui ajouter 80 coups de bâton, et le soumettre 
à une exposition publique, puis enfin le mettre en prison. Voilà 
la règle admise. » 

Sidi Krelil, chapitre du Ramadan (be) —b) (2) : 

« Celui qui mange dans le jour, avec intention, est puni par la 
loi de la peine de mort ; après avoir été engagé à se convertir, s’il 
ne se convertit pas, qu’il soit mis à mort. » 

Le même, au chapitre des temps choisis ( Lx) 54 —b)(3): 

« Celui qui abandonne la prière prescrite, sera tué par le sabre 
pour servir d'exemple, quand bien même il promettrait de s’amen- 
der. » 

Voilà qui peut donuer une idée de la sévérité originaire de la loi 
musulmane : bastonnade, lapidation, peine de mort par le sabre, 
elle ne sort pas de là; et l’on remarquera que ces peines terribles 
s'appliquent particulièrement à des fautes dont les plus graves, à 
lexception de l’adultère, sont livrées à la libre appréciation de la 
conscience humaine, dans laquelle notre loi ne pénètre jamais; et 
encore dans le cas de l’adultère y a-t-il cette différence remarqua- 
ble, sans compter l’énormité de la peine, que des étrangers, de 
simples témoins, peuvent poursuivre le délit, sans l'intervention 
des époux. Cette sévérité outrée est d’ailleurs le propre de toutes les 
législations fondées sur les révélations du ciel. Par un contre-sens 
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et une injustice des plus incompréhensibles, après avoir reprè- 
senté Dieu comme réservant l'éternité à sa vengeance, elles le 
font intervenir encore dans les châtiments infligés ici-bas aux 
fautes des hommes, même les plus excusables, même les plus 
conformes à ses penchants naturels. Et qu’on s'étonne, après, que 
le génie humain, dans son essor, ait foulé aux pieds ces erreurs 
affligeantes des premiers âges, ct ait refait à Dieu une majesté 
noins implacable et plus conforme aux attractions de son cœur. 

Les docteurs de la loi musulmane qui sont venus après l’exal- 
tation du prosélytisme et la pureté originaire, propre à toutes les 
grandes convictions, ont compris qu'il était en effet impossible 
à l’Arabe de vivre dans un pareil état moral. C’est alors qu'ils 
ont adouci sa rigueur première, par quelques concessions qui 
changent complètement son caractère. C’ést là un malheur, car 
ces concessions, arrachées par la nature de l’homme, n’ont pu 
que prolonger l’existence de celle-ci, en rendant son application 
moins impossible. Une injustice révoltante doit nécessairement 
moins durer qu'une simple injustice ; si la loi musulmane füt 
restée inflexible, il y aurait longtemps qu’elle serait brisée et que 
le peuple qui la subit aurait pris une autre direction. 

Voici quelques extrails qui montreront en peu de mots ces 
adoucissants, qui ont allongé son existence, malgré ses contra- 
dictions avec la nature humaine. 


Sidi Abd-er-Rhhaman, auteur du livre d’e Megrarssa, (des 
plantations), dit (1) : 
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« L'acte de couper des arbres est condamnable, quand bien 
même il atteindrait un révolté contre l'autorité du chef. Sa pu- 
nition doit être pécuniaire. La signification de leurs paroles, 
(imams, légistes ), est que la punition pécuniaire est applicable 
à celui qui tue quelqu'un avec intention et par vengeance, à 
celui qui blesse quelqu'un injustement, à l’adultère, à celui qui 
boit des liqueurs fermentées, enfin à toute faute qui mérite pu- 
nition. Le sultan, son lieutenant ou son envoyé, le punira en 
lui prenant de l’argent, selon qu'il lui semblera, soit peu, soit 
beaucoup, à moins qu'il n'ait fixé un taux connu pour chaque 
faute. Le cheikh el-Bourezouli a enseigné sur cela tout ce qui 
est conforme à la loi; il a composé sur ce sujet, un traité d’en- 
viront quatre pages. » 

Benou Ferrhhoun, au chapitre des corrections et des puni- 
tions ( but, 5 5x) tb ) ) (1) 

« Ce sont des décisions vraies et connues; ben Kima el-Djou- 
zia dit : la plus grande partie de ces questions est légale, dans 
la secte d'Hhamed, que Dieu lui accorde sa grâce, et plusieurs 
d’entr'elles sont aussi légales dans la secte de Malek, que Dieu 
lui accorde sa grâce. Celui qui soutient que la punition pécu- 
niaire est illégale, commet une erreur sur la secte des imams, 
telle qu’elle ressort des livres et de la tradition. » 

Voilà balayée d’un coup, toute l’inexorable sévérité que la loi 
nous montrait d’abord; mais voici quelques autres extraits, qui 
feront mieux apprécier encore son étonnante flexibilité. 
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Benou Ferrhoun, chapitre de l’exposé des sAjugerentsrs ( cha 
Last y 20) (1): 

« Ikconvient au chef de bien contrôler les actes de ses kadis, 
car ce sont les soutiens de son état ct la tête de son gouverne- 
ment; leurs jugements sont examinés, leur conduite et leurs ac- 
tes, commentés par tout le monde. 

« Lorsque les avis du kadi et de ceux qui siégent avec lui, dif- 
fèrent, leur jugement sera suspendu, car le discernement des af- 
faires du peuple appartient au chef; il doit décider comme il 
lui semble; le juge, dans cela, est moins que lui. » 

« Car le kadi est le substitut du chef qui l’a nommé, et il est son 
fondéde pouvoir ; son autorité n’estque celle d’un fondé depouvoir.» 

« La répartition du butin ne le concerne pas, ni la réparti- 
tion des ressources du trésor pour les besoins publics, ni la pro- 
mulgation des ordonnances, ni le payement des troupes, ni la 
mise à mort des coupables, ni la répartition des fiefs, ni l’ex- 
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bloitation des mines et autres choses semblables; nul ne peut 
en mêler sans l’ordre du chef en fonction. » ? 

Voilà qui sufit pour faire comprendre l’esprit de la législa- 
tion musulmane. , 

La première partie de. ces extraits la montre dans toute sa 
tugubre rigueur, telle qu’elle sortit du laboratoire du fanatisme. 
C’est à ce point que tous les prétendus régénérateurs de la foi, 
nt toujours voulu la ramener, au commencement de leur car- 
vière, afin de donner une haute idée de leur pureté et de leur 
sainteté. Abd-el-Kader et Bou-Mäza lui-même, ont, à leur début, 
voulir appliquer au fanatisme sa propre œuvre; mais, après les 
premiers accès d'enthousiasme, grands et petits sont convenus 
iacitement qu'il était impossible d'aller ainsi longtemps. Quelques 
pauyres filles lapidées, quelques pauvres infracteurs du Ramadan 
fusillés, ont été le seul résultat de ces tentatives sinistres. On 
ne peut pas se mettre longtemps en opposition avec la nature et le 
bon sens humain. 

La seconde partie de ces extraits dit en quelques mots, qu’en 
définitive, il vaut mieux prendre sou argent au coupable, que de 
l’assommer sous le bâton où lui couper le eou. La troisième par- 
tie montre, d’une manière très-claire, qu'en résumé, les kadis 
sont les instruments du chef qui gouverne ou de ses représentants. 

Il résulte de là : 4° que nous pouvons n’appliquer d’autre 
pénalité que celle de l'amende, circonstance qui simplifie très- 
heureusement notre mode de répression, pour toutes les infrac- 
tions; 20 que le Bureau arabe, comme représentant de l’auto- 
rité, peut exercer un contrôle légal sur l’exercice de la justice 
musulmane, et même modifier ses décisions, dans les cas où no- 
tre intérêt le commande. On pensera peut-être que notre qualité 
de chrétien nous enlève à cet égard les bénéfices de la loi; 
c’est là une erreur. Tous les tolbas sont d'accord sur ce point, 
que le vainqueur, qui occupe le pays et le gouverne, est dans 
le cas du chef légal dont parle le texte sacré. Ainsi donc, dans 
cette Afrique où tout nous paraissait si hostile, voilà que la 
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loi elle-même, notre plus cruelle ennemie, viendra se mettre à 
notre disposition, si notre intelligenee sait l’y appeler. C’est là un 
fait capital, car, avec ce levier dans les mains, nous pouvons obte- 
nir des résultats qui nous étonneront. 

Maintenant, il n’y aurait plus qu'à indiquer quelques détails 
d'application. 

Sans exposer au long une organisation judiciaire, on peut, en 
deux mots, en dire la hiérarchie et la fonction; ce serait à peu 
près ce qui existe déjà. 

Dans les tribus, il y aurait des kadis et des muphuis ; les seconds 
seraient les aides des premiers et leurs suppléants au besoin. Au 
centre du cercle, serait un medjelès composé des kadis les plus 
importants. Ce medjelès aurait des attributions analogues aux 
cours souyeraines et à la cour de cassation. On appellerait devant 
lui des affaires portées devant les kadis, et il les jugerait en der- 
nier ressort; il aurait en outre la connaissance directe et souve- 
aine des affaires qui iraient à lui sans l'intermédiaire des kadis , 
dont le degré ne serait pas obligatoire. Enfin il aurait aussi un 
pouvoir disciplinaire sur les divers membres de la justice, qui ne 
releveraient que de lui seul. Cette indépendance serait pour eux 
l'équivalent de l’inamovibilité qu’il nous est impossible de leur ac- 
corder. Quant au medjelès, il releverait directement du chef de 
Burcou arabe, qui le surveillerait d’une manière particulière, et 
en prendrait la présidence dans toutes les affaires graves, où il y 
aurait à craindre la partialité des juges. Ajoutons un kadi particu- 
lier du chef de Bureau arabe, destiné à l’éclairer sur les questions 
de droit et à remplir auprès du medjelès, sous son impulsion, 
l'office de procureur-général et de défenseur, suivant les circon- 
stances, el nous aurons un aperçu suffisant de l’organisation judi- 
ciaire, telle qu’il Ja faut pour le moment. Si le chef de Bureau 
arabe est adroit, il pourra faire des merveilles avec un instrument 
comme le medjelès. 


CHAPITRE xX. 


be l'excreice de l'autorité militaire. — Division du peuple en armes. — Ma- 
krezen, grands propriétaires. — Kriala, familles politiques. — Spahis, bour- 
geolisie (1) cavalière. — Infanterie, bourgeoisie à pied. — Troupe indigène 
en particulier. — Erreurs à son sujet. — son véritable rôle — Manière de la 
traiter. — Avantages qu'elle offre. — Campement et recrutement. 


Nous voici arrivés à l'autorité militaire qui complète la trinité 
d’action du gouvernement d’un peuple, dans l’état actuel des so- 
ciétés. Dans un pays où tout homme qui peut porter un fusil est 
soldat, l'exercice de cette autorité prend des proportions imposan- 
tes, et se lie d’une manière intime à la politique et à l’administra- 
tion proprement dite; elle demande donc, dans ceux auxquels elle 
doit être confiée, des connaissances spéciales, un tact particulier, 
qui n’ont aucun rapport avec ces petites règles de précision, impo- 


(1) Bourgeoisie. Ensemble des gens qui possèdent et cultivent, à divers de- 
grés de fortune, et qui ont racine dans le sol. 
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es par une discipline en quelque sorte géométrique, Celui qui 
st appelé à commander des forces militaires indigènes doit donc 
> préoccuper sérieusement de la part d'action gouvernementale 
ui lui est dévolue, et ne jamais perdre de vue le peuple qui est 
jus le soldat. 

Le peuple arabe sous les armes doit se diviser en trois corps dis- 
ncts, désignés sous les noms de makrezen, kriala et troupes ré- 
alières. Le makrezen serait composé de grands propriétaires ; Ja 
riala, espèce de gendarmerie politique, serait, autant que possi- 
le, formée avec les membres des familles ayant exercé le com- 
‘andement; enfin, la troupe régulière, ou l’armée proprement 
ite, se recruteruit : la cavalerie dans la bourgeoisie cavalière , et 
infanterie dans la bourgeoisie à pied. N'oublions pas que nous 
xmmes ici en plein moyen-àge, et que nous ne pouvons pas nive= 
:r d’un coup toutes les inégalités que nons rencontrons. Il nous 
iut faire d’abord une place à chacune des castes que nous trou- 
ons, en attendant qu’elles se fondent toutes en nous. Il est inutile 
e dire que cette classification n’est pas absolue ; il est évident que 
ous ne pourrons empêcher qu’elle ne soit marquée par un certain 
ombre d’exceptions ; mais c’est là son caractère général. 

Du Makrezen. Dans toutes fes sociétés, les gens qui possèdent, 
t qui possèdent beaucoup, sont particulièrement ceux qui désirent 
ordre et la paix. Pour établir le calme quelque part, la chose es- 
antielle à faire est done d’en confier les intérêts à cette classe de 
ens. Dans chaque tribu dont la position nous assurerait la fidé- 
té, le Bureau arabe dresserait une liste des notables, composée 
es hommes les plus riches, les plus importants, et leur donnerait 
ordre de se pourvoir, chacun en particulier, dans un délai déter- 
ainé, d’un bon cheval et d’une bonne selle. It y en aurait bien 
uelques-uns qui feraient les récalcitrants, mais l'amende en vien- 
rail facilement à bout. En France, on n'hésite pas à mettre en 
rison le citoyen qui se refuse au service de la garde nationale, et 
’est justice ; je ne vois pas pourquoi nous n’agirions pas avec ri- 
ueur contre les récalcitrants analogues de ce pays. Si ces grands 
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propriétaires désirent tant la paix, dont ils profitent plus que toute 
autre classe de citoyens, c’est bien le moins qu’ils aident à l’assu- 
rer. Cette cavalerie de l’ordre public, serait placée immédiatement 
sous les ordres du chef de Bureau arabe, qui la réunirait de temps 
en temps, pour inspecter sa tenue et lui apprendre quelques bien 
simples manœuvres sur un rang, suflisantes pour la mouvoir sans 
confusion. Ces revues seraient marquées de temps à autre par 
quelques courses de chevaux, destinées à exciter l’émulation des 
cavaliers et des éleveurs. Une nouba (musique arabe), entretenue 
aux frais de ces riches propriétaires, présiderait à ces réunions, et 
leur donnerait un peu de cette poésie des souvenirs, chère à tous les 
peuples, tout en faisant survivre au naufrage, produit par notre 
invasion, ces quelques bribes d’art, que la barbarie a conservées 
dans ses désastres. Les membres de cette cavalerie seraient seuls 
autorisés à porter des armes dans les tribus. Tout le reste de la 
population, excepté le makrezen particulier des chefs indigènes, en 
serait sévèrement privé. Cette cavalerie serait l'instrument de 
l’ordre entre les mains du Bureau arabe (1). 

La Zriala serait composée plus particulièrement, ainsi que nous 
l'avons dit, des membres des familles politiques, dont la fierté ne 
s’accommode guère du commandement des chefs arabes. Cette 
classe d’indigènes est presque partout disposée à se jeter dans nos 
bras ; ses qualités comme ses défauts l’y poussent naturellement : 
fierté, ambition, bravoure. Lës krialas seraient choisis par Je Bu- 
reau arabe et désignés d’oflice; en cas de refus, placés immédiate- 
mentsous la main de l'autorité française ; ils formeraient sa foree 
politique, transmettraient les ordres et en assureraient l'exécution ; 
feraient la police, arrêteraient les malfaiteurs ; seraient enfin nos 
bras, nos yeux et nos oreilles dans le pays. 

La kriala ne devrait pas gréver le budget d’un centime. Un champ 
de culture au milieu duqnel serait placée sa zemala, quelques toui- 


(4) I est bien entendu que le makrezen ne serait constitué que dans les 
tribus soumises à notre action directe, c'est-à-dire placées autour de nos 
points d'occupation, et sur nos grandes communications. 


V4 


zas, et les bénéfices naturels qui lui reviendraient, suivant les cou- 
tumes établies, sufiraient largement à son aisance. Les quelques 
douros qu’on pourrait donner par mois aux krialas, leur produi- 
raient à peu près l’effet des appointements sur nos grands chefs, 
c’est-à-dire n’augmenteraient en rien leur bien-être individuel, et, 
en masse, nous priveraient d’une grosse somme qui pourrait être 
plus utilement employée ailleurs. Composée d’hommes constam- 
ment en contact avec nous, refaits en quelque sorte à nos idées, 
entourés de la haute considération que leur rôle d'agents directs 
des conquérants leur donneraient nécessairement, la kriala serait 
la pépinière naturelle de nos chefs arabes. 

Quant aux troupes indigènes régulières, il me semble que nous 
n'avons pas encore bien saisi leur importance, la manière de les 
traiter et leur rôle particulier. Des officiers intelligents et doués 
d’un rare désir de bien faire, sont parvenus, sur plusieurs points, au 
seul résultat qu'illeur était permis d’atteindre : la régularité et la dis- 
cipline. Isont ainsi montré que sous leurs mains, les soldats arabes 
pouvaient presque arriver à la valeur de nos soldats français, moins 
l’enthousiasme national et l’honneur du drapeau, moins les senti- 
ments élevés que le barbare ne peut encore avoir. Il me semble que 
ce n’est pas là tout ce qu’il faut obtenir. En organisant des troupes 
régulières indigènes, il faut moins viser à former de bons auxiliai- 
res comme soldats, qu'à nous créer de profondes racines dans le 
pays. Les personnes qui ont discuté la valeur du soldat indigène, 
comparée à celle du nôtre, en mêlant à leur raisonnement quelques 
chiffres d'économie essentiellement erronés, ont montré qu’elles 
ne comprenaient pas bien le sujet. Sans entrer dans des calculs de 
détail, il est facile de concevoir d’abord, que des troupes pour les- 
quelles on peut se passer de casernements et d’hôpitaux, et qui ne 
touchent pas de vivres, ne doivent guère plus coûter que les nôtres, 
bien qu’elles soient sensiblement plus payées. Mais le soldat indi- 
gène ne représente pas seulement un fusil à notre service; c’estun 
homme armé, suivi de toute Ja clientèle de parenté et d'amitié qu'il 
a dans le pays; voilà ce qu’il ne faut pas perdre de vue pour bien 
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apprécier sa valeur. La solde qu’on donne au soldat indigène nous 
vaut un ennemi de moins dans sa personne, et la grande différencé 
de trente ennemis à trente serviteurs dévoués, représentés par les 
gens liés à lui par le sang et l’affection. Gette solde nous donne un 
guide dans les pas difficiles, souvent le renseignement dont nous 
avons besoin pour le moment décisif ; elle met à notre disposition 
deux yeux qui ont la portée de nos longues-vues, deux oreilles qui 
entendent encore quand nous n’entendons plus rien; elle nous 
donne la valeur de l’exemple d’une soumission absolue, devant le 
peuple à soumettre ; on conviendra que pour ce qu’elle donne, elle 
n’est vraiment pas trop élevée. Mais de tous les avantages que le 
soldat indigène nous procure, le plus précieux est sans contredit la 
clientèle qui le suit et qui s’attache naturellement à nous. Nous de- 
vons donc viser à ce que cette clientèle soit la plus grande possible ; 
et, pour y parvenir, nous devons changer notre mode de recrute- 
ment et de campement de ces troupes. 

La troupe indigène doit être essentiellement locale, Quand sur 
un point il n’y a d'éléments que pour une compagnie ou un esca- 
cadron, c’est une faute impardonnable que de vouloir en faire da- 
vantage, en réunissant de loin des étrangers et des aventuriers, 
qui n’ont ni valeur ni consistance. Quand nous nous établissons 
quelque part, nous bâtissons des maisons, pour tenir sur le sol; it 
est tout aussi important, dès que la chose est possible, d’y enrôler 
de la troupe indigène, afin de prendre racine dans les masses du 
peuple, et d'y tenir par les liens solides de la famille et de l’affec- 
tion. C’est le moyen de concentrer en nous toutes es amitiés, 
toutes les sympathics, tous les dévouemens éparpillés dans le pays 
sur chacun de nos nouveaux soldats. C’est le moyen d’enrôler en 
quelque sorte sous notre drapeau une portion de la nationalité 
religieuse qui nous combat. II faut bien se garder de tenter de par- 
quer la troupe indigène au centre de nos villes dans des casernes 
françaises, résultat auquel on a malheureusement paru tenir dans 
certaines localités. Getie façon d’agir, ressemble beaucoup à celle 
d’un gouverneur de place, qui, au moment de l'attaque, ôterait ses 
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canons des parapets, pour les ramasser dans son arsenal. Cette 
troupe n’a de valeur qu'au dehors; elle doit être campée autour 
de nos points occupés, agissant comme un rempart de garantie 
morale et de considération populaire de notre domination. Elle 
doit former de grandes zemalas, occupant à faible distance les 
routes principales, se livrant à la culture du sol par compagnie 
el par escadron, de manière à augmenter son bien-être, et à 
produire en même temps pour la chose publique. C’est mainte- 
nant que la paix s’ouvre devant nous, sous la consécration impo- 
sante de la disparition d’Abd-cl-Kader, que cette troupe devient 
surtout d’une immense utilité, car, qui ne voit qu’elle est un 
moyen de faire passer successivement à l’école de notre contact in- 
time, une grande partie de Ja population virile de l'Afrique. Elle 
nous donne aussi la faculté précieuse d’éleyer en quelque sorte à 
nos mœurs, en leur apprenant notre langue, les enfans de nos sol- 
dats indigènes, réunis daïis les petites écoles que nous établirions à 
cet effet dans chaque zemala. Qui ne voit l'avantage immense que 
nous retirerions de ce courant d'hommes façonnés à notre obéis- 
sance, ct d’enfans parlant notre langue, passant par nous et allant 
féconder le pays? On a semblé croire qu’on avait été trop loin en 
nombre, dans la formation des troupes indigènes ; on peut afirmer 
que d’ici à peu, si nous comprenons nos véritables intérêts, ce 
nombre sera doublé. 

On fait ici une objection, qui trompe bien des esprits ; on dit: 
que ces troupes ne travaillent pas à nos établissements ; mais c’est 
précisément Jà un des avantages qu’elles offrent, surtout pendant 
la paix. Je suis fâché de présenter une idée aussi juste, sous une 
forme aussi paradoxale ; mais qui ne voit que ce prétendu incon- 
vénient, nous forcerait d'utiliser plus d'ouvriers civils. Mais, dira- 
1-on, l’ouvrier civil est plus cher que l’ouvrier militaire, et c’est 
grever le budget que de l’employer; l'idée est aussi juste que celle 
qui repousse les troupes indigènes, sous prétexte qu’elles coûtent 
trop. L’ouvrier civil est plus cher, il est vrai, pour le travail obtenu 
comparativement, mais pour le résullat réel, il n’en est rien. 
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Comment ne voit-on pas qu'en employant un ouvrier civil, on ob- 
tient pour une seule somme deux résultats : le travail d’abord, et 
puis, chose importante, le germe d’un colon placé sur le sol. Il est 
manifeste que l’emploi d’un plus grand nombre de troupes indigè- 
nes et d'ouvriers civils, produira une certaine augmentation mo- 
mentanée de dépenses, mais la diminution possible de l’effectif 
de l’armée, dans les circonstances actuelles, sera une large com- 
pensation. Cette diminution n'aura jamais aucun danger si l’on 
veut bien, ainsi que le bon sens le commande, organiser vingt mille 
hommes des garnisons du midi, de manière à être prêts à s’embar- 
quer sur un signe télégraphique. 

Un mot encore sur le recrutement des troupes indigènes, car 
c’est surtout ici qu'apparaît la fonction du Bureau arabe. Le 
principe en serait essentiellement opposé à celui qui est suivi. 
Au lieu d’attendre l’Arabe, on irait le chercher. Dans chaque 
localité, un conseil de recrutement serait institué, composé du 
commandant supérieur, du commandant des troupes indigènes et 
du chef du Bureau arabe. Le service militaire étant un impôt 
comme un autre, serait réparti proportionnellement à la force des 
tribus. Le chef du Bureau arabe, dans un travail préalable avec 
les djemàs, dresserait les listes des hommes lui paraissant propres 
au service. Ce travail et ces hommes seraient ensuite présentés au 
conseil de recrutement, qui approuverait ou modifierait, suivant 
son appréciation propre. Les listes dont il s’agit seraient dressées 
en respectant les catégories que nous avons posées plus haut. Les 
notables auraient, dans le makrezen, la responsabilité de la tran- 
quillité publique chez eux ; la race politique formerait la kriala ; la 
bourgeoisie cavalière alimenterait les spahis; celle à pied forme- 
rait Pinfanterie. Ces distinctions, injustes à notre point de vue de 
civilisés, doivent être respectées ici comme une nécessité. Ce n’est 
que plus tard, quand notre système de conscription sera praticable, 
que nous pourrons songer sérieusement à les détruire. Avant ce 
terme, toute tentative dans ce sens serait une faute. 
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CHAPITRE XI. 


Organisation des Bureaux arabes, sous le nom de CORPS DU GOUVERNEMENT 
ARABE. — conditions générales de ce corps. — Officiers titulaires. — ofü- 
ciers stagiaires. — Sous-Offlciers secrétaires, — Organisation intérieure et 
division du travail, — Direotion centrale. — Direction divisionnaire. — Di- 
rection de subdivision. — Bureau arabe de première classe. — Bureau arabe 
de deuxième classe. — un mot de budget. — Un mot final. 


Nous venons de parler longuement de la fonction, il faut 
maintenant dire un mot des agents de cette fonction. 

Pour obtenir un bon résultat de l’homme que vous employez, il 
faut trois choses : la conviction qu'il fait un travail utile à la 
chose publique, une définition claire de ses attributions, et la 
certitude d’un avenir. 

La première de ces trois choses existe magnifiquement dans les 
Bureaux arabes; on peut dire que c’est elle qui, jusqu’à ce jour, 
a fait tous les frais de leur existence , mais quant aux deux au- 
tes, elles font complètement défaut. 
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Dans chaque localité, le chef du Bureau arabe, ioujours ani- 
mé des meilleures intentions, puisqu'il suit une vocation, tente 
tout ce qu'il peut pour obtenir les meilleurs résultats, mais ses 
efforts ont le défaut de l'isolement ; ils ne se concentrent nulle 
part et ne reçoivent d'aucun foyer un rayonnement qui les éclaire. 
En un mot, la règle leur manque; un agent ne peut fonction- 
ner sans Ja règle ; c’est là son code d’action. La règle, bien 
comprise, n’est pas un étau qni serre, c’est une direction tracée 
à l'intelligence, pour lui indiquer dans quel sens elle peut ren- 
dre le plus de services à la société qui l’emploie. La légalité 
manque aussi au chef du Bureau arabe. Les grands intérêts qui 
lui sont confiés, demandent, à chaque instant, qu'il prenne des 
décisions, qu'il juge des affaires; ni ses décisions, ni ses juge- 
ments ne font autorité devant la loi, et celui qu'il a tranquil- 
lisé aujourd’hui, peut, demain, être encore inquiété. 

Quant à leur avenir, les officiers employés dans les Bureaux 
arabes, en sont réduits à le livrer aux chances d’un heureux ha- 
sard. C’est presque à la faveur, et à une sorte de violation des 
règlements militaires, que la plupart d’entr’eux, malgré leurs ex- 
cellents services, ont dù leur avancement, au milieu des-murmu- 
res. On a eu ainsi l’air de leur faire cadeau d’une chose qui leur 
eût appartenu naturellement, s'ils eussent été placés dans des 
conditions légales. 

Il manque donc aux Bureaux arabes d’être un corps régulier, 
et d’avoir des attributions définies. 

Constitués par une décision ministérielle, ils ne sont, à pro- 
prement parler, qu'une simple mesure. 

Il leur manque d’être une institution. 

Pour être une institution revêtue d’un caractère légal, il faut 
qu'ils s'appuient sur un décret. 

Voici quelles pourraient être les bases de ce décret : 

L'ensemble des officiers employés dans les Bureaux arabes, 
prendra le nom de Corps du gouvernement arabe. 

Ce corps devra se composer ‘essentiellement d'officiers ayant 
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une vocation et une aptitude reconnues pour les affaires du pays. 
IL devra donc, avant tout, satisfaire à la condition de laisser 
constamment une porte ouverte à toutes les capacités qui se 
présenteront, quelle que soit la source d’où elles viennent. Il 
s'alimentera en conséquence à la manière de l’intendance mi- 
litaire, avec les officiers de toutes armes, soumis à certaines con- 
ditions préalables. 

Comme, pour je cas particulier d’une conquète il ne serait 
pas sage de créer d’abord un corps nombreux d'officiers attachés 
exclusivement à l'affaire de la domination du pays, le corps du 
gouvernement Arabe devra, au début, être peu nombreux : cir- 
consfance qui s'accorde du reste parfaitement avec la petite 
quantité d'officiers actuellement capables d’en faire partie. Le plus 
important est, ayant tout, de Îui donner son rang légal parmi 
les institutions qui doivent assurer notre domination ; l’extension 
du nombre viendra plus tard, au fur et à mesure des besoins, 
ct de l’arrivée des capacités qui pourront les satisfaire. Comme, 
en outre, les fonctions d’oficiers du gouvernement arabe sont ex- 
trêmement délicates et demandent des qualités toutes spéciales, il 
faudra que ce corps soit constitué de manière à n’admettre dans 
son sein que des capacités suffisamment éprouvées ; il devra, en 
conséquence, se composer de deux parties distinctes : d’un cadre 


d'ofliciers titulaires, et d’un cadre d’oîMiciers stagiaires, destinés à 
alimenter les premiers. 


OFFICIERS TITULAIRES. 


Le cadre des officiers titulaires serait exclusivement composé 
d'officiers supérieurs, répartis de la manière suivante : un au 
centre de chaque subdivision, deux à chaque direction division- 
naire, trois à la direction centrale. 

La hiérarchie serait ainsi posée : direction centrale, direction 
divisionnaire et direction de subdivision, actuellement Bureau de 
Are classe. Le Bureau de 2e classe actuel prendra le titre de Bureau 
de fre classe, et celui des postes-magasins ou d'observation, de- 

7 


102 


viendra Bureau de 2e classe. La classe des Bureaux sera d’ailleurs 
déterminée par une décision ministérielle. 

La hiérarchie, aux yeux des Arabes, sera fixée par les dénomina- 
tions suivantes, correspondant respectivement à celles ci-dessus : 
kralifa du gouverneur, kralifa du général, bache-agha et agha pour 
les bureaux des divers degrés. 

Le cadre des officiers titulaires se composera; dans les besoins 
actuels du service, de 3 colonels, 5 lieutenants-colonels et 40 chefs 
de bataillon. Quoique constituant un corps d’état-major, ces offi- 
ciers seront susceptibles d’entrer dans les troupes indigènes actives, 
avec leurs grades respectifs, après qu’ils en auront fait la demande 
à l’inspection générale. Les troupes indigènes, cavalerie et infan- 
terie, réserveront, à cet effet, le sixième de leurs places d'officiers 
supérieurs. Ces places ne seront pas nécessairement toutes rem- 
plies par des officiers titulaires ; elles ne le seront que dans la pro- 
portion des demandes faites et des autorisations accordées. Les 
officiers titulaires passés ainsi dans les troupes indigènes actives 
seront remplacés dans leur corps, et ne pourront y rentrer. Le pas- 
sage des officiers du Gouvernement arabe dans les troupes indigènes, 
donnera aux premiers le caractère d’un corps d'état-major de 
celles-ci, et les liera à elles dans un esprit commun, favorable aux 
intérêts de la population arabe. Il n’aura, du reste, aucun inconvé- 
nient dont puissent se plaindre de justes susceptibilités blessées, 
puisqu'il n’agira que sur le cadre des officiers supérieurs, qui con- 
courent ensemble pour l'avancement, dans toute l’armée. 

En dehors de leurs fonctions spéciales, les officiers titulaires 
pourrontencore être appelés aux commandements de cercles, de sub- 
divisions et de colonnes mobiles, suivant l’importance de leur grade. 

Les décisions et les jugements des officiers titulaires, en matière 
arabe, auront une valeur légale, qui ne pourra être combattue 
qu’en appel, devant le commandant supérieur de la localité. 


ADMISSION DANS LE CORPS DES OFFICIERS TITULAIRES. 


Les officiers titulaires seront nommés par le pouvoir exécutif, ct 
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choisis parmi les capitaines stagiaires ayant au moins deux ans 
d'exercice comme chefs de Bureau arabe de 1re classe, et ayant 
satisfait à un examen particulier. 

L'examen portera sur les matières suivantes : notions de législa- 
tion musulmane ; histoire de l’Afrique et du peuple arabe, depuis 
les premiers temps jusqu’à la conquête; connaissance des ordon-- 
nances, arrêtés et règlements en vigueur en Algérie; la langue 
arabe vulgaire écrite et parlée ; un mémoire raisonné traitant une 
question quelconque, relative à notre domination et aux moyens 
de l’assurer. 

En principe, les officiers titulaires seront choisis parmi les ca- 
pitaines chefs de Bureaux de 4re classe; néanmoins, pour des ser- 
vices exceptionnels et sur des propositions spéciales, les capitaines, 
chefs de Burçaux arabes de 2e classe pourront être promus au 
grade de titulaire. 

Le jury d'examen pour les officiers du Gouvernement arabe sera 
composé du directeur central président, des deux directeurs divi- 
sionnaires, de deux directeurs de subdivision, et d’un interprète 
principal. 

Le candidat qui aura été jugé incapable après deux épreuves 
consécutives, sera définitivement renvoyé au corps dont il fait 
partie. 

Il sera fait chaque année une inspection générale de tout le 
corps des officiers du Gouvernement arabe, à l’effet de constater 
la régularité de leurs opérations et de les noter suivant leurs mé- 
rites respectifs. * 

Cetteinspection sera exclusivementconfiée aux officiers-généraux 
ayant long-temps exercé un commandement en Afrique. 

L’inspecteur sera accompagné dans sa tournée et assisté dans 
son travail, par un officier titulaire et un interprète principal. 


ISSUES OFFERTES AUX OFFICIERS TITULAIRES. 


Comme les fonctions d'officiers employés aux affaires arabes 
sont tiès-pénibles, il est juste de ménager quelques issues à ceux 


104 


ui des raisons quelconques finiraient par rendre trop lourd le 

vice actif dont ils sont chargés. 

les issues sont encore un moyen d’élargir l’avenir du corps et 

mpécher qu'il ne s’obstrue, résultat à craindre, puisqu'il ne 

1 composé que de jeunes officiers. : 

illes devront satisfaire à deux conditions : être avantageuses à 

‘hose publique, et en même temps favorables aux officiers. Elles 

vent être, quant à présent, au nombre de six, savoir : 

.o Consulats et agences diplomatiques, dans les états musult- 

DS ; 

20 Emplois dans l'administration civile de l’Algérie, propor- 

inés aux grades ; 

jo Passage dans l’Intendance militaire, avec le grade supérieur, 

a condition d’être placé sur le tableau d'avancement est satis- 

€; 

io Passage dans l’état-major des places, avec le grade supérieur, 

ette même condition est satisfaite. (Issue, en général, pour les 

ssés ct les malades) ; 

9 Emplois proportionnés aux grades, suivant les besoins, dans 

lirection des affaires de l’Algérie, au ministère de la guerre, ou 

is tout autre ministère ayant des bureaux occupés de l'Algérie ; 

jo “Enfin l'issue régulière des troupes indigènes, dont nous 

ns déjà parlé, et que nous ne rappelons ici que pour mémoire. 

eux qui, en prenant l’une de ces six issues, se trouveront 

dre leur qualité d'officiers, n’en jouiront pas moins des garan- 
qui entourent leur grade dans l’armée. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


es colonels directeurs seront maintenus dans leurs fonctions. 
.es lieutenants - colonels ayant en tout quatre ans d’exercice 
s les affaires arabes , seront nommés colonels directeurs, sui- 
t les besoins du service. 

es chefs de bataillon dans le même cas seront nommés lieu- 


in{s-coJonels. 
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Les capitaines ayant satisfait aux mêmes conditious de temps 
comme chefs de Bureau arabe, seront nommés chefs de bataillon. 

Après avoir ainsi introduit dans le corps les officiers placés 
dans ces divers cas, les vacances qui resteront encore à remplir 
ne pourront plus l’être qu’en satisfaisant aux conditions d’admis- 
sion déterminées plus haut. 

L'avancement dans le corps sera d’ailleurs soumis à l’ordon- 
nance royale déjà promulguée sur la matière. 


DES OFFICIERS STAGIAIRES. 


Les officiers stagiaires seront pris dans tous les corps, sans 
exception, de l’armée d’Afrique ; ils rempliront les fonctions de 
chefs de Bureaux de 4re et 2e classe, et celles d'ofliciers-adjoints. 

Chaque année, les chefs de corps présenteront à l’inspecteur- 
général du Gouvernement arabe, les officiers ayant une vocation 
particulière pour les affaires arabes, et l’ayant justifiée par quel- 
ques études préliminaires; celui-ci choisira ceux de ces officiers 
qui lui paraïîtront les plus capables d’entrer dans cette nouvelle 
carrière, il en dressera une liste, et c’est sur cette liste que le gou- 
verneur-général fixera ses choix. 

Les officiers stagiaires, dans leurs diverses fonctions, seront 
nommés par le gouverneur-général et révoqués par lui, quand ils 
ne satisferont pas aux espérances qu’on ayait conçues de leur ap- 
titude. 

Ils seront considérés comme entièrement détachés de leurs 
corps : dans le cas où ces corps rentreraient én France, on perpé- 
tuerait les officiers en Afrique à l’aide de permutations succes- 
sives. 

Afin de pouvoir récompenser plus aisément leurs services, leur 
avancement roulera, par exception, sur toute l’armée d’Afrique, et 
sera l’objet d’un travail particulier à l’inspection générale du Gou- 
vernement arabe. 

Les chefs de Bureaux arabes de 1re classe seront choisis parmi 
les chefs de bureaux de 2e classe, sans condition de temps. Ceux- 
ci seront choisis parmi les capitaines ou les lieutenants adjoints 
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employés depuis un an, au moins. Faute de capitaines, un lieute- 
nant pourra ainsi accidentellement être nommé chef de bureau de 
2e classe. 

Les officiers chefs de Bureaux dans les directions, auront rang 
de chefs de Bureaux de 2e classe, et seront traités comme eux pour 
l’avancement. 


SOUS-OFFICIERS EMPLOYÉS COMME SECRÉTAIRES-COPISTES. 


Les sous-oficiers employés à ce titre, seront choisis et nommés 
en suivant de point en point les mêmes formalités que pour les 
officiers stagiaires. Leur avancement sera aussi l’objet d’un trayail 
particulier à l’inspection générale, et roulera, comme pour les 
premiers , sur toute l’armée d'Afrique. 

Tout sous-officier secrétaire copiste promu au grade d’officier, 
sera admis de droit dans le cadre des stagiaires, s’il a un an d’exer- 
cice dans les affaires arabes. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Les officiers actuellement employés aux affaires arabes qui ne 
seront pas compris dans la première promotion des titulaires, se- 
ront tous maintenus dans leurs fonctions et constitueront la base 
du cadre des officiers stagiaires. 

Néanmoins, les lieutenants et sous-lieutenants en possession de 
Bureaux arabes depuis moins de deux ans, devront, s’il y a lieu, 
être remplacés par des capitaines employés comme adjoints pen- 
dant tout ce temps. El sera fait, dans ce but, un nouveau classe- 
men des officiers devant constituer le cadre des stagiaires, de ma- 
nière à satisfaire, autant que possible, aux exigences de la hiérar- 
chie, et de concilier à la fois ce qui est dû au grade etaux services 
déjà rendus. 
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ORGANISATION INTÉRIEURE ET DIVISION DU TRAVAIL DES 
DIRECTIONS ET BUREAUX ARABES. 


DIRECTION CENTRALE. 


2 —— 


PERSONNEL EN DEHORS DES BUREAUX. 


Un colonel directeur; deux officiers titulaires, sous-directeurs ; 
deux chirurgiens militaires; trois interprètes traducteurs ; trois 
krodjas ; deux kadis; un medjelès de 7 membres ; un kaïd de la 
kriala ; 30 krialas, dont 6 faisant l'office de chaouchs. 


PREMIER BUREAU. 


Personnel : Un capitaine chef de Bureau ; un officier adjoint ; 
un sous-oflicier secrétaire. 

DIVISION DU TRAVAIL. 

Politique et police générales ; personnel des fonctionnaires indi- 
gènes ; organisation des tribus ; juridiction des affaires du makrezen; 
rapports sur les affaires arabes; étude des questions nouvelles ; 
règlement des divers droits perçus par l'Etat. 


DEUXIÈME BUREAU. 

Même personnel. 

DIVISION DU TRAVAIL. 

Délimitation des tribus; vérification et légalisation dès titres de 
propriétés des indigènes ; transactions entre indigènes et Euro- 
péens ; associations pour les travaux de cultures et autres entre les 
premiers et les seconds ; campement des tribus ; études relatives 
au terrain et à la colonisation; débats relatifs à la propriété; ter- 
rains de l'Etat, leur recherche et leur exploitation. 

TROISIÈME BUREAU. 
Même personnel. 
DIVISION DU TRAVAIL. 
Justice et police indigènes; poursuite des délits; statistique ; 
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répartition et perception de l'impôt ; contrôle sur les mariages et 
les héritages ; tentatives d'état civil; surveillance des marchés ; 
réclamations courantes; convois, transports, courriers. 


QUATRIÈME BUREAU. 


Même personnel. 
DIVISION DU TRAVAIL. 


Travaux de construction demandés par les djemäs ou les parti- 
culiers ; création et direction de la municipalité dans les tribus ; 
commerce, instruction publique, agriculture ; administration et 
gestion de la ferme modèle arabe ; affaires concernant le makrezen ; 
la kriala et les troupes indigènes ; soins d’hospitalité. 


CINQUIÈME BUREAU. 
(Annexé au cabinet du directeur.) 
Personnel : Un officier ou un fonctionnaire civil; un sous-offi- 
cier secrétaire. 
DIVISION DU TRAYAIL. 
_Gentralisation de tous les documents ; correspondance générale ; 
affaires des Arabes des villes. 


= 


DIRECTION DIVISIONNAIRE. 


Même nombre de bureaux et même division de travail que pour 
la direction centrale ; il n’y a de changement que dans le person- 
nel. L’adjoint dans les bureaux disparaît, et le personnel en de- 
hors de ces bureaux est réduit de la manière suivante : 

Un colonel directeur divisionnaire; un officier titulaire sous- 
directeur ; deux chirurgiens militaires; deux interprètes traduc- 
teurs; deux krodjas ; un kadi ; un medjelès de cinq membres ; un 
kaïd de la kriala; vingt-cinq krialas dont quatre faisant fonction 
de chaouchs. 


— — 2 —— 
DIRECTION DE SUBDIVISION. 


Le einquième bureau disparaît et se fond dans le cabinet parti- 


|. 
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culier du directeur; les quatre autres n'en forment plus que deux, 
dirigés chacun par un officier aidé d’un sous-oflicier secrétaire. 
PERSONNEL EN DEHORS DES BUREAUX. 

Un oflicier titulaire directeur ; un capitaine stagiaire sous-direc- 
teur, avec rang de chef de bureau de 2e classe ; un chirurgien mi- 
litaire; un interprète traducteur ; un interprète auxiliaire; un 
krodja; un kadi; un medjelès de cinq membres; un kaïd de la 
kriala ; vingt krialas dont deux faisant fonction de chaouchs 


En 
BUREAU ARABE DE L'° CLASSE. 

Les deux bureaux de la direction de subdivision n’en forment 
plus qu’un, divisé en deux sections dirigées par deux officiers aidés 
de deux sous-officiers secrétaires. 

PERSONNEL EN DEHORS DU BUREAU. 


Un capitaine stagiaire chef de bureau ; un chirurgien militaire ; 
un interprète traducteur ; un kadi faisant fonction de krodja ; un 
medjelès de cinq ou trois membres ; un kaïd de la kriala ; quinze 
krialas dont un faisant fonction de chaouch. 


2 —— 


BUREAU ARABE DE 2° CLASSE. 


Le Bureau arabe de 2e classe, placé dans des circonstances qui 
ne lui permettront généralement pas d’exercer une grande action, 
devra, dans bien des cas, se borner à étudier le pays, à le surveiller 
plutôt qu’à l’administrer. Tout en s’efforçant d'atteindre ce dernier 
but autant que ses moyens le lui permettront, il devra agir avec 
une grande prudence , et éviter d’exiger ce qu’il ne sera pas sûr 
d'obtenir. Dans ces conditions , il est impossible de lui désigner 
d'avance les matières dont il devra s'occuper, ne pouvant pas pré- 
voir celles qui seront à sa portée. Tout ce qu’on peutdire, c'est 
qu'il prendra pour base de ses travaux la division du travail du 
bureau de 4'e classe, et qu'il en fera ce qu'il pourra. 

Personnel : Un capitaine stagiaire chef, un interprète traduc- 
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tear ; un chirurgien militaire; un kadi servant de krodja; un 
medjelès de trois membres ; un kaïd de la kriala ; dix krialas. 

La question qui se présente d’elle-même ici est celle que notre 
siècle, qui compte beaucoup, se fait devant toute idée, tout projet 
nouveau : Combien cela coûtera-t-il ? Sans entrer dans des détails 
budgétaires qui ennuieraient fort le lecteur, il n’y a que quelques: 
mots à dire pour procurer à cet égard toutes les assurances désira- 
bles. Les kadis, les krodjas, les medjelès, les krialas , ne seraient 
payés qu’en vertu de certains droits perçus par eux, conformément 
à la coutume arabe, et réglés de manière à leur ôter le caractère 
d’arbitraire qu’ils ont toujours eu. 

Il n’y aurait en résumé que les officiers titulaires, les stagiaires 
en possession de Bureaux arabes, et les chirurgiens militaires, qui 
jouiraient en dehors du budget régulier, de soldes particulières, 
dépassant peu les allocations déjà accordées aux Bureaux arabes 
existants. Or, si l’on veut bien ajouter qu’une sérieuse organisation 
des Bureaux arabes, permettrait de supprimer la solde dela kriala, 
des makrezens actuels, ainsi que les lourds appointemens des chefs 
indigènes, par voie d'extinction ; qu’elle permettrait en outre de 
donner aux impôts arabes des proportions considérables, on est 
conduit à tomber d'accord sur ce point, que l’argent consacré à leur 
dépense, serait en définitive une grosse économie. 

Je viens de tracer le rôle et le cadre des Bureaux arabes, tels que 
je les conçois, pour qu’ils puissent devenir un puissant instrument 
de domination et de gouvernement, tels qu’ils doivent être pour 
arriver à la hauteur d’une institution régulière, fonctionnant sous 
la sanction de la légalité. 

Jai essayé en même temps de montrer, par quelques aperçus 
sincères, l'importance de Ja chose arabe, qui n’est si peu comprise, 
en général, que parce qu’elle est encore voilée par le mystère de 
l’inconnu. 

Il est bon de rappeler souvent la grandeur de l’œuvre pour ai- 
guiser l'intelligence et l’exciter à bien faire. Nous n’avons pas 
seulement ici à féconder un sol, nous avons encore à féconder un 
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peuple. Le premier de ces deux buts est compris par tout le monde, 
le second préoccupe moins les esprits ; ilest de ceux que les masses 
poursuivent presque à leur insu, poussées par le doigt providentiel 
qui dirige tout ici-bas. Je serai heureux si j’avais pu parvenir à des- 
siner celui-ci d’une manière moins confuse, et à poser quelques 
jalons de la route qui doit y conduire. Notre tâche est lourde, ne 
l’oublions pas, car nous avons charge de peuples devant la posté- 
rité. Gardons-nous donc d’aller au hasard avant d’agir, assurons- 
nous de bons instruments, et rappelons-nous souvent ces paroles 
mémorables de Montesquieu, qui semblent avoir été dites exprès 
pour nous : la conquête laisse toujours à payer une dette immense, 
pour s’acquitter envers la nature humaine. 


Orléansville, le 1°" février 1848. 
4 
Le capitaine, chef des affaires arabes, 


RICHARD. 


NOTE SUR L'IMPOT. 
SR + rs 

Il m'est extrêmement facile de démontrer que les chiffres posés 
au chapitre V, au sujet de l'impôt, sont de beaucoup au-dessous de 
la vérité. J’ai à cœur de le faire en deux mots dans cette note ; d’a- 
bord pour exposer les choses dans toute leur exactitude, et ensuite 
pour montrer que le reproche d’exagération ne saurait m’attein- 
dre. 

Dans l’évaluation de l’achour, nous avons pris pour base une 
consommation moyenne de deux quintaux de grains par an. 

Ce chiffre est en effet exact, pour nous autres Français, mais 
pour les Arabes, il est environ cinq fois trop faible ; pour s’en con- 
vaincre, il a deux choses à faire, d’abord se renseigner chez un 
grand nombre de consommateurs indigènes, et puis consulter la 
loi musulmane à cet égard. 
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En se renseiguant auprès des indigènes, des champs, bien en- 
tendu, et c’est une vérification que chacun peut faire ici, on arrive 
à un chiffre de consommation annuelle par individu, qui varie de 
114 à 13 quintaux. Chose remarquable et qui donne une grande au- 
torité à ce chiffre, c’est qu'il s’accorde parfaitement avec celui 
posé par la loi. 

En effet, on trouve dans un commentaire du docteur Miara, 
que la consommation légale de la femme divorcée ou veuve, est 
d’an meud par jour. Le meud est équivalant à quatre fois la quan- 
tité de grains que peuvent contenir les deux mains jointes, c’est- 
à-dire au moins à un kilogramme. Ce chiffre nous conduirait au- 
dessous de celui que nous avons posé, mais il faut remarquer que 
Niara a écrit pour les gens de ville, pour les habitans du Kaire, 
Voyons ce que dit celui qui a eu en vue les gens des champs, qui 
ne se nourrissent presque entièrement que de grains, le docteur 
Ben el-Kacem; il dit que la nourriture d’une femme doit être fixée 
de 2 ouibas et demie à 3 ouibas par mois; c’est ce dernier nombre 
qui est généralement admis. Or, l’ouiba valant 32 meuds, la con - 
sommation journalière est donc fixée x environ 3 meuds, c’est-à- 
dire en nombre rond, 3 kilogrammes de grains, ce qui donne près 
de11 quintaux pour l’année. 

Nous pouvons donc prendre la moyenne de 40 quintaux, comme 
très-raisonnable. En supposant, ce qui est exact, la consommation 
du blé égale à celle de l'orge, et suivant d’après cette nouvelle base, 
les calculs faits au chapitre V, on arrivera pour l’achour, aux chif- 
fres suivants, en argent. 


état Chevaux 4,000,000. fr. 

rge, 

É Hommes. ..... 12,500,000 

PRO N er PsRRE 25,000,000 
Total... .... 41,500,000 fr. 


Or, la consommation du cheval a été côtée aussi trop bas, dans 
notre évaluation première ; au lieu de 20 quintaux, ©’est au moins 
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25 qu’il consomme par année ; on peut donc compter sans exagéra- 
tion pour l’achour, en nombre rond, le chiffre de 


QUARANTE MILLIONS. 


Et cela, il faut le repéter, dans l'hypothèse que laterrecnepro-  * 
duit absolument que la consommation nécessaire à ses habitans. 
Maintenant, si nous admettons, ce qui est infaillible, que la pro- 
duction augmente avec la paix et une bonne administration, il ya 
réellement à hésiter, à poser, même dans une note, les chiffres 
auxquels on pourrait arriver. 

Je laisse au lecteur le soin de le faire. J'ai seulement voulu con- 
stater combien l’absence d’une bonne organisation de l’administra- 
tion arabe, nous fait éprouver de pertes matérielles, sans compter 
celles plus importantes qu’on peut classer dans l’ordre moral. 

Dans ce cas comme dans bien d’autres, une question d'économie 
serait une question de ruine. 


Orléansville le 40 août 1848. 


RICHARD. 


FIN. 
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ception, — Divers genres de revenus auxquels nous pouvons prétendre d’a- 
près la loi. — Évaluation de ce que ces divers revenus peuvent produire. 
— Rapprochement entre l'impôt arabe et l'impôt français, — Ce qui rend 
l'impôt lourd, Page 45 


CHAPITRE VI. — De la condition de la femme. — Résultat d’une violation 
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